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V Ordre  efi  la  Loi  inviolable  des  Ejprits  ;  Ù*  rien  nejl  réglé, 
s'il  n'y  efi  conforme. 

Maleb.  Tr.  de  Mor.  Ch.  II.  Part.  xi. 


A    LONDRES, 
Chez   JEAN     N OURSE,  Libraire; 

éC  fe  trouve  àPA  RIS, 
Chez  D  E  S  A I N  T ,  Libraire,  rue  du  Foin  S.  Jacques. 
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DISCOURS   PRÉLIMINAIRE. 

1^ ous  cONNOissoNS  daiis  les  Rois  trois  prin- 
cipaux objets  d'ambition  ;  une  grande  richefie ,  une 
grande  puifiànce  ,  une  grande  autorité  :  j'écris 
donc  pour  les  intérêts  des  Rois  ;  car  je  traite  des 
moyens  par  lefquels  leur  richefle ,  leur  puiiïànce, 
leur  autorité  peuvent  s'élever  à  leur  plus  haut  de- 
gré pofîible. 

Les  propriétaires  des  terres  ne  défirent  rien 
tant  que  de  voir  accroître  les  revenus  qu'ils  reti- 
rent annuellement  de  leurs  domaines  :  j'écris  donc 
pour  les  intérêts  de  ces  propriétaires  ;  car  je  traite 
àts  moyens  par  lefquels  toutes  les  terres  peuvent 
parvenir  à  leur  donner  le  plus  grand  revenu  poflible. 

La  classe  qui  vend  fès  travaux  aux  autres  hom- 
mes ,  n'a  d'autre  but  que  d'augmenter  £qs  fàlaires 
par  fbn  induftrie  :  j'écris  donc  pour  les  intérêts  de 
cette  clailè  ;  car  je  traite  des  moyens  par  lefquels  la 
mafle  des  fàlaires  de  l'induftrie  peut  grolîîr  dans 
toute  l'étendue  de  ià  plus  grande  meflire  poflible. 

Les  Miniftres  des  autels  ,  comme  hommes  co- 
partageants  dans  le  produit  des  terres ,  &  comme 
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difpenfàteurs  des  biens  confàcrés  à  fècourir  Tindi- 
gent ,  font  doublement  intérefles  à  l'abondance  des 
récoltes  :  j'écris  donc  pour  les  intérêts  de  ces  Mi- 
niftres  :  j'écris  donc  pour  les  intérêts  de  l'indigent  ; 
car  je  traite  des  moyens  par  lefquels  on  peut  afïU- 
rer  aux  récoltes  la  plus  grande  abondance  poffible. 
Les  Commerçants ,  clafle  particulière  d'hom- 
mes dont  l'utilité  eft  commune  à  toutes  les  Nations, 
&  qui  ne  peuvent  commercer  qu'en  raifon  de  la 
reproduction  des  richefles  commerçables ,  ne  doi- 
vent former  des  vœux  que  pour  la  multiplication 
de  ces  richefles  :  j'écris  donc  pour  les  intérêts  des 
Commerçants  ;  car  je  traite  des  moyens  par  lef- 
quels on  peut  s'aflùrer  la  plus  grande  reprodu(5lion , 
&  la  plus  grande  confommation  poflîble  de  toutes 
les  richefles  qui  doivent  entrer  dans  le  commerce. 
Les  hommes  enfin ,  en  (è  réuniflânt  en  fbciété, 
n'ont  eu  d'autre  objet  que  d'inftituer  parmi  eux  des 
droits  de  propriétés  communes  &  particulières  ,  à 
Taide    defquels  ils  puflent  fè   procurer  toute  la 
fomme  du  bonheur  que  l'humanité  peut  compor- 
ter ,  toutes  les  jouïflances  dont  elle  nous  rend  fùf- 
ceptibles  :  j'écris  donc  pour  les  intérêts  du  corps 
entier  de  la  Société  ;  car  je  traite  des  moyens  par 
lefquels  elle  doit  néceflàirement ,  &  pour  toujours^ 
donner  la  plus  grande  confidence,  la  plus  grande 
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valeur  à  ces  droits  de  propriétés  communes  &  par- 
ticulières ,  fe  placer  ainfî  &  £è  maintenir  dans  fbn 
meilleur  état  pofllble. 

Par-tout  où  nos  connoiflànces  peuvent  péné- 
trer ,  nous  découvrons  une  fin  &  à&s  moyens  qui 
lui  font  relatifs  r  nous  ne  voyons  rien  qui  ne  fbit 
gouverné  par  des  loix  propres  à  fbn  exiftence ,  & 
qui  ne  fbit  organife  de  manière  à  obéir  à  ces  loix , 
pour  acquérir  ,  par  leurs  fècours  ,  tout  ce  qui  peut 
convenir  à  la  nature  de  fon  être,  &  à  fà  façon 
d'exifler.  J*ai  penfé  que  TJiomme  n'avoit  pas  été 
moins  biea traité  ries  dons  qui  lui  font  particuliers, 
&  qui  lui  donnent  l'empire  de  la  terre  ,  ne  me 
permettent  pas  de  croire  que  dans  le  plan  géné- 
ral de  la  création  ,  il  n'y  ait  pas  une  portion  de 
bonheur  qui  lui  fbit  deflinée ,  &  un  ordje  propre 
à  lui  en  alîurer  la  jouïflànce. 

Plein  de  cette  idée,  &  perfùadé  que  cette  lu- 
mière divine  qui  habite  en  nous ,  ne  nous  eft  pas 
donnée  fans  un  objet,  j'en  ai  conclu  qu'il  falloir 
que  cet  objet  fût  de  nous  mettre  en  état  de  connoî- 
tre  l'ordre  fur  lequel  nous  devons  régler  notre  fa^ 
çon  d'exifter  pour  être  heureux.  De-là,  paflànt  à  la 
recherche  &  à  l'examen  de  cet  ordre  ,  j'ai  reconnu 
que  notre  état  naturel  eft  de  vivre  en  fociété  ;  que 
nos  jouïilànces  les  plus  précieufes  ne  peuvent  ^ 
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trouver  qu'en  fbciété;  que  la  réunion  des  hommes 
'en  fociété  ,  &  des  hommes  heureux  par  cette  réu- 
nion,  eft  dans  les  vues  du  Créateur;  quainfi  nous 
devions  regarder  la  fociété  comme  étant  l'ouvrage 
de  Dieu  même  ;  &  les  loix  conftitutives  de  l'ordre 
focial  comme  faifànt  partie  des  loix  générales  & 
immuables  de  la  création. 

Les  premières  difficultés  qui  fe  font  élevées 
contre  cette  façon  de  confidérer  l'homme,  ont 
été  tirées  des  maux  qui  réfultent  de  notre  réunion 
en  fbciété.  Mais  alors  obfervant  que  parmi  les  cho- 
fes  les  plus  utiles  pour  nous ,  il  n'en  eft  point  qui 
ne  puiflent  nous  devenir  funeftes  par  les  abus  que 
nous  pouvons  en  faire ,  j'ai  cru  devoir  examiner  lî 
les  loix  naturelles  de  la  fbciété  font  les  véritables 
cstufes  de  ces  mêmes  maux ,  ou  s'ils  ne  font  point 
plutôt  les  fruits  néceflàires  de  notre  ignorance  fiir 
les  difpofitions  de  ces  loix. 

Mes  recherches  fur  ce  point  m'ont  fait  pafler 
du  doute  à  l'évidence  :  elles  m'ont  convaincu  qu  il 
exifte  un  ordre  naturel  pour  le  gouvernement  des 
hommes  réunis  en  fbciété;  un  ordre  qui  nous  afiure 
néceflàirement  toute  la  félicité  temporelle  à  la- 
quelle nous  fbmmes  appelles  pendant  notre  féjour 
fiir  la  terre ,  toutes  les  jouïfïànces  que  nous  pou- 
vons raifbnnablement  y  deiîrer ,  &  auxquelles  nous 
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ne  pouvons  rien  ajouter  qu  à  notre  préjudice  ;  un 
ordre  pour  la  connoiflânce  duquel  la  nature  nous 
a  donné  une  portion  {ùffifànte  de  lumières ,  &  qui 
n  a  befoin  que  d'être  connu  pour  être  obfervé  ;  un 
ordre  où  tout  eft  bien ,  &  nécejfairement  bien  , 
où  tous  les  intérêts  font  fi  parfaitement  combi- 
nés ,  fi  infëparablement  unis  entre  eux ,  que  depuis 
les  Souverains  jufqu'au  dernier  de  leurs  fujets,  le 
bonheur  des  uns  ne  peut  s'accroître  que  par  le 
bonheur  des  autres  ;  un  ordre  enfin  dont  la  fàinteté 
&  l'utilité,  en  manifeftant  aux  hommes  un  Dieu 
bienfaifànt ,  les  prépare,  les  difpofè  ,  par  la  recon- 
noiflànce  ,  à  l'aimer ,  à  l'adorer  ,  à  chercher  par 
intérêt  pour  eux-mêmes,  l'état  de  perfeélionle  plus 
conforme  à  fès  volontés. 

Plus  j'ai  voulu  combattre  cette  évidence  ,  & 
plus  je  l'ai  rendue  vi6lorieu(è  pour  moi  :  plût  au 
Ciel  que  je  pufle  la  démontrer  aux  autres  comme 
je  la  fèns ,  comme  je  la  vois;  plût  au  Ciel  qu'elle 
fût  univerfèllement  répandue;  elle  ne  pourroit  l'ê- 
tre, qu'elle  ne  changeât  nos  vices  en  vertus;  qu'elle 
ne  fît  ainfi  le  bonheur  de  l'humanité. 
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Théorie  de  l'Ordre. 
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ÉCESSiTÉ  phyfique  de  la  focîété.  Comme  elle  nous 
conduit  à  la  connoiflance  du  jufte  &  de  Tinjufte  abfolus. 
Leur  origine ,  en  quoi  ils  confiftent  ;  axiome  qui  renferme 
tout  le  jufte  abfolu.  Comme  les  devoirs  font  le  principe  & 
la  mefufe  des  droits.  Premiers  principes  conftitutifs  de  Tordre 
naturel  &  eflentiel  à  chaque  fociété  particulière.  Rapports 
nécefTaires  de  cet  ordre  eflentiel  avec  Tordre  phyfique  ; 
caraûeres  principaux  &  avantages  de  cet  ordre  eflentiel  ;  il 
eft  fimple ,  évident  &  immuable  ;  il  conftitue  le  meilleur  état 
poflible  de  tout  homme  vivant  en  fociété.  Expofition  fora- 
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nuuie  de  la  th^rie  de  cet  ordre ,  fervant  encore  à  prouver 
la  limplicité  &  l'évidence  de  fes  principes  ôc  des  conféquen- 
ces  qui  en  réfultent.  Moyens  de  l'écablii  &  de  le  perpétuel 
parmi  le«  hommes* 
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CHAPITRE     PREMIER. 

La  manière  dont  r Homme  efi  organifé  prouve  qiiil 
ejl  dejliné par  la  nature  à  vivre  enjociété.  Nécef- 
foéphyjique  de  la  réunion  des  Hommes  enfociété. 
Elle  ejl  nécejfaire  à  la  reproduction  des  fuhjîjlan^ 
ces  ,  à  par  conféquent  à  la  multiplication  des 
Hommes ,  qui  efl  dans  les  vues  du  Créateur. 


Il  EST  ëvkknt  que  rhomme^  fulcaptibie  de  eofnpàflîon^ 
de  pitié,  d*amitié,de  bienfaifancc,  de  gloire,  d*émulation, 
d*une  multitude  d'afFeûions  qu  il  ne  peut  éprouver  qu'en  fo- 
ciété ,  eft  deftiné  par  la  nature  à  vivre  en  fociété.  Ce  rfeft  que 
dans  cette  vue  qu'elk  a  pu  lui  donner  le  germe  des  paflîons 
qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  un  être  focial  :  fi  elle  s'étoit 
propofé  que  l'homme  vécût  ifolé  comme  les  bêtes  féroces, 
elle  ne  Tauroit  pas  organifé  différemment  de  ce  qu'elles  le 
font  ;  efiene  l'auroitpas  difpofé  à  recevoir ,  àfentir  des  affec^ 
tions  qui  n'ont  de  rapport  qu'avec  la  fociété,  &  qui  ne  peu- 
vent naître  en  lui  qu'autant  qu'il  vit  en  fociété. 

Plus  nous  approfondirons  cette  idée ,  &  plus  nous  ferons 
convaincus ,  par  la  contemplation  de  ce  qui  eft  naturelle- 
ment en  nous ,  que  la  réunion  des  hommes  en  fociété  eft 
dans  le  plan  général  de  la  création  :  nous  avons  re<;u  de  Dieu 
une  intelligence  dont  l'utilité  ne  fe  développe  qu'en  fociété  : 
par  fon  moyen  nos  connoiflances  ont  franchi  les  bornes  du 
globe  dans  lequel  nous  nous  étions  trouvés  renfermés  ;  nous. 
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fommes  parvenus  à  multiplier,  pour  ainfi  dire ,  notre  exiften- 
ce  perfonnelle ,  à  penfer ,  à  agir  dans  les  autres  hommes  ,  à 
donner  à  nos  volontés  la  puiflance  de  nous  rendre  préfents 
en  différents  lieux  à  la  fois  :  pourquoi  donc  aurions-nous  reçu 
ces  facultés  intelleâuelles  par  le  fecours  defquelles  les  hom- 
mes les  plus  éloignés  les  uns  des  autres  communiquent  entre 
eux  &  s*entre-fervent,  fi  ce  n'eft  pour  que  la  fociété  des  hom- 
mes exiftât  par  Texercice  habituel  de  ces  mêmes  facultés  ? 

Cette  Intelligence  qui  nous  rend  maîtres  de  tout  ce  qui 
refpire ,  qui  permet  que  notre  foibleffe  devienne  la  force  do- 
minante fur  la  terre ,  qui  nous  élevé  enfin  à  la  connoiflance 
évidente  de  tant  de  vérités  fublimes  &  importantes  à  notre 
bonheur,  nous  laifTeroit  dans  xm  état  qui,  à  plufieurs  égards, 
feroit  fort  inférieur  à  .celui  des  brutes ,  fi  dans  un  homme 
elle  n'^étoit  jamais  enrichie  des  lumières  qui  lui  font  prépa- 
rées par  les  autres  hommes. 

Oui,  notre  Intelligence  ,  ce  don  fi  précieux  ,  eft  une 
efpece  de  patrimoine  commun  qui  n'a  de  valeur  qu'autant 
que  tous  les  hommes  le  font  valoir  en  commun ,  &  qu'ils  en 
partagent  les  fruits  en  commun.  Lofs  même  que  la  mort 
nous  fépare  de  la  fociété ,  elle  ne  fépare  point  toujours  la 
fociété  de  la  portion  d'intelligence  que  nous  avons  cultivée 
pendant  notre  vie  :  les  découvertes  que  nous  avons  faites  par 
fon  fecours ,  tous  les  fruits  en  un  inot  que  nous  en  avons  re- 
tirés ,  fubfiftent  encore  après  nous ,  lorfque  nous  avons  bien 
voulu  les  communiquer ,  &  ne  point  les  dérober  à  la  fociété^ 
Notre  Intelligence  nous   furvit  ainfi  pour  l'utilité  de  nos. 
afTociés  ;  Us  femblent  en  hériter  ;  &  voilà  pourquoi  nous 
difons  des  grands  hommes ,  qu'ils  ne  meurent  point  ;  que  leur 
efprit  habite  encore  par-tout  où  leurs  lumières  fe  font  ré- 
pandues ,  par-tout  où  leurs  vertus  fervent  de  modèle* 
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Comment  donc  pourroit-on  croire  que  nous  ne  fommes 
point  organifés  pour  vivre  en  fociété  ,  tandis  que  nous  nous 
appercevons  tous  les  jours  que  par  le  moyen  de  notre  intelli- 
gence y  il  fubfifte  encore  une  forte  de  fociété  entre  nous  & 
.des  hommes  qui ,  depuis  2000  ans ,  ont  difparu  de  deffus 
la  terre  :  nous  les  révérons  ,  nous  les  confultons  ;  à  leur  tour , 
ils  nous  parlent  &  nous  inftruifent  ;  ils  communiquent  avec 
nous  enfin ,  puifqu'ils  excitent  en  nous  des  fenfatiôns ,  & 
qu'ils  nous  fuggerent  des  idées ,  comme  fi  nous  jouiflions  en- 
core de  leur  préfence  &  de  leur  entretien. 

Pour  peu  que  nous  faffions  attention  aux  fecours  dont 
lenfance  &  la  vieilleffe  ne  peuvent  abfolument  fe  pafler ,  il 
eft  certainement  évident  que  Thomme  eft  conftitué  de  ma- 
nière qu'il  doit  naître ,  &  mouxîr  en  fociété.  Ce  que  j'appelle 
naître ,  c*eft  vivre  dans  Tenfance  ,  dans  cet  âge  où  chaque 
jour  nous  acquérons ,  par  une  gradation  infenfible  ,  le  de- 
gré de  forces  fuffifantes  pour  fatisfaire  ,  par  nous-même ,  à 
ce  que  nos  befoins  exigent.  Par  la  même  raifon ,  ce  que  j'ap- 
pelle mourir ,  c'eft  la  façon  dont  nous  exiftons ,  lorfque  cour- 
bés fous  le  poids  des  années ,  le  déclin  journalier  de  nos  for- 
ces nous  achemine  peu  à  peu  vers  le  dernier  terme  où  la 
loi  commune  à  tout  être  créé  doit  s'accomplir. 

Si  dans  les  extrémités  de  notre  vie,  cette  foiblefTe ,  qui 
devient  en  nous  une  impuiflance  abfoluè ,  trouve  dans  les 
inclinations  &  les  devoirs  des  autres  hommes ,  tous  les  fe- 
cours dont  elle  a  befoin ,  c  eft  à  la  fociété  que  nous  en  i6m% 
mes  redevables  :  notre  réunion  en  fociété  fuppléant  ainfi , 
dans  l'homme  focial ,  tout  ce  que  la  nature  a  refufé  à  Thom- 
me  ifolé  ,  elle  eft  donc  évidenrnient  une  condition  èffentielle 
à  notre  exiftence. 

Nous  trouverons  une  quatrième  preuve  de  la  même  vé- 
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rite,  fi  nous  voulons  donner  quelque  attention  aux  deux  mo- 
hilçs  qui  font  en  nous  les  premiers  principes  de  tous  nos  mou- 
vemens :  lun  eft  Tappétit  des  plaifirs ,  &  l'autre  eft  laverfion 
de  la  douleur.  Par  Tappétit  des  plaifirs  on  ne  doit  pas  enten* 
dre  feulement  Tappétiç  des  jouiflances  purement  phyfiques  , 
de  ces  fçnfations  agréî^bles  qui  n^ffent  enoous  néceffairement , 
félon  la  difpofition  naturelle  de  nos  fens  y  6c  fans  le  concours 
de  nos  facultés  i^tçlleéluçUe$  ;  m^s  fous  le  nom  de  plaifirs  ^ 
il  faut  comprendre  encore  ce  que  nous  pouvons  nommer  la 
délégation  de  Ta^me ,  ces  vives  &  douces  aflFeâîons  qui  la 
pénçtrept  fi  déliçieufement  ;  qui  la  remplifient  fans  lui  laifier 
aucun  vuide  y  qi^i  naifien^t  des  rapports  que  nous  avons  avec 
les  êtres  de  ^ptre  efpéce  >  ^  qi*e  nous  ne  pouvons  éprou- 
ver que  dans  h  foçié^é. 

De  ipême  quand  jç  parle  dç  Tsiverfion  de  la  douleur, 
ridée  que  je  veux  préfençer  ne  dpit  point  être  reflerrée  dans 
ce  qui  concerne  les  maux  phy^iq^es  :  elle  embrafie  encore 
to^utes  les  fitua^ ions  péniblçs  ^  çanuyeui^  &  affligeantes  dans 
lefquelles  Tanie  ne  peut  fe  <rouy§r  qu  à  Toccafion  de  notre 
exiftence  en  foçiété. 

Ces  fortes  d'affeâions  fociales>  qiioiqu  elles  ne  nous  foient 
communiquées  que  par  Tentremife  dç  nos  fens ,  prennent  fur 
novs  un  tel  empire ,  qu  ellies  noua  forcent  fouvent  à  leur  fa- 
çrifi^r  nos  feni^tions  phyfiques  les  plus  chères  :  c'eft  à  ces 
affeâions.  fpciales  que  nous  obéiiFon^ ,  lorfque  nous  paroifibns 
rçnpncer  à  nous-même  pour  ne  plus  vivre  que  dans  les  autres, 
j^piii;  nç  plus  jouir  que  de  leurs  propres  jouiilances ,  pour 
n^  plus  conooijtre  le  pla^u:,  qu  autant  qu  il  pafle  par  eux  pour 
sgr^ver  jufqu  à  nous  ;  nous- leur  obéiffons  encore  lorfque  nous 
nous  élevons  jufqu'au  mépris  des  richefles  6c  de  la  vie ,  &  que 
nous  préférons  la  douleur  phyfique  ylg,  mort  même  au  des* 
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hoimeuï  ou  à  quelque  autre  chagrin  qui  liaît  de  nds  rapports 
avec  la  fociété. 

Ces  réflexions,  toutes  courtes  quelles  font,  fulEfeiit 
pour  prouver  que  la  fociété  nous  devient  beaucoup  plus 
précieufe  par  les  jouiflances  ^u  elle  haus  procure  dsttîs  Tordre 
mëtaphyfique^  que  par  les  jouiflances  phyflques  qu  elle  nous 
aflure  ;  qucdhfi  Ts^ppétit  des  plaiflrs,  fi  avide  d6  ces  âffec-- 
tions  fociales  j  ne  peut  être  iatisfait  que  par  lô  md^a^  de  la 
fociété* 

J  E  conviens  Cependaitt  que  cO  niobîîe  y  Cdsfldéjfé  dsbis  fes 
rapports  avec  Fordite  phyftque  ,  nous  fotiAié£  d'titié  ifiàiiiere 
bien  plus  iienflbîe  encore  fie  bieti  plus  abfbluè^  à  la  nécefltté 
.  rigoureufe  de  nous  réunir  en  fociété  :  preflés  par  Tattrait  du 
plaifir  phyflque  de  ikkfaire  aux  befoins  eâêntiels  à  iiotrë 
exiftence^  &  ne  pouvant  nous  pfocwcr ,  que  p*r  le  mo^éti 
de  b  £beiété>  leschofés  rektrVes  à  c«s  É^^ï»es  befoiJis,  il 
éft  évident  que  notre  réumon  en  lodété  eft  tine  fuite  nsuttà:- 
relie  &  oécefiEure  de  l'appétit  des  pla»&rs« 

Mais  ce  neft  point  là  que fe  boirnent  les  i^âpportd  de  ce 

mobile  avec  la  ibciétë  :  quelle  mohicude  di  befoifts^  fH  et 

jouiffiuiees  faâices  ne  voit-on  pas  naître  p^iir  nou^à^l'otîca^ 

ûon  de  notre  réunion  en  fodécé  !  L'^p^k  des  plaifirs  y  en 

nous  rendant  lenftyes  à  Tattirait  de  ces  jeuifiaftces  ^  ne'  rtoifs' 

annonce-t-il  pas  que  nouss  fommes  faits  pouq?  eflîes  ^  8t  quf'elles 

font  faites  pour  nous  ?  &  quand  il>  eft  démoMré  y  connut  H: 

le  fefa  dans  k  fiiite  de  cet  cuivrage  y  que  ces-  befo^Éis  ât  ceis* 

jouiflances  faâices  font  Famé  do  mouveiiient  fedy  y  éàt  mou^ 

vement  pas  lequel  la  fociété  parvient  à  ràmpS^r  îes^  objets" 

de  fon  inftitution,  ne  nous  dcvien^il^  paeévîdferit  que  tout  enf 

noua  eil  diip€^  pour  que  nous  vîviom»  en  fbciéieé  ^ 

Ge  que>e  vkie  d&Âre  de  ce  pvemieï  âioMîe  nvrdiipenfe 
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de  parler  du  fécond  :  il  eft  aifé  de  concevoir  que  lâ  privâtîott 
des  jouiflances  recherchées  par  Tappétitdes  plaîfirs,  eft  pout 
nous  une  occafion  de  douleur  ;  &  que  Taverfion  de  la  dou- 
leur concourt  ainfi  avec  l^appétit  des  plaifirs  ,  à  la  forma- 
tion &  au  maintien  de  la  fociété. 

Une  cinquième  preuve  que  nous  fommes  deftinés  à  vivre 
en  fociété  ce  font  les  befoins  phyfîqués  &  effentiels  auxquels 
notre  çxiftence  nous  affujettit  uniformément  :  nous  ne  pou- 
vons exifter  fans  confommer  ;  notre  exiftence  eft  une  con- 
fommation  perpétuelle;  &  la  néceffité  phyfique  des  fubfif- 
tances  établit  la  néceffité  phyfique  de  la  fociété.  Si  les  hom- 
mes ne  fe  nourrifibient  que  des  produâions  fpontanées  de  la 
tejrre,  de  celles  qu'elle  donne  gratuitement ,  &  fans  travaux 
préparatoires  ,  il  faudroit  un  pays  très-vafte  pour  faire  fub- 
fifter  un  très-petit  nombre  d'hommes  ;  mais  nous  favons  par 
notre  propre  expérience  que  Tordre  phyfique  de  notre  conftî- 
tution  tend  à  une  multiplication  très-nombreufe.  Cette  dif- 
pofition  phyfique  feroit  donc  une  contradidion  ,  un  défor- 
dre  dans  la  nature  ,  en  ce  que  les  hommes  ne  pourroient  fe 
multiplier  que  pour  s*entre-détruire,  fi  Tordre  phyfique  de  la 
r.eproduftion  des  fubfiftances  ne  permettoit  pas  qu  elles  foient 
multipliées  auflî  àmefure  que  nous  nous  multiplions.  Ce  défor- 
dre  feroit  d'autant  plus  grand ,  d'autant  plus  évident,  qu  il  s'é- 
tendroit  jufques  fur  les  vues  que  la  nature  s'eft  propofées  dans 
la  multiplication  des  autres  animaux  ;  car  elle  eft  fubordonnée, 
comme  la  nôtre ,  à  celle  des  fubfiftances  ;  &  nous  fommes 
les  feules  créatures  par  le  moyen  defquelles  les  produâions 
doivent  fe  multiplier  pour  Tavantage  comm^un  de  tous  les 
êtres  qui  font  deftinés  à  les  confommer. 

Cependant  cette  multiplication  de  fubfiftances  ne  peut 
s'opérer  que  par  la  culture,  ôc  la  culture  neft  poflible  que 

dans 
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dans  la  fociété  j  car  il  eft  évident  que  perfonne  ne  cultivc- 
roit  fi  perfonne  n  avoit  la  certitude  morale  de  jouir  de  la  ré- 
colte ,  &  que  ce  n*eft  que  dans  la  fociété  que  cette  certitude 
morale  peut  s^établir  ,  parce  qu'elle  fuppofe  des  droits  qui, 
comme  on  le  verra  dans  la  fuite^  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
fociété. 

L'exemple  des  Lapons  qui  ne  cultivent  point,  ne  peut 
pas  m'être  objeâé  :  chez  eux  la  rigueur  du  climat  s  oppofe  à 
la  multiplication  des  hommes ,  parce  qu'il  s'oppofe  à  la  cul^ 
ture  :  aufli  font-ils  très-peu  nombreux.  Mais  quelque  foible 
que  foit  leur  population  ,  elle  ne  feroit  point  ce  qu'elle  eft, 
&  elle  ne  pourroit  fe  conferver  dans  le  même  état ,  fi  la  fo- 
ciété qui  s'eft  établie  parmi  eux ,  ne  leur  afluroit  la  propriété 
de  leurs  troupeaux,  &  la  liberté  de  les  faire  pâturer. 

J  E  ne  crains  pas  non  plus  qu'on  aille  chercher  chez  quel- 
ques peuples  de  l'Amérique ,  des  argumens  pour  me  prouver 
que  l'ordre  phyfique  de  la  génération  ne  rend  pas  la  culture 
néceiTaire.  Je  fais  qu'il  en  eft  qui  ne  ciJtivent  point  ou  pref- 
que  point ,  quoique  leur  fol  &  leur  climat  foient  également 
heureux  ;  mais  ils  détruifent  leurs  enfans  ,  égorgent  les  vieil* 
lards ,  employent  des  remèdes  pour  arrêter  le  cours  naturel 
de  la  génération  :  leurs  pratiques  homicides  font  donc  autant 
de  preuves  que  je  peux  réclamer  pour  établir ,  non  pas  qu'il 
ne  peut  exifter  une  fociété  fans  culture ,  mais  que  dans  les 
climats  propres  à  la  multiplication  des  hommes,  il  eft  d'une 
néeeffité  phyfique ,  d'une  néceffité  relative  à  leurs  befoins 
phyfiques  &  à  Tordre  phyfique  de  la  génération,  qu'ils  foient 
Cultivateurs  ou  Meurtriers^ 

Je  veux  bien  laifTer  dans  ce  premier  moment  la  liberté 
d'inftituer  une  fociété  comme  on  le  voudra  ;  je  veux  bien 
qu'elle  ne  foit  point  cultivatrice  j  toujours  eft-il  vrai  que  fî 
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les  hommes^  n*ont  pas  formé  entre  eux  une  fociété  quelcon- 
que y  de  laquelle  il  puiffe  réfulter  une  fureté  contre  la  fupé- 
riorité  de  la  force  &  fon  ufage  arbitraire  ,  il  eft  impoflible 
qu  un  homme  puiffe  faire  des  approvifionnemens  ,  élever  des 
troupeaux ,  en  un  mot  s*affurer  les  moyens  de  fubfifter  d*une 
automne  à  une  autre  automne.  Par-tout  où  il  n*y  auroît  de 
droits  que  ceux  de  la  force ,  toute  poffeffion  ne  pourroit  être 
que  précaire  &  conditionnelle  :  un  tel  état  feroit  un  état  de 
guerre  perpétuelle  &  néceffaire  :  quiconque  ne  croiroit  pas 
être  feul,  fe  cioitoit. néceffairement  en  danger,  &  néceffaire'^ 
ment  il  faudroit  qu'il  détruisît  pour  n'être  pas  détruit. 

Rien  de  plus  fimple,  rien  de  plus  évident  que  l'argu- 
ment que  je  viens  d'employer  pour  prouver  la  néceffité  phy- 
fique  de  la  fociété  :  l'ordre  phyfique  de  la  génération  nous 
montre  que  le  genre  humain  eft  deftiné  par  TAuteur  de  la 
nature  à  une  multiplication  très-nombreufe  ;  cette  multipli- 
cation cependant  ne  peut  avoir  lieu  fans  une  abondance  de 
fubfiftances  relative  &  proportionnée  à  fes  befoîns  ;  or  cette 
abondance  ne  peut  naître  que  par  le  moyen  de  la  culture  qui 
ne  peut  s'établir  fans  la  fociété  :  ainfî  l'établiffement  de  la 
ibciété ,  comme  moyen  néceffaire  à  l'abondance  des  produc- 
tions ,  eft  d'une  nécefEté  phyûque  à  la  multiplication  des 
lK>mme$  ^  &  fait  partie  de  l'ordre  de  la  création» 
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Première  fource  du  Jujle  &  de  Vlnjujle  abfolus  ;  eU' 
quoi  ils  confijlent  ;  leurs  rapports  avec  la  nécef- 
Jité  ph^fique  de  la  fociété  ;  droits  &  devoirs  dont 
la  nécejjité  &  la  JuJHce  font  abfolues.  Origine 
de  la  propriété perfonnelle  &  de  la  propriété  mobi- 
liaire  ;  ce  quelles  font;  leurs  rapports  avec  fine- 
galité  des  conditions  parmi  lés  Hommes.  Axiome 
qui  renferme  tout  le  Jufte  abfblu. 

i  ^  cONNOissANCEdela  néceificé  phyfîque  de  la  (bciété 
nous  conduit  tout  d^un  coup  à  la  connoiflance  du  jufte  &  de 
Tinjufte  abfolus.  Le  jufte  ahfolu  eft  une  juftke  par  efience^  une 
juftice  qui  tient  tellement  à  la  nature  des  chofes  ^  qu'il  fau^ 
droit  qu'elles  ceflaflent  d'être  ce  qu  elles  font^  pour  que  cette 
juftice  ceflât  d'être  ce  qu'elle  eft. 

L  E  jufte  abfolu  peut  être  défini  ^  un  ordre  de  devoirs  &  de 
droits  qui  font  d^  une  nécejjité  phyfique  ^  &par  conféquem^  aèfoluem 
Ainfî  l'injufte  aèfolu  eft  tout  ce  quife  trouve  contraire  à  cet  or^ 
dre.  Le  terme  d^ abfolu  n'eft  point  ici  employé  par  oppofition  au 
relatif;  car  ce  n'eft  que  dans  le  relatif  c^^lt  jufte  6c  l'injufte 
peuvent  avoir  lieu;  mais  ce  qui,  rigoureufement  parlant, 
n'eft  qu'un  jufte  r^Ai/// devient  cependant  un  jufte  abfolu  par 
rapport  à  la  néceftité  abfolue  où  nous  fommes  de  vivre  eu 
fociété. 

Q u CI  Q u'i L  foît  vrai  de  dire  que  chaque  homme  naiffe  en 
fociété ,  cependant  dans  l'ordre  des  idées,  le  befoin  que  les 
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hommes  ont  de  la  fociété, doit  fe  placer  avant  lexiftence  de 
la  fociété.  Ce  n'eft  pas  parce  que  les  hommes  fe  font  réunis 
en  fociété,  qu'ils  ont  entre  eux  des  devoirs  &  des  droits  réci- 
proques ;  mais  c'eft  parce  qu  ils  avoient  naturellement  &  né- 
cejfairement  entre  eux  des  devoirs  &  des  droits  réciproques  , 
qu'ils  vivent  naturellement  &  nécejfairement  en  fociété.  Or 
ces  devoirs  &  ces  droits  y  qui  dans  Tordre  phyfique  font 
d*une  néceffité  abfolue  y  conftituent  le  jufte  ahfolu. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  refufer  à  un  homme  le  droit 
naturel  de  pourvoir  à  fa  confervation  :  ce  premier  droit  n'eft 
même  en  lui  que  le  réfultat  d'un  premier  devoir  qui  lui  eft 
împofé  fous  peine  de  douleur  &  même  de  mort.  Sans  ce 
droit  ^  fa  condition  feroit  pire  que  celle  des  animaux  ;  car  ils 
en  ont  tous  un  femblable.  Or  il  eft  évident  que  le  droit  de 
pourvoir  à  fa  confervation  renferme  le  droit  d'acquérir,  par 
fes  recherches  &  fes  travaux ,  les  chofes  utiles  à  fon  exiften- 
ce ,  &  celui  de  les  conferver  après  les  avoir  acquifes.  Il  eft 
évident  que  ce  fécond  droit  n  eft  qu'une  branche  du  premier  : 
on  ne  peut  pas  dire  avoir  acquis  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
conferver  ;  ainfi  le  droit  d'acquérir  &  le  droit  de  conferver 
ne  forment  enfemble  qu^un  feul  6c  même  droit  ^  mais  confi- 
déré  dans  des  temps  différents. 

C'est  donc  de  la  nature  même  que  chaque  homme  tient 
la  propriété  excluftve  de  fa  perfonne,  6c  celle  des  chofes 
acquifes  par  fes  recherches  6c  fes  travaux.  Je  dis  la  propriété 
excluftve ,  parce  que  fi  elle  n'étoit  pas  excluftve  y  elle  ne  feroit 
pas  un  droit  de  propriété. 

Si  chaque  homme  n'étoît  pas ,  exchftvement  à  tous  les  au- 
tres hommes,  propriétaire  de  fa  perfonne,  il  faudroit  que  les 
autres  hommes  euffent  fur  lui-même  des  droits  femblables 
aux  fiens  :  dans  ce  cas  on  ne  pourroit  plus  dire  qu'un  homme 
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a  le  droit  naturel  de  pourvoir  à  fa  confervation  ;  lorfquil 
voudroit  ufer  d'un  tel  droit,  les  autres  auroient  auffi  le 
droit  de  Ten  empêcher;  fon  prétendu  droit  feroit  donc 
nul  ;  car  un  droit  n  eft  plus  un  droit ,  dès  que  les  droits  des 
autres  ne  nous  laiflent  pas  la  liberté  d'en  jouir. 

I L  Y  A  long-tems  que  nous  avons  adopté  Taxiome  du  droit 
Romain ,  Jus  confiituit  necejfitas ,  &  que  fans  connoître  la  for-? 
ce  &  la  juflice  de  cette  façon  de  parler  y  nous  difons  que  /^ 
nécejftîé  fait  la  loi.  Cet  axiome  cependant  renferme  une  grandç 
vérité  ;  il  nous  apprend  que  ce  qui  eft  d'une  néceffité  ai?folue  , 
eft  aùffi  d'une  juftice  abfolue;  &  d'après  cette  même  vérité, 
nous  devons  faire  le  raifonnement  que  voici  :  Pour  que  cha- 
que homme  puifTe  remplir  le  premier  devoir  auquel  il  eft  affu- 
jéti  par  la  nature  ;  pour  qu'il  puifle  fubfifter  enfin ,  il  eft  d'une 
néceffité  abfolue  qu'il  ait  le  droit  de  pourvoir  à  fa  confervar 
tion  ;  pour  qu'il  puifle  jouir  de  ce  droit ,  il  eft  d'xme  nécef- 
fité abfolue  que  les  autres  n'ayent  pas  le  droit  de  l'en  empê- 
cher ;  la  propriété  exclujive  de  fa  perfonne ,  que  déformais 
y^ipipclicTdi  propriété perfomelley  eft  donc  pour  chaque  homme 
un  droit  d'une  néceffité  abfolue  ;  &  comme  cette  prc^riété 
perfonnelle  exclujive  feroit  nulle  fans  la  propriété  .exclujive 
des  chofes  acquiles  par  fes  recherches  &  fes  travaux ,  cette 
féconde  propriété  exclujive  à  laquelle  je  donnerai ,  dans  la 
fuite ,  le  nom  de  propriété  mobiliaire ,  eft  d'une  néceffité  ab^ 
folue  comme  la  première  dont  elle  émane. 

Nous  voici  déjà  bien  avancés  dans  la  connoîflance  du 
jufte  &  de  l'injufte  abfolus  :  ime  fois  que  nous  voyons  qu'il  eft 
d'une  néceffité  abfolue  que  dans  chaque  homme  ù,  propriété 
perfonnelle  &  fa  propriété  mobiliaire  foient  exclufives ,  nous 
fommes  forcés  dereconnoître  auffi,  dans  chaque  homme  ,  des 
devoirs  d'une  néceffité  abfolue  :  ces  devoirs  confiftent  à  ne 
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point  blefler  les  droits  de  propriété  des  autres  hommes  ;  car 

il  eft  évident  que,  fans  les  devoirs,  les  droits  cefleroient  d'é- 

xifter. 

L*HOM  ME  confîdéré  par  rapport  aux  animaux, n a  point 
de  droits^  parce  qu*entre  eux  &  lui  c'eft  le  pouvoir  phyfique 
qui  décide  de  tout.  Uidée  qu*on  doit  fe  former  d*un  droit 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  rapports  que  les  honunes  ont  w/- 
cejjairement  entre  eux;  &  dans  ce  point  de  vue ,  qui  dit  un 
droit j  dit  une  prérogative  établie  fur  un  devoir^  &  dont  on  jouit 
librement  ^  fans  le  fecours  de  la  fupériorité  des  forces  ,  farce  que 
toute  force  étrangère  y  quoique  fupérieure  y  ejl  obligée  delaref^ 
peSler.  Sans  cette  obligation  rigoureufe ,  Thomme  endormi 
n'auroît  aucun  des  droits  de  Thomme  éveillé ,  ou  plutôt  per- 
fonne  n  auroit  de  droits^  qu  en  raifon  de  fon  pouvoir  phyfique, 
&  lafociété  ne  fubfifteroit  pas  plus  entre  les  hommes,  qu  elle 
fubfifle  entre  eux  &  les  bêtes  féroces. 

L  E  voilà  donc  ce  jufte  abfolu ,  \t  voilà  qui  s'offre  à  nous 
dans  toute  fa  fimplicité  :  une  fois'  que  nous  reconnoiiTons  la 
néceffîté  phyfique  dont  il  eft,  que  nous  vivions  en  fociété, 
nous  voyons  évidemment  qu'il  eft  d'une  néceffité,  &  confé- 
quemment  d'une  juftice  abfotues  ,  que  chaque  homme  foit 
txcinfin^ment  propriétaire  de  fa  perfbnne  &  des  chofes  qu'il 
acquiert  par  fes  recherches  &  fes  travaux  ;  nous  voyons  évi- 
demment qu'il  eft  d'une  néceffité  &  d'une  juflice  abfolues  que 
chaque  homme  fe  Êiffe  un  devoir  de  refpefter  les  droits  de 
propriété  des  autres  hommes  ;  qu'ainfi  parmi  eux  il  n^e^  point 
de  droits  fans  devoirs.  J'ai  même  déjà  fait  obferver  que  cette 
régie  eft  Tordre  primitif  de  la  nature  ;  car  dans  cet  ordre 
prittoitif  le  droit  de  pourvoir  nous-même  à  notre  conferva- 
tton ,  fitôt  que  nos  forces  nous  le  permettent ,  eft  établi 
fur  im  devoir  dbISohxy  fur  via  devoir  dont  nous  ne  pouvons 
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nous  affranchir,  que  nous  n'en  foyions  punis  par  la  douleur  & 
la  deilruâion  de  notre  individu* 

Cette  dernière  maxime  du  jufte  abfolu  nous  montre 
encore  quHl  riefi  point  de  devoirs  fans  droits  ;  que  ceux-là  font 
le  principe  &  la  meTure  de  ceux-ci  ;  que  les  devoirs  enfin  ne 
peuvent  être  établis  dans  la  fociété,  que  fur  la  néceilité  dont 
ils  font  à  la  oonfervation  des  droits  qui  en  xéfultent. 

S I  quelqu^un  révoquoit  en  doute  cette  vérité ,  il  ne  me 
feroit  pas  difficile  de  l'en  convaincre  :  un  devoir,  quel  qu'il  foit^ 
prend  fur  la  propriété  perfonnelle  qui  doit  être  exclufhe  ;  il 
cft  donc ,  par  eflfiance ,  incompatible  avec  cette  propriété  , 
à  moins  qu'il  ne  lui  ibit  utile.  Il  eft  évident  que  Çl  ce  devoir 
lui  étoit  onéreux  fans  lui  être  d'aucune  utilité ,  celui  qui 
ieroit  grevé  de  ce  devoir ,  ne  feroit  plus  exclufivement  pro^ 
priétaiire  de  feperfonne  :  amfi  ce  devoir ,  qui  offen&roît  wl 
droit  naturel  Ôc  oonlbrme  à  la  juftice  par  eflence ,  ne  pour^ 
roit  êtte  reni][4i ,  qu'iutant  qu'on  y  ieroic  contraint  par  une 
force  fupérieure  :  4afis  cet  état ,  tout  fe  rameneroit  au  pou^ 
voir  phyiique ,  4é(brdi?e  deftruâi^  de  toute  ibciété* 

L'idÎe  <i'un  4evoif  qui  ne  feroit  abfoiumeoit  qu'onéreux) 
préfente  une  contradiâion  bkn  fr^ante  ;  ^car  d  un  côeé 
elle  iuppofe  un  devoir ,  ^c  de  l'autre  côté  nul  droit  pour 
4'exîger.  En  «effet  un  droit  que  la  force  feule  établit ,  ^ 
qu'une  autxe  Ibrœ  détruit ,  n'en  ^  point  un  parmi  les  hom- 
mes. T^  feroit  cependant  le  titre  de  ceux  qm  voudroient 
affu)étir  un  homme  à  des  devoirs  qui  ne  feroicnt  pour  lui 
d'aucune  utilité  ^  &  qui  par  confétpient  détniiroient  en  lui 
fes  droits  de  propriété. 

R  E v€N ON  s  donc  à  Fordf?e  de  la  nature  :  là,  «ous  trou- 
vons que  les  devoirs  font  nécejfairement  Utiles  ;  qu'ils  Ibnt  la 
fource  &  le  fondement  des  devoiis  <fiÂ  nous  &nc  acquis  ^  6c 
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qu'il  nous  importe  de  conferver  ;  que  ces  droits  font  des 
propriétés  exclufives  par  effence  ;  que  leur  impoferun  devoir 
quelconque  qui  n*eut  rien  d'avantageux  pour  elles ,  ce  feroit 
les  partager  &  par  conféquent  les  détruire  j  qu'ainfi  elles  ne 
peuvent  fe  concilier  avec  d'autres  devoirs  que  ceux  qui  font 
conformes  &  néceffaires  aux  intérêts  de  ces  mêmes  proprié- 
tés exclujives.  Nous  pouvons  donc  renfermer  tout  le  jufte 
abfolu  dans  un  feul  &  unique  axiome  :  Point  de  droits 

SANS  DEVOIRS,  ET  POINT  DE  DEVOIRS  SANS    DROITS. 

J  E  terminerai  ce  Chapitre  par  une  obfervation  fur  l'inéga- 
lité des  conditions  parmi  les  hommes  :  ceux  qui  s'en  plai- 
gnent ne  voyent  pas  qu'elle  eft  dans  l'ordre  de  la  juftice  par 
effence  :  une  fois  que  j'ai  acquis  la  propriété  excluftve  d'une 
chofe ,  un  autre  ne  peut  pas  en  être  propriétaire  comme 
moi  &  en  même-temps.  La  loi  de  la  propriété  eft  bien  la  mê- 
me pour  tous  les  hommes  ;  les  droits  qu'elle  donne  font 
tous  d'une  égale  juftice,  mais  ils  ne  font  pas  tous  d'une  égale 
valeur ,  parce  que  leur  valeur  eft  totalement  indépendante 
de  la  loL  Chacun  acquiert  en  raifon  des  facultés  qui  lui 
donnent  les  moyens  d'acquérir  ;  or  la  mefure  de  ces  facul- 
tés n'eft  pas  la  même  chez  tous  les  hommes. 

Indépendamment  des  nuances  prodigieufes  quife  trouvent 
entre  les  facultés  néceffaires  pour  acquérir,  il  y  aura  tou- 
jours dans  le  tourbillon  des  hazards ,  des  rencontres  plus 
heureufes  les  unes  que  les  autres  :  ainfi  par  une  double  rai- 
fon ,  il  doit  s'introduire  de  grandes  différences  dans  les  états 
des  hommes  réunis  en  fociété.  Il  ne  faut  donc  point  regar- 
der l'inégalité  des  conditions  comme  un  abus  qui  prend 
naiffance  dans  les  fociétés  :  quand  vous  parviendriez  à  diffou- 
dre  celles-ci ,  je  vous  défie  de  faire  ceffer  cette  inégalité  ; 
elle  »  fa  fource  dans  l'inégalité  des  pouvoirs  phyfiques ,  6c 

dans 
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dans  une  multitude  d*évenemens  accidentels  dont  le  cours 
eft  indépendant  de  nos  volontés  ;  ainfi  dans  quelque  iitua* 
tion  que  vous  fuppofiez  les  hommes  ,  vous  ne  pourrez  jamais 
rendre  leurs  conditions  égales  ^  à  moins  que  changeant  les 
loix  de  la  nature^  vous  ne  rendiez  égaux  pour  chacun  d'eux ^ 
les  pouvoirs  .phyfiques  &  les  accidents, 

J  E  conviens  cependant  que  dans  une  fociété  particulière, 
ces  différences  dans  les  états  des  hommes  peuvent  tenir  à 
de  grands  défordres  qui  les  augmentent  au-delà  de  leur  pro- 
portion naturelle  &  néceflaire  ;  mais  qu*f  n  réfulte-t-il  ?  Qu  il 
faut  fe  propofer  d'établir  Tégalité  des  conditions  ?  non  ;  car 
il  faudroit  détruire  toute  propriété ,  &  par  conféquent  tou- 
te fociété  î  mais  qu  il  faut  corriger  les  défordres  qui  font 
que  ce  qui  n'eft  point  im  mal  en  devient  un  ,  en  ce  qu'ils 
difpofent  les  chofes.de  manière  que  la  force  place  d'un  côté 
tous  les  droits  ^  &  de  l'autre  tous  les  devoirs. 
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CHAPITRE     II  L 

Formation  des  Sociétés  particulières  ;  comme  elles 
font  dune  néeejjité  phyjrque.  Inftitution  &  nécef 
Jîté  phyjîque  de  la  propriété  foncière  y  des  loix 
conféquentes  à  cette  propriété ,  &  dune  autorité 
tutélaire  pour  en  ajfurer  l'obfervation.  Premières 
notions  du  Jufte  abfolu  confidéré  dans  les  Socié- 
tés particulières.  Comment  la  fomme  des  droits  & 
celle  des  devoirs  fe  fervent  mutuellement  de  mefure 
dans  ces  Sociétés.  Fondement  naturel  &  unique  de 
la  véritable  grandeur  des  Rois. 


IN  o  u  s  venons  de  voir  qu'il  a  dû  exifter  naturellement  & 
néceffairemem  parmi  les  hommes  une  forte  de  fociété  univer- 
felle  &  tacite  ,  dans  laquelle  chacun  avoit  des  devoirs  &  des 
droits  effentiels.  Cette  fociété  primitive  exiftoit  par  la  feule 
connoiflance  du  befoin  que  les  hommes  avoient  les  uns  des 
autres ,  &  de  la  néceffité  où  ils  étoient  de  s'impofer  des  de- 
voirs réciproques  pour  s'aflurer  des  droits  réciproques  qui 
.întéreflbient  leur  exiftence.  Dans  ce  premier  état  ^  les  hom- 
mes venant  à  fe  multiplier ,  les  productions  gratuites  &  fpon- 
tanées  de  la  terre  font  bien-tôt  devenues  infuffifantes  ;  &  ils 
ont  été  forcés  d'être  cultivateurs.  Alors  il  a  fallu  que  les 
terres  fe  partageaflent ,  afin  que  chacun  connût  la  portion 
qu'il  ppurroit  cultiver. 

De  la  néceffité  de  la  culture  a  réfulté  la  néceffité  du  par- 
tage des  terres  j  celle  de  Tinftitution  de  la  propriété  foncière  ; 
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&  le  tout  enfemble  a  opéré  nécejfairement  la  dîvîfîon  de 
la  fociété  univerfelle  6c  tacite  en  plufieurs  fociétés  partlcu^ 
lieres  &  conventionnelles. 

En  général,  avant  qu'une  terre  puifle  être  cultivée  ,  il 
faut  qu  elle  foit  défrichée ,  qu  elle  foit  préparée  par  une  mul- 
titude de  travaux  &  de  dépenfes  diverfes  qui  marchent  à  la 
fuite  des  défrichements  ;  il  faut  enfin  que  les  bâtiments  né- 
ceflaires  à  l'exploitation  foient  conftruits ,  par  conféquent 
que  chaque  premier  Cultivateur  commence  par  avancer  à  la 
terre  des  richeffes  mobiliaires  dont  il  a  la  propriété  :  or 
comme  ces  richeffes  mobiliaires  incorporées  ,  pour  aînfî 
dire ,  dans  les  terres  ,  ne  peuvent  plus  en  être  féparées ,  il 
eft  fenfible  qu'on  ne  peut  fe  porter  à  faire  ces  dépenfes ,  que 
fous  la  condition  de  refter  propriétaire  de  ces  terres  ;  fans 
cela  la  propriété  mobiliaire  de  toutes  les  chofes  ainfi  dé- 
penfées  feroit  perdue.  Cette  condition  a  même  été  d'au- 
tant plus)ufte  dans  l'origine  des  fociétés  particulières,  que 
les  terres  étoient  fans  valeur  vénale  &  fans  prix,  avant  que 
les  dépenfes  les  euffent  rendues  fufceptibles  de  culture. 

D'après  la  néceflité  phyftque  de  la  propriété  foncière 
il  eft  aifé  de  concevoir  la  néceflité  phyfique  des  fociétés  par- 
ticulières :  envain  un  homme  eft  conftitué  propriétaire  d'une 
terre,  il  ne  peutfe  décidera  faire  les  dépenfes  néceffaîreg 
pour  la  mettre  en  valeur  ,  qu'autant  qu'il  eft  fôcialement 
certain  qu'il  fera  pareillement  propriétaire  de  la  récolte  que 
la  culture  de. cette  terre  pourra  procurer.  Mais  pour  établir 
cette  certitude  fociale  en  faveur  des  Propriétaires  foncier» 
&  des  Cultivateurs  ,  il  a  fallu  chercher  les  moyens  de  met- 
tre les  récoltes  à  l'abri  de  tous  les  rifques  auxquels  elle« 
étoient  nécejfairement  expofées,  jufqu'à  ce  qu'elles  fuffent  en- 
levées par  ceux  auxquels  elles  dévoient  appartenir.  Les  hoin^ 
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mes  fe  font  donc  trouvés  dans  la  néceffité  phyfique  de  fe 
divifer  comme  les  terres  même  ;  de  former  des  fociétés  par- 
ticulières y  dans  lefquelles  les  uns  fuflent  occupés  de  la  cul* 
ture  y  &  les  autres  de  la  fureté  des  récoltes. 

I L  E  s  T  fenfible  que  Tinftitution  de  ces  fociétés  particu- 
lières n*a  pu  fe  faire  fans  des  conventions  qui  enflent  un 
<louble  objet  :  i°.  Celui  d^aflurer  dans  l'intérieur  de  chaque 
fociété,  le  fort  des  Propriétaires  fonciers,  celui  des  Cultiva- 
teurs ,  &  de  tous  ceux  qui  feroient  employés  à  la  fureté  des 
récoltes }  2"".  De  mettre  le  corps  entier  de  la  fociété  en 
état  de  n  avoir  rien  à  craindre  au  dehors  de  la  part  des 
fociétés  voifmes.  Alors ,  pour  donner  à  ces  conventions  une 
confiftence  folide ,  &  remplir  les  objets  qu*on  fe  propofoit 
par  leur  moyen  ,  il  a  fallu  nécejfairemem  inftituer  une  auto- 
rité tutélaire  ,  dans  la  proteftion  de  laquelle  le  corps  focial 
trouvât  les  fecours  &  la  garantie  qu'il  défiroit  :  nous  verrons 
dans  la  fuite  quelles  font  les  conditions  eflentielles  pour  que 
cette  autorité  réponde  néceflairement  aux  vues  de  fon  inf» 
titution. 

Ce  s  t  ainfi  que  la  chaîne  de  nos  befoîns  phyfîques  fert  à 
nous  guider  dans  la  recherche  du  jufle  abfolu  :  à  mefure 
qu  ils  fe  développent  à  nos  yeux ,  la  néceflité  phyfique  de 
Tordre  auquel  ils  nous  aflujétiflent  nécejfairemem  ,  fe  rend 
fenfible  ;  &  cette  néceflité  phyfique,  qui  eft  abfolue,  nous 
fait  connoître  ce  qui  eft  d'une  juflice  abfolue^ 

D  A  N  s  le  premier  état  où  le  genre  humain  fe  préfente  à 
nous  ,  je  veux  dire ,  dans  la  fociété  naturelle ,  univerfelle  & 
tacite ,  nous  appercevons  clairement  que  l'homme  ne  peut 
cxifler  fans  la  propriété  exclufive  de  fa  perfonne  &  des 
chofes  acquifes  par  fes  recherches  &  fes  travaux  ;  que  cette 
propriété  étant  la  même  dans  tous  les  hommes,  nous  fommes 
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aînfl  forcés  de  reconnoître  en  chacun  d'eux  des  devoirs  ôc 
des  droits  dune  néceffité  &  d'une  juftice  abfolue. 

Si-tôt  que  les  progrès  de  la  multiplication  des  hommes 
les  obligent  d'employer  leur  induftrie  à  multiplier  les  fub- 
fiftances  ,  le  befoin  qu'ils  ont  delà  culture,  les  force  d'infti- 
tuer  parmi  eux  une  propriété  foncière ,  qui  devient  ainfi 
d'une  néceffité  &  d'une  juftice  abfolues. 

Dès  le  moment  que  cette  troifieme  forte  de  propriété 
devient  néceflaire  à  l'exiftènce  des  hommes ,  la  fureté  dont 
les  récoites  ont  befoin  pour  que  la  culture  ait  lieu ,  contraint 
la  fociété  générale  de  fe  divifer  en  fociétés  particulières  ; 
&  dans  ce  fécond  état  nous  découvrons  de  nouvelles  bran- 
ches du  jufte  abfolu  ;  nous  voyons  évidemment  que  ces  focié- 
tés particulières  ne  peuvent  exifter  fans  des  conventions  rela- 
tives à  la  (ureté  fi  eflèntielle  aux  récoltes  ;  qu'ainfi  les  conven- 
tions qui  établiflerit  cette  (ureté  font  d'une  néceffité  &  d'une 
juftice  abfolues  ;  nous  voyons  évidemment  que  pour  donner 
à  ces  mêmes  conventions  la  folidité  qui  leur  convient ,  il 
faut  abfolument  inftituer  une  autorité  tutélaire  ;  par  confér 
quent  que  d'un  côté  la  proteâion  que  cette  autorité  doit 
leur  accorder,  &  de  l'autre  côté  l'obéiflance  aux  ordres  de  cette 
même  autorité  font  d'une  néceffité  &  d'une  juftice  abfolues. 

Il  est  à  propos  de  faire  obferver  que  la  vérité  dé  l'axio- 
me qui  embrafle  tout  le  jufte  abfolu,  acquiert  ici  un  nouveau 
degré  d'évidence  :  à  mefure  que  nous  voyons  nos  devoirs 
s'accroître,  nous  voyons  auffi  nos  droits  s'accroître  égale- 
ment. Daçs  le  premier  état  des  hommes  ils  n'avoient  au- 
cune forte  de  propriétés  communes  ;  leurs  droits  ne  s'éten- 
doient  point  au-delà  de  leurs  propriétés  exclufives  tant  per- 
fonnelles  que  mobiliaires  ,  &  leurs  devoirs  ne  les  affiijétil^ 
:(bient  qu'à  refpeûer  entre  eux  ces  mêmes  propriétés,  (ans: le» 

C  ii  j 
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obliger  à  fe  prêter  des  fecours  mutuels  pour  les  défendre* 

Dans  leur  fécond  état  les  devoirs  &  les  droits  récipro- 
ques acquièrent  une  extenfion  proportionnelle  qui  les  rend 
bien  plus  précieux  à  Thumanité.  Les  hommes  ^  obligés  de 
cultiver ,  fe  trouvent  ainfi  chargés  d*un  nouveau  devoir  que 
la  natiure  leur  impofe  ;  de  ce  nouveau  devoir  on  voit  naître 
une  nouvelle  forte  de  droits ,  ceux  de  la  propriété  foncière 
qui  afTure  celle  des  récoltes.  U  eft  vrai  qu  elle  met  en  quel- 
que forte  des  bornes  au  droit  primitif  que  tous  les  hommes 
avoient  de  fe  procurer  des  fubfiftances  par  leurs  recherches  ; 
mais  auffi  chacun  de  ceux  qui  jouiffent  de  ces  nouveaux 
droits  y  eft  dans  l'obligation  de  les  acheter  par  des  dépenfes^ 
&  de  partager  ainfî  avec  les  autres  hommes  les  avantages 
qu'il  en  retire  ;  par  ce  moyen  ceux  auxquels  on  impofe  , 
comme  un  nouveau  devoir,  l'obligation  de  refpecler  les 
récoltes  ^  de  veiller  même  à  leur  fureté  ,  fe  trouvent  ac- 
quérir ,  par  ce  devoir ,  un  nouveau  droit ,  celui  de  parti- 
ciper à  ces  mêmes  récoltes  ;  &  ce  nouveau  droit  les  dédom- 
mage amplement  du  devoir  qui  en  eft  le  titre  conftitutif, 

Ge  neft  pas  cependant  que  je  veuille  dire  que  tous  les 
hommes  qui  ne  cultivent  point ,  foient  dans  une  égale  obli- 
gation de  veiUer  à  b  fureté  des  récoltes  ,  &  qu'ils  ayent  un 
droit  égal  au  partage  qui  doit  en  être  fait.  Mais  pour  tous 
ceux  qui  ne.  font  point  commis  aux  fonâions  relatives  à  cette 
fureté ,  il  eft  d'autres  moyens  d'acquérir  le  droit  de  partici- 
per à  ces  mêmes  récoltes  ;  &  ces  moyens  £bnt  toutes  les 
reffources  qu'ils  peuvent  trouver  dans  leur  indultrie ,  pour 
augmenter  les  jouifiançes  du  corps  focial  :  ils  n'ont  point  à 
fe  plaindre  d'avoir  perdu  le  droit  de  recherche  ;  dès  qu'ils  fe 
rendent  utiles ,  les  fubiiftances  viennent  les  trouver  ;  ainH  en 
leur  impofant  le  devoir  de  s'employer  à  l'utilité  commune  j 
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on  leur  a  donné  des  droits  fur  les  produits  de  la  culture  ;  fie 
la  manière  dont  ils  fatisfont  à  ce,  devoir  ,  eft  ce  qui  décide 
de  rétendue  de  kûrs  droite. 

\  O  N  obfervera  fans  doute  que  la'  néceffilé  phyfique  de  la 
propriété  foncière  eft  la  fource  où  nous  devons  puifer  toutes 
les  inftitutions  foetales  qui  conftituent  f  ordre  eflentiel  des 
fociétés  :  de  la  néccflké  de  cette  propriété  nous  voyons  naî- 
tre la  néceffité  dé  la  propriété  des  récoltes  ;  de  celle  -  ci  la 
néceflité  de  les  partager  j  de  cette  troifieme  la  néceffité  des 
conventions  ou  des  loix  fervant  à  régler  ce  partage  j  de 
cette  quatrième  y  la  néceffité  de  toutes  les  autres  inftitutions 
indifpenfables  pour  donner  de  la  cdiififtence  à  ces  loix  &  aux 
droits  qui  en  réfùltent  :  nous  voyons  ainfi  fe  former  la  nécef- 
fité des  Magîftrats  pour  être  les  organes  des  loix  ;  celle  d*une 
autorité  tutélaire  pour  affiirer  lobfervation  des  loix  ;  celle 
enfin  de  tout  ce  qui  doit  concourir  à  mettre  cette  autorité 
en  état  .de  produire  lies  effets  qu'on  en  attend.  Je  n'entrerai 
point ,  quant  à  préfènt,  dani  le  détail  de  toutes  ces  confé- 
quenCes  &  des  rapports  néceflaires  qu'elles  ont  entre  elles  ; 
je  dirai  feulemeilt  qufc  la  néceffité  de  la  propriété  foncière 
étant  celle  à  laquelle  la  néceffité  de  toutes  les  autres  inftitu- 
tions  eft  fubordonnée,  H  en  réfulte  évidemment  que  le  parta- 
ge des  récoltes  doit  être  inftitué  de  manicrç  que  Tétat  du 
Propriétaire  foncier  foit  /?  meilleur  état  focialement  pojfible. 

Plus  nous  examinerons  les  rapports  que  les  hommes  ont 
entre  eux  dans  cette  nouvelle  fociété  ,  6c  plus  nous  ferons 
convaincus  que  les  nouveaux  droits  font  établis  fur  de  nou- 
veaux devoirs ,  &  que  le^  nouveaux  devoirs  font  établis  fiir 
de  nouveaux  droits  :  avant  là  formation  des  fociétés  "parti- 
culières le  droit  de  chaque*  homme  confiftoit',  comme  je 
viens  de  le  dire ,  à  ne  point  dépendre  des  autres  ^  ôc  fôn 
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devoir  fe  bornoît  à  ne  point  les  affujétîr  à  dépendre  de  lui. 
Il  en  eft  tout  autrement  dans  les  fociétés  particulières  :  il 
s'y  forme  une  chaîne  de  dépendances  réciproques  qui  de« 
viennent  des  droits  &  des  avantages  réciproques  :  chaque 
homme  eft  dans  l'obligation  de  concourir  à  garantir  les  pro- 
priétés des  autres  hommes ,  &  ce  devoir  lui  donne  un  droit 
qui  met  les  autres  hommes  dans  l'obligation  de  concourir 
à  lui  garantir  les  Tiennes  ;  pour  donner  de  la  confidence  à 
cette  garantie  mutuelle ,  il  s'établit  entre  eux  des  proprié- 
tés communes  y  par  le  moyen  defquelles  chacun  multiplie 
naturellement  &  fes  pouvoirs  &  fes  jouiffances  ;  ainfi  par 
les  nouveaux  devoirs  qu'il  contrade,  il  acquiert  de  nouveaux 
droits ,  qui  rendent  nécejfairement  fa  condition  meilleure  à 
tous  égards. 

Cette  balance  de  devoirs  &  de  droits  réciproques  6c 
proportionnels  établis  les  uns  fur  les  autres  fe  trouve  être 
la  même  dans  les  devoirs  &  les  droits  de  l'autorité  tutélaire  : 
fi  fon  droit  eft  que  les  autres  hommes  lui  obéiffent ,  fon  de* 
voir  eft  aufli  d'affurer  les  propriétés  des  autres  hommes  ; 
c*eft  parce  qu'elle  doit  protection  &  £ureté  ,  qu'on  lui  doit 
obéiflance  &  partage  dans  les  récoltes.  Nous  retrouvons 
donc  par-tout  la  vérité  de  notre  axiome  :  Point  de  droits 

SANS   DEVOIRS,  ET  POINT  DE   DEVOIRS    SANS    DROITS, 

C  E  Q  u  E  je  dis  ici  de  l'autorité  tutélaire  nous  conduit 
direâement  à  nous  former  la  plus  haute  idée  de  ceux  qui 
en  font  les  dépofîtaires  :  on  voit  que  cette  autorité  eft  le 
premier  Uen  du  corps  politique  ;  que  celui  qui  l'exerce  eft 
l'organe  &  le  miniftre  de  la  juftice  par  effence  ;  qu'il  tient 
dans  fa  main  le  bonheur  des  hommes;  qu'en  cela  qu'il  fait 
obferver.conftamment  un  ordre  de  qui  nous  tenons  tous  les 
biens  dont  nous  jouiiTons  ,11  ne  fait  que  partager  dans  les 

richeifes 
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rîchefles  qu*il  procure  ;  il  donne  ainfi  toujours  plus  qu'il 
ne  reçoit  ;  il  eft  une  divinité  à  laquelle  on  ne  peut  rien 
offrir  qui  ne  fafle  partie  de  fes  bienfaits. 


CHAPITRE    IV. 

Premiers  principes  de  tordre  ejfentiel  des  Sociétés 
particulières.  Définition-  de  cet  ordre  ejfentiel.  Il 
ejl  tout  entier  renfermé  dans  les  trois  branches 
du  droit  de  propriété.  Sans  cet  ordre  les  Socié- 
tés particulières  ne  pourroient  répondre  aux  vues 
de  V Auteur  de  la  nature  y  &  remplir  l objet  de 
leur  inftitution.  Cet  objet  eft  de  procurer  au  genre 
humain  le  plus  grand  bonheur  &  la  plus  grande 
multiplication  pojfibles. 

J\  PEINE  avons-nous ,  pour  ainfi  dire ,  entrevu  la  nécef- 
fité  phyfique  des  fociétés  particulières ,  que  nous  décou- 
vrons un  ordre  ejfentiel ,  un  ordre  dont  elles  ne  peuvent  s'é- 
carter fans  trahir  leurs  véritables  intérêts ,  fans  cefler  même 
d'être  fociétés.  Ce  que  j'appelle  un  ordre  ejfentiel  eu,  en  géné- 
ral y  un  enchaînement  de  moyens  fans  lefquels  il  eft  impoflî- 
ble  de  remplir  l'objet  qu'on  s'eft  propofé.  Ainfi  l'objet  ulté^ 
rieur  de  la  formation  des  fociétés  particulières ,  tel  que  nous 
l'appercevons  dans  les  intentions  de  leur  premier  Inftituteur, 
étant  le  bonheur  &  la  multiplication  des  hommes ,  il  de- 
vient évident  que  l'ordre  effentiel  des  fociétés  eft  Yaccord 
parfait  des  infiitutions  fociales  fans  le/quelles  ce  bonheur  &  cette 
multiplication  ne  pourroient  avoir  lieu. 
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Pour  rendre  ces  vérités  plus  fenfibles,  il  eft  à  propos 
de  développer  les  rapports  qui  fe  trouvent  entre  le  bonheur 
&  la  multiplication  des  hommes.  Par  la  raifon  qu*un  hom- 
me n  apporte  dans  ce  monde  que  des  befoins  ;  qu'il  doit  y 
trouver  les  chofes  néceflaires  à  fa  fubfiftance ,  &  qu'il  ne 
peut  exifter  fans  confommer ,  il  eft  évident  que  les  hommes 
ne  peuvent  fe  multip^^er ,  qu'en  proportion  des  productions 
qui  doivent  entrer  dans  leurs  confommations.  L'objet  immé- 
diat de  Tinftitution  des  fociétés  particulières  eft  donc  la 
multiplication  des  produdions. 

Cet  objet  immédiat  nous  eft  manifefté  par  Tordre  phy- 
fique ,  de  manière  que  perfonne  ne  peut  le  révoquer  en 
doute  :  tout  le  monde  voit  évidemment  que  l'efpece  humai- 
ne eft  fufceptible  d*une  multiplication  bien  fupérieure  au 
nombre  d'hommes  qui  pourroient  vivre  des  produftions 
fpontanées  de  la  terre  ;  tout  le  monde  voit  évidemment 
que  la  multiplication  des  produ£lions  eft  phyfiquement  né- 
ceflaire  ;  qu'elle  eft  pofïible ,  &  même  certaine  ,  en  rem- 
pliflant  y  de  notre  part ,  les  conditions  dont  l'ordre  phyfique 
la  fait  dépendre  ;  tout  le  monde  voit  évidemment  que  cette 
multiplication  ne  peut  s'opérer  fans  la  culture  ;  que  la  cul- 
ture ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  fociétés  particulières  ; 
par  conféquent  que  leur  inftitution  eft  dans  les  vues  de  la 
nature ,  comme  un  moyen  dont  elle  a  fait  choix  pour  que 
la  multiplication  des  hommes  ne  fût  point  arrêtée  par  un 
obftack  infurmontable  ,  &  qu'au  lieu  de  leur  devenir  funefte^ 
elle  fervît  à  Taccroiflement  de  leur  bonheur. 

Aux  yeux  du  Créateur  le  bonheur  des  hommes  à  naître 
eft  tout  auflî  préfent  que  celui  des  hommes  qui  font  déjà 
nés  ;  il  pourvoit  à  l'un  &  à  l'autre  par  les  mêmes  moyens  , 
par    l'inftitution    des  fociétés  ,  par  l'intérêt  qu  elles    ont 
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pour  elles-mêmes  à  multiplier  les  produ£Uons ,  par  Tenfem- 
ble  de  toutes  les  difpofitions  qui  font  dans  la  nature  pour 
fervîr  leurs  intentions  à  cet  égard.  Cette  réflexion  noiw 
montre  combien  nous  devons  refpeûer  Fordre  qui  nous 
réunit  en  fociété  ;  combien  nous  fonunes  coupables  de^ 
vant  Dieu ,  lorfque  nous  nous  écartons  de  cet  ordre  divin  p 
&  que  nous  arrêtons  le  cours  naturel  de  la  multiplication 
des  hommes^  en  arrêtant  celui  de  la  multiplication  des  pro« 
du£tions. 

L  A  midtiplicàtion  &  le  bonheur  des  hommes  font  deux 
objets  tellement  enchaînés  Tun  à  l'autre  dans  le  fyftême  de 
la  nature  ^  qu  il  n'eft  fur  la  terre  aucune  puifTance  qui  ait  le 
pouvoir  de  les  féparer.  Humainement  parlant  ^  le  plus  grand 
bonheur  polfible  confifte  pour  nous  dans  la  plus  grande  abon-* 
âance  pojftbie  dt objets  propres  à  nos  jouijfances  ^  &  dans  la  plus 
grande  liberté  poj/ible  £en  profiter.  Or  cette  grande  abondan- 
ce ne  peut  jamais  exifterfans  une  grande  liberté  ;  car  ^  com- 
me il  fera  démontré  dans  le  Chapitre  fuivant ,  c*eft  à  la  li- 
berté que  nous  fommes  redevables  de  tous  les  efforts  que 
font  les  hommes  pour  provoquer  cette  abondance*  Ainfi 
dès  qu'il  eft  reconnu  que  dans  les  vues  de  la  nature  la  plus 
grande  abondance  poffible  des  produûions  eft  l'objet  immé- 
diat de  Tinftitution  des  fociétés  particulières ,  il  devient 
évident  qu'il  eft  également  dans  fes  vues  que  les  hommes  y 
jouiffent  de  la  plus  grande  liberté  poffible ,  &  conféquem- 
ment  que  les  deiix  enfemble  leur  alFurent  le  plus  grand 
bonheur  poffible. 

Non-seulement  l'Auteur  de  la  nature  a  voulu  que  la  mul- 
tiplication des  hommes  ne  pût  s'opérer  que  par  les  moyens 
inftitués  pour  les  rendre  heureux  y  mais  encore  que  cette 
multiplication  à  fon  tour  fervît  à  l'accroiffement  de  leujc 

Dij 
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bonheur.  C'eft  par  un  effet  naturel  de  cette  multiplication  j 
que  la  terre  s'eft  couverte  d'une  multitude  de  produ£lions 
diverfes ,  6c  que  par  la  voie  du  commerce ,  chaque  climat 
s'approprie ,  en  quelque  forte ,  les  richeffes  des  autres  cli- 
mats j  c'eft  à  elle  encore  que  nous  fommes  redevables  des 
progrès  de  notre  intelligence  &  de  notre  induftrie ,  en  un 
mot  de  tout  ce  que  nous  mettons  en  pratique  pour  varier 
&  multiplier  nos  jouiflances.  Je  fais  que  parmi  ces  jouiflan- 
ces  il  en  eft  beaucoup  dont  la  privation  ne  feroît  point  un 
malheur  pour  nous  ,  fi  elles  nous  étoient  totalement  incon- 
nues ;  mais  cela  n  empêche  pas  qu'il  nous  foit  agréable  de 
les  pofféder ,  &  que  ces  jouiflances  ajoutent  à  la  fomme  com- 
mune du  bonheur  qui  fe  partage  entre  les  hommes. 

Autre  chofe  eft  le  malheur,  autre  chofe  la  diminution 
du  bonheur  :  ne  pas  jouir  d  un  bien  qu'on  ne  connoît  pas  , 
n  eft  point  un  malheur  ;  mais  c'eft  un  bonheur  de  moins  ; 
par  la  même  raifon  connoître  ce  bien  &  en  jouir  n'eft  point 
la  cefTation  d'un  malheur,  mais  c'eft  un  bonheur  de  plus.  C'eft 
dans  ce  fens  qu'il  faut  entendre  que  la  grande  multiplica* 
tion  des  hommes  leur  devient  avantageufe  ;  ils  pourraient 
fans  elle  n'être  pas  malheureux;  mais  ils  en  ont  befoin  pour 
devenir  plus  heureux. 

L'ordre  eflentiel  à  toutes  lesfociétés  particulières  eft 
donc  V ordre  des  devoirs  &  des  droits  réciproques  dont  Ntablif- 
fement  eft  ejfenttellement  nécejfaire  à  la  plus  grande  multipli' 
cation  pojjible  des  produâlions  y  afin  de  procurer  au  genre  hu- 
main la  plus  grande  fomme  pojfible  de  bonheur ,  &  la  plus  grande 
multiplication  pojjible.  D'après  cette  définition  de  l'ordre 
eflentiel,  il  devient  évident  qu'il  n'eft  rien  au  monde  qui 
puifle  nous  intérefler  autant  que  la  connoiflance  de  cet  ordre 
précieux  j  mais  ce  qui  nous  prouve  bien  que  l'Auteur  de  la 
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nature  a  voulu  que  nous  fuflions  heureux ,  c'eft  que  tous  les 
hommes  font  appelles  à  cette  connoiflance  :  rien  de  fi  (im- 
pie que  Tordre  effentiel  des  fociétés;  rien  de  fi  facile  à 
concevoir  que  les  principes  immuables  qui  le  conftituent-; 
ils  font  tous  renfermés  dans  les  trois  branches  du  droit  de 
propriété  ;  il  eft  aifé  de  le  démontrer. 

L  A  propriété  perfonnelle  eft  le  premier  principe  de  tous 
les  autres  droits  :  fans  elle,  il  n  eft  plus  ni  propriété  mobi- 
liaire  ,  ni  propriété  foncière  ,  ni  fociété. 

L  A  propriété  mobilîâire  ,  n'eft ,  pour  ainfi  dire  ,  qu'une 
manière  de  jouir  de  la  propriété  perfonnelle ,  ou  plutôt 
c'eft  la  propriété  perfonnelle  elle-même  confidérée  dans  les 
rapports  qu'elle  a  néceflaireAient  avec  les  chofes  propres  à 
nos  jouiffances;  on  eft  donc  obligé  de  refpeâer  ,  de  proté- 
ger la  propriété  mobiliaire  ,  pour  ne  pas  détruire  la  proprié- 
té perfonnelle ,  la  propriété  foncière  &  la  fociété. 

La  propriété  foncière  eft  établie  fur  la  néceflité  dont  elle 
eft  aux  deux  premières  propriîÉtés ,  qui  fans  elle  devien- 
droient  nulles  r  dès  qu  il  y  auroit  plus  d'hommes  que  de  fub- 
fiftances,  le  befoin  les  mettroit  dans  le  cas  de  s'entre-égorger, 
&  alors  il  n  exifteroit  plus  ni  propriété  mobiliaire  ^  ni  pro- 
priété perfonnelle,  ni  fociété. 

Ces  trois  fortes  de  propriétés  font  ainfi  tellement  unies 
cnfemble  qu'on  doit  les  regarder  comme  ne  formant  qu'un 
feul  tout  dont  aucune  partie  ne  peut  être  détachée,  qu'il 
n'en  réfulte  la  deftrudion  des  deux  autres.  L'ordre  effentiel 
à  toute  fociété  eft  donc  de  les  conferver  toutes  trois  dans 
leur  entier  ;  il  ne  peut  rien  admettre  qui  puiffe  bleffer 
aucune  de  ces  trois  propriétés. 

Mais,  me  dira-t-on ,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  inftitutîons 
fociales  qui  font  nécejfairement  partie  de  l'ordre  effentiel  des 
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fociétés  î  cela  cft  vrai ,  mais  elles  n  y  prennent  place  que 
comme  conféquences  néceflaires ,  &  non  comme  premiers 
principes  ;  c'eft  au  droit  de  propriété  qu  il  faut  remonter  pour 
trouver  la  néceffité  de  ces  inftitutions. 

J*A  I  D I T ,  par  exemple ,  dans  le  Chapitre  précédent,  que 
les  fociétés  particulières  n  avoient  pu  fe  former  fans  des 
conventions  relatives  aux  devoirs  &  aux  droits  qui  réful- 
tent  nécejfairement  de  la  propriété  foncière ,  &  qu  elles  ne 
pouvoient  fubfifter  que  par  le  moyen  d  une  autorité  tutélaire 
propre  à  afTurer  l'exécution  confiante  de  ces  mêmes  conven- 
tions. De-là  s'enfuit  que  ces  conventions  ou  ces  loix  (  car 
c'eft  le  nom  qu'on  doit  leur  donner  ) ,  &  une  autorité  tuté- 
laire pour  les  faire  obferver  ,  prennent  naiffance  dans  la 
néceffité  phyfique  de  la  propriété  foncière  :  faites  difparoître 
cette  propriété ,  il  n'eft  plus  befoin  ni  de  ces  loix,  ni  de 
l'autorité  tutélaire  ;  il  n  exifte  plus  ni  ordre  focial  ni  véri- 
table fociété. 

L*i  N  s  T I T  u  T 1  o  N  de  ces  loix  &  celle  de  cette  autorité , 
ainfî  que  toutes  les  autres  inftitutions  qui  réfultent  néceffai- 
rement  de  ces  deux  premières,  ont  donc  un  objet  effentiel, 
un  objet  déterminé  par  la  propriété  foncière  elle-même ,  ou 
fi  l'on  veut ,  par  la  néceffité  abfolue  dont  elle  eft  à  la  fociété. 
Il  eft  évident  que  cet  objet  effentiel  n'eft  autre  chofe  que 
de  confolider  les  devoirs  &  les  droits  réfultants  de  cette 
propriété  ;  ainfî  ces  deux  inftitutions  n'ajoutent  rien  à  l'or- 
dre effentiel  ;  c'eft  cet  ordre  au  contraire  qui  les  fait  ce 
qu'elles  font,  &  pour  fa  propre  confervation. 

L'ordre  effentiel  à  toutes  les  fociétés  eft  l'ordre  fans 
lequel  aucune  fociété  ne  pourroit  ni  fe  perpétuer  ni  rem- 
plir l'objet  de  fon  inftitution.  La  bafe  fondamentale  de  cet 
ordre  eft  évidemment  le  droit  de  propriété ,  parce  que  fans 
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le  droit  de  propriété  la  fociété,  n*auroit  aucune  confiftence, 
&  ne  feroit  d'aucune  utilité  à  Tabondance  des  produâions. 
Les  autres  parties  de  Tordre  effentiel  ne  peuvent  être  que  des 
eonféquences  de  ce  premier  principe  ;  il  eft  ainfî  de  toute 
împoflibilité  qu'elles  ne  foient  pas  parfaitement  d'accord  avec 
lui  pour  tendre  vers  la  plus  grande  multiplication  poffibb 
des  produûions  &  des  hommes ,  &  affurer  le  plus  grand 
bonheur  poffible  à  chacun  de  ceux  qui  vivent  en  fociété. 

■  ■       ==i 

CHAPITRE    V. 

De  ùf  liberté  fociale  ;  en  quoi  elle  confifie  ;  elle 
ri  eft  quune  branche  du  droit  de  propriété.  Sim- 
plicité de  l'ordre  focial  par  rapport  à  la  liberté. 
Ses  rapports  nécejfaires  avec  l'ordre  phyfique  de 
notre  conftitution  &  de  la  reproduction.  Nécef- 
fité  dont  elle  eft  a  ï intérêt  général  dune  ft)ciété. 

J'ai  dit  dans  le  Chapitre  précédent  quunê  grande  abon- 
dance de  produdions  ne  pouvoit  avoir  lieu  fans  une  grande 
liberté.  Cette  vérité,  dont  je. n'ai  point  encore  donné  la  dé- 
monftration ,  eft  tout  à  la  fois  d'une  grande  importance  & 
d'une  grande  fimplicité.  N'eft-il  pas  vrai  qu'un  droit  qu'on 
n'a  pas  la  liberté  d'exercer ,  n'eft  pas  un  droit  ?  Il  eft  donc 
impoiTible  de  concevoir  un  droit  de  propriété  fans  liberté. 

Le  droit  de  propriété  confidéré  par  rapport  au  pro- 
priétaire ,  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de  jouir  ;  or  il  eft 
évident  que  le  droit  de  jouir  ne  peut  exijlerfans  la  liberté  de 
jouir.  De  même  aufli  la  liberté  de  jouir  ne  peut  avoir  Heu  fans 
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le  droit  âe  jouir  ;  elle  le  fuppofe  nécejfairemem;  car  fans  le 
droit  y  la  liberté  n'auroit  aucun  objet ,  à  moins  d'admettre 
dans  un  homme  la  liberté  de  jouir  des  droits  d'un  autre  hom- 
me. Mais  cette  idée  renfermeroit  une  contradi£lion  bien 
évidente  ;  elle  fuppoferoît  dans  le  fécond  des  droits  qu'il 
n  auroit  point ,  puifqu'il  ne  pourroît  les  exercer  ;  ils  appar- 
tiendroient  au  contraire  à  celui  qui  auroit  la  liberté  d'en 
jouir. 

Par  la  raîfon  que  le  droit  de  jouir  &la  liberté  de  jouir 
ne  peuvent  exifter  lun  fans  l'autre ,  on  doit  les  regardet 
comme  ne  formant  qu'une  feule  &  même  prérogative  qui 
change  de  nom ,  félon  la  façon  de  l'envifager.  Ainfi  on  ne 
peut  bleffer  la  liberté  fans  altérer  le  droit  de  propriété  ,  & 
on  ne  peut  altérer  le  droit  de  propriété ,  fans  bleffer  la 
liberté. 

Il  est  fenfible  que  par  le  terme  de  liberté  il  ne  faut 
point  entendre  cette  liberté  métaphyfique  qui  ne  confifte  que 
dans  la  faculté  de  former  des  volontés  ;  c'eft  la  faculté ,  la 
liberté  de  les  exécuter  dont  il  s'agit  ici  j  car  fans  la  féconde, 
la  première  eft  abfolument  inutile. 

Un  homme  conferve  jufques  dans  les  fers  la  liberté  mé- 
taphyfique de  défirer ,  de  vouloir  ;  mais  il  n'a  pas  alors  la 
liberté  phyfique  de  l'exécution.  Je  donne  à  cette  féconde  li- 
berté le  nom  de  phyfique ,  parce  qu'elle  ne  fe  réalife  que  dans 
les  aftes  phyfiques  qu'elle  a  pour  objet.  Or  il  eft  évident  que 
celle-ci  eft  la  feule  qui  puiffe  intéreffer  la  fociété  ;  car  dans 
la  fociété  tout  eft  phyfique  ;  aufli  eft-ce  fur  l'ordre  phyfî- 
que  que  Tordre  focial  eft  effentiellement  &  nécejfairement 
établi. 

Telle  eft  l'idée  quon  doit  fe  former  de  la  liberté  fo- 
ciale,  de  cette  liberté  qui  eft  tellement  inféparable  du  droit 
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de  propriété  qu*elle  fe  confond  avec  lui ,  &  qu'il  ne  peut 
exifter  fans  elle ,  comme  elle  ne  peut  exifter  fans  lui.  En 
effet  qu'on  dépouille  un  homme  de  tous  droits  de  pro- 
priété y  je  défie  qu'on  trouve  en  lui  veftiges  de  liberté  :  d'un 
autre  côté,  fuppofez  quelqu'un  qui  foit  privé  de  toute  efpece 
de  liberté  ,  je  défie  qu'on  puifle  dire  qu'il  lui  refte  dans  le 
fait  &  réellement  aucun  droit  de  propriété. 

Ce  s  t  donc  à  jufte  titre  que  j'ai  dit  que  fans  la  liberté 
fociale  on  ne  pouvoit  fe  promettre  une  grande  abondance  de 
productions.  L'homme  ne  fe  met  en  adlion  qu'autant  qu'il 
eft  aiguillonné  par  le  defir  de  jouir  ;  or  le  defir  de  jouir  ne 
peut  agir  fur  nous  ,  qu'autant  qu'il  n'eft  point  féparé  de  la 
liberté  de  jouir.  Faites  maintenant  l'application  de  ces  vé- 
rités aux  opérations  qui  font  néceffaires  pour  provoquer  une 
grande  abondance  de  produ6lions  :  il  eft  certain  que  cette 
grande  abondance  ne  peut  s'obtenir  que  par  de  grandes 
dépenfes  &  de  grands  travaux.  Mais  qui  eft-ce  qui  peut  por- 
ter les  hommes  à  faire  ces  travaux  &  ces  dépenfes ,  fi  ce 
n'eft  le  defir  de  jouir  ?  &  que  peut  fur  eux  le  defir  de  jouir , 
s'ils  font  privés  de  la  liberté  de  jouir  ? 

Ne  cherchons  point  dans  les  hommes  des  êtres  qui  ne 
foîent  point  des  hommes  :  la  nature  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
a  voulu  qu'ils  ne  connuffent  que  deux  mobiles ,  l'appétit  des 
plaifirs  &  l'averfion  de  la  douleur  :  il  eft  donc  dans  fes  vues 
qu'ils  ne  foient  pas  privés  de  la  liberté  de  jouir  ;  car  fans  cette 
liberté  le  premier  de  ces  deux  refTorts  perd  toute  fa  force ,  il 
devient  abfolument  nul.  Defir  de  jouir  &  liberté  de  jouir  ^ 
voilà  famé  du  mouvement  foetal  ;  voilà  le  germe  fécond  de 
l'abondance ,  parce  que  cet  enfemble  précieux  eft  le  principe 
de  tous  les  efforts  que  les  hommes  font  pour  fe  la  procurer. 
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La  liberté  fociale  peut  être  définie  une  indépendance- 
des  volontés  étrangères  qui  nous  permet  de  faire  valoir  le  plus  quil 
n$us  ejl  pojfible  nos  droits  de  propriété ,  &  d'en  retirer  toutes  les 
jouiffances  qui  peuvent  en  réfulter  fans  pré judicier  aux  droits  de 
propriété  des  autres  hommes.  Cette  définition  nous  fait  connoî- 
tre  combien  eft  fimple  Tordre  eflentiel  des  fociétés  :  nous  ne 
fommes  plus  embarraffés  pour  déterminer  la  portion  de  li- 
berté dont  chaque  homme  doit  jouir  ;  la  mefure  de  cette  por- 
tion eft  toujours  évidente  ;  elle  nous  eft  naturellement  don- 
née par  le  droit  de  propriété  :  telle  eft  f  étendue  du  droit  depro'^ 
priétéy  telle  eft  aujfif étendue  delà  liberté. 

Les  préjugés  dans  lefquels  les  hommes  ont  vieilli ,  ne 
manqueront  pas  de  s'élever  contre  ce  que  je  dis  pour  prouver 
la  néceffité  phyfîque  dont  il  eft  que  les  hommes  jouiffent  en 
fociété  de  la  plus  grande  liberté  poflible.  Mais  quels  que  foient 
les  fophifines  qu  ils  ayent  à  m*obje£ler  ,  je  peux  y  répondre 
par  avance  en  établiffant  ici  deux  vérités  :  la  première  eft  que 
de  la  liberté  il  ne  peut  réfulter  que  du  bien  ;  la  féconde  que 
de  la  diminution  de  la  liberté  il  ne  peut  réfulter  que  du  mal* 

L'appétit  des  plaifirs  ne  cefTe  de  nous  porter  vers  le  plus 
grand  nombre  poflible  de  jouifTances.  Mais  ce  plus  grand  nom- 
bre poflible  n  eft  point  une  mefure  connue  :  quelque  foit  la 
fournie  de  nos  jouiflances^  nous  cherchons  toujours  à  les  varier 
&  les  augmenter  encore.  Cette  tendance  naturelle  nous  met 
dans  le  cas  d'avoir  befoin  des  autres  hommes  ;  car  ce  n  eft 
que  par  leurs  fecours  que  nous  pouvons  parvenir  à  cette 
augmentation  de  jouiflances  que  nous  défirons.  Mais  pour 
obtenir  ces  fecours  il  faut  en  donner  la  valeur  ;  il  faut  avoir 
les  moyens  d  offrir  jouiflances  pour  jouiflances  :  ainfî  nous 
ne  pouvons  jamais  nous  propofer  de  jouir  feuls  &  féparé- 
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ment  des  autres  ;  il  faut  néceffaircment  qu  ils  foient  aflbciés 
à  raccroiflement  de  nos  jouiffances  ou  que  nous  renon- 
cions à  cet  accroiflement. 

La  façon  dont  nous  fommes  organifés  nous  montre 
donc  que  dans  le  fyftême  de  la  nature  chaque  homme  tend 
perpétuellement  vers  fon  meilleur  état  poffible ,  &  qu  en 
cela  même  il  travaille  &  concourt  néceffairement  à  former  le 
meilleur  état  poffible  du  corps  entier  de  la  fociété.  Or  il 
eft  évident  qu'il  ne  peut  conferver  cette  direûion  fi  pré- 
cîeufe  à  Thumanité,  qu  autant  qu  il  jouit  de  la  plus  grande  li- 
berté î  ainfî  la  liberté  d'un  feul  eft  avantageufe  à  tous  ;  on 
ne  peut  len  dépouiller,  fans  lui  occafîonner  des  privations  qui 
de  proche  en  proche ,  viennent ,  comme  un  mal  contagieux^ 
afFeâer  tous  les  autres  membres  de  la  fociété. 

On  s*est  imaginé  cependant  que  l'intérêt  général  de- 
xnandoit  qu'on  mît  des  bornes  faâices  à  la  liberté  ;  qu'on 
ne  permît  pas  aux  hommes  de  mettre  à  profit  toutes  les 
puifTances  que  leur  droit  de  propriété  pouvoit  leur  procu- 
rer. Cette  idée  eft  d'autant  plus  mal  combinée  ,  qu'elle  met 
en  oppofition  l'intérêt  général  avec  les  intérêts  particuliers. 
Et  qu'eft-ce  donc  que  l'intérêt  général  d'un  corps ,  fi  ce 
n'eft  ce  qui  convient  le  mieux  aux  divers  intérêts  particu- 
liers des  membres  qui  le  compofent  ?  comment  peut-il  fe 
faire  qu'un  corps  gagne  quand  fes  membres  perdent  ?  Mais , 
me  dira-t-on  peut-être  ,  la  valeur  des  bénéfices. que  les  uns 
procurent  à  la  fociété  par  ce  moyen ,  ne  peuvent-ils  pas  fur- 
pafier  la  valeur  des  pertes  que  les  autres  éprouvent  ?  Non  , 
cela  eft  impoffible  ;  car ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite  de 
cet  ouvrage ,  ces  prétendus  bénéfices  pour  la  fociété  font 
imaginaires ,  &  les  pertes  très-réelles  ;  pertes  même  d'autant 
plus  confidérables  ,  qu'elles  fe  multiplient  par  leurs  contre- 
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coups,  qui  fe  font  fentir  jufques  dans  les  parties  qu'on  a  cru 
favorifer.  Tels  feront  toujours  &  nécejfairemem  les  effets 
cruels  de  tout  fyftême  qui ,  en  bleffant  le  droit  de  propriété, 
attaquera  Teflence  de  la  fociété. 

Voulez-vous  qu'une  fociété  parvienne  à  fon  plus  haut 
degré  pofTible  de  richeffe  ,  de  population,  &  conféquem- 
ment  de  puiflance  ?  Confiez  fes  intérêts  à  la  liberté;  faites  que 
celle-ci  foit  générale  ;  au  moyen  de  cette  liberté ,  qui  eft 
le  véritable  élément  de  TinduHrie  ,  le  defir  de  jouir  irrité 
par  la  concurrence  ,  éclairé  par  lexpérience  &  l'exemple , 
vous  eft  garant  que  chacun  agira  toujours  pour  fon  plus 
grand  avantage  poflible  y  &  par  conféquent  concourra  de 
tout  fon  pouvoir  au  plus  grand  accroiflement  poflible  de 
cette  fomme  d'intérêts  particuliers  dont  la  réunion  forme 
ce  qu'on  peut  appeller  Pintérêt  général  du  corps  focîal , 
ou  rintérêt  commun  du  chef  &  de  chacun  des  membres  dont 
ce  corps  eft  compofé. 
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CHAPITRE     VI. 

Effence  ,  origine  &  caractères  de  tordre  focial  ;  il 
ejl  une  branche  de  l'ordre  naturel  qui  ejlphyji- 
que  ;  il  ejl  exclufif  de  l'arbitraire.  L'ordre  naturel 
&  ejfentiel  de  la  Société  ejl  Jimple  ,  évident  & 
immuable  ;  il  conftitue  le  meilleur  état  poJJibU 
de  lajbciétéy  celui  de  chacun  de  fes  membres  en 
particulier  ,  mais  JînguUerement  du  Souverain 
&  de  la  fouveraineté  ;  il  renferme  ainji  en  lui-- 
même les  moyens  de  fa  confervation. 

jLROPRiÉTÉ^ôcpar  conféquent  fiireté  &  liberté  de  jouir, 
voilà  donc  ce  qui  conftitue  leffence  de  Tordre  naturel  & 
effentiel  de  la  fociété.  Cet  ordre  n  eft  qu  une  branche  de 
Tordre  phyfique  ;  &  par  cette  raifon ,  fes  principaux  carac* 
teres  font  de  n  avoir  rien  d*arbitraire  ;  d^être  au  contraire 
fimple,  évident ,  immuable  ,  le  plus  avantageux  poflîble  au 
corps  entier  d'une  fociété,  &  à  chacun  de  fes  membres 
en  particulier. 

Il*  NE  FAUT  pas  confondre  Tordre  fiirnaturel  avec  Tor- 
dre naturel  :  le  premier  eft  Tordre  des  volontés  de  Dieu  , 
connues  par  la  révélation  ,  &  il  n'eft  fenfible  qu  à  ceux 
auxquels  il  a  bien  voulu  le  manifefter.  Le  fécond  au  contraire 
fe  fait  connoître  à  tous  les  hommes  par  le  fecours  des  feules 
lumières  de  la  raifon.  L'autorité  de  cet  ordre  eft  dans  fon 
évidence ,  &  dans  la  force  irréfiftible  avec  laquelle  Tévi- 

dence  domine  &  affujétit  nos  volontés. 

Eiij 
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L'ordre  naturel  eft  P accord  parfait  des  moyens  phyfiques 
dont  la  nature  a  fait  choix  pour  produire  nécejfairement  les  effets 
phyfiques  quelle  attend  de  leurs  concours.  J'appelle  ces  moyens  , 
des  moyens  phyfiques ,  parce  que  tout  eft  phyfique  dans  la 
nature  ;  ainfi  Tordre  naturel ,  dont  Tordre  focîal  fait  partie  , 
n*eft  ,  &  ne  peut  être  autre  chofe  que  Tordre  phyfique. 

Si  quelqu'un  faifoit  difficulté  de  reconnoître  Tordre 
naturel  &  eflentiel  de  la  fociété  pour  une  branche  de  Tordre 
phyfique ,  je  le  regarderois  comme  un  aveugle  volontaire , 
&  je  me  garderois  bien  d'entreprendre  de  le  guérir.  En 
effet,  c  eft  fermer  les  yeux  à  la  lumière  que  de  ne  pas  voir 
que  Tinftituticn  de  la  fociété  eft  le  réfultat  d  une  néceffité 
phyfique  ;  qu'elle  fe  forme  par  un  concours  de  caufes  phy- 
fiques ;  qu'elle  eft  compofée  d'êtres  phyfiques  ;  qu'elle  agit 
&  fe  maintient  par  des  moyens  phyfiques  ;  que  les  objets  de 
fon  établiffement  font  phyfiques  ;  que  les  effets  qui  lui  font 
propres  font  phyfiques  ;  qu'ainfi  fon  ordre  primitif  &  effen- 
tiel  eft  phyfique  ;  car  ce  n*eft  que  par  les  loix  de  Tordre  phy- 
fique, que  des  caufes  ou  des  moyens  phyfiques  peuvent  . 
être  liés  à  leurs  effets  phyfiques. 

Cette  vérité  une  fois  reconnue ,  il  en  réfulte  évidem* 
ment  que  Tordre  focial  n'a  rien  d'arbitraire  ;  qu'il  n'eft  point 
Touvrage  des  hommes  ;  qu'il  eft  au  contraire  inftitué  par 
TAuteur  même  de  la  nature ,  comme  toutes  les  autres  bran- 
ches de  Tordre  phyfique ,  qui  dans  toutes  fes  parties  eft  ab- 
folument  &  toujours  indépendant  de  nos  volontés;  par  confé- 
quent  que  les  loix  immuables  de  cet  ordre  phyfique  doî-  • 
vent  être  regardées  comme  étant ,  par  rapport  à  nous^  la 
raifon  primitive  &  effentielle  de  toute  légiflation  pofitive  & 
de  toutes  les  inftitutions  fociales. 

La  simplicité  &  Tévidence  de  cet  ordre  focial  font 
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manifeftes  pour  quiconque  veut  y  faire  la  plus  légère  atten- 
tion :  n  eft-il  pas  manifeftement  évident  qu'il  nous  eft  phy- 
fiquement  impoflible  de  vivre  fans  fubfiftances  ?  N  eft-il  pas 
manifeftement  évident  que  les  hommes  fe  multipliant  fui- 
vant  le  cours  naturel  de  Tordre  phyfique  ,  dans  les  climats 
qui  leur  font  propres  ,  il  eft  phyfiquement  impoflible  qu  ils 
ne  manquent  pas  de  fubfiftances ,  s'ils  ne  les  multiplient  par 
la  culture  ?  N'eft-il  pas  ainfi  manifeftement  évident  que  tou- 
tes les  inftitutions  fociales  requifes  pour  que  la  culture 
puifle  s'établir ,  deviennent  d'une  néceflité  phyfique  ;  par 
conféquent  que  la  propriété  foncière ,  qui  donne  le  droit  de 
cultiver  y  eft  d'une  néceflité  phyfique  ;  que  là  propriété  mo- 
biliaire  y  qui  aflure  la  jouiflance  de  la  récolte  ,  eft  d'une  né- 
ceflité phyfique  j  que  la  propriété   perfonnelle,  fans  la- 
quelle les  deux  autres  feroient  nulles  y  eft  d'une  néceflité 
phyfique  ;  que  les  travaux  &  les  avances  y  fans  lefquels  les 
terres  refteroient  incultes ,  font  d'une  néceflité  phyfique  ; 
que  la  liberté  de  jouir^  fans  laquelle  ces  travaux  &  ces  avan- 
ces n  auroient  pas  lieu  y  eft  d'une  néceflité  phyfique  ;  que  la 
fureté  conftante,  fans  laquelle  le  droit  de  propriété  n'auroit 
aucune  confiftence  y  eft  d'une  néceflité  phyfique  ;  que  les 
inftitutions  fociales ,  fans  lefquelles  il  n'y  auroit  ni  (îàreté  ni 
liberté  de  jouir  y  font  d'une  néceflité  phyfique ,  d'une  nécef 
fité  relative  à  Tordre  phyfique  de  la  multiplication  des  fub- 
fiftances y  6c  généralement  de  tous  les  effets  phyfiques  qui , 
par  le  moyen  de  cette   multiplication ,  doivent  naturelle- 
ment réfulter  de  la  fociété. 

On  peut  donc  dire  avec  vérité ,  qu'il  n*eft  rien  de 
plus  fimple ,  ni  de  plus  évident  que  les  principes  fondamen- 
taux &  invariables  de  Tordre  naturel  &  effentiel  des  fociétés  : 
pour  les  connoître  dans  leur  fource  naturelle  ,  dans  leur 
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effence ,  &  même  dans  les  conféquences  pratiques  qui  en 
réfultent ,  il  ne  faut  que  connoître  Tordre  phyfîque  :  dès  que 
cet  ordre  eft  devenu  évident ,  ces  mêmes  principes  &  leurs 
conféquences  pratiques  deviennent  évidents  pareillement. 
Aucune  puiffance  humaine  ne  s*avifera  jamais  de  faire  des 
loix  pofîtives  pour  ordonner  de  femer  dans  la  faifon  pro- 
pre à  la  récolte,  &  de  récolter  dans  la  faifon  propre  à 
femer. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  parties 
de  Tordre  phyfîque  :  fitôt  qu'elles  feront  évidentes ,  leur 
évidence  déterminera  nécejfairement  &  invariablement  Tor- 
dre focial  que  les  loix  pofitives  doivent  adopter ,  pour  ne 
pas  préjudicier  à  la  nation  &  encore  plus  au  Souverain  ;  je 
dis  que  cette  évidence  deviendra  nécejfairement  légifla- 
trice  y  parce  qu'alors  on  fera  convaincu  que  cet  ordre  conf- 
titue  le  meilleur  état  poflible  de  tous  ceux  qui  lui  font  affu- 
jétis  ;  que  c'eft  de  lui  feul  enfin  qu'on  doit  attendre  tout  ce 
qui  peut  être  un  objet  d'ambition  pour  les  Souverains  & 
pour  leurs  fujets. 

J'ai  déjà  dit  qu'en  général  le  plus  grand  bonheur  pofli- 
ble pour  le  corps  focial  confîftoit  dans  la  plus  grande  abon-- 
dance  pojftble  d'objets  propres  à  nos  jouijfances  y  &  dans  la  plus 
grande  liberté  pojjible  d'en  profiter.  J'ai  fait  voir  que  cette 
grande  abondance  de  jouiflances  étoit  un  effet  néceflaire 
de  Tétabliflement  du  droit  de  propriété ,  &  que  ce  n  étoit 
que  dans  cet  établiflement  qu'il  falloit  la  chercher  :  or  il  eft 
évident  que  ce  qui  procure  au  corps  focial  fon  meilleur  état 
poflible,  procure  aufli  le  même  avantage  à  chacun  de  fes 
membres  en  particulier ,  puifque  chacun  d'eux  eft  appelle 
par  Tordre  même ,  à  partager  dans  cette  fomme  de  bonheur 
qui  leur  appartient  en  commun. 

Pour 
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Pour  prouver  cette  dernière  propofition,  il  fuffit  de 
faire  obferver  qu*une  grande  abondance  de  produélions  ne 
peut  acquérir  une  grande  utilité,  que  par  le  moyen  de  Imduf- 
trie ,  &  qu'il  eft  néceflaire  à  une  fociété ,  d^avoir  une  clafle 
înduftrieufe  qui  prête  fes  fecours  à  la  clafle  cultivatrice  , 
&  qui  acheté  ainfi  le  droit  de  participer  à  Tabondance  des 
récoltes.  Il  eft  donc  évident  que  les  productions  ne  peu- 
vent fe  multiplier  pour  ceux  qui  en  font  les  premiers  pro- 
priétaires y  qu'elles  ne  fe  multiplient  en  même-temps  pour 
tous  les  autres  hommes  qui  travaillent  à  leur  procurer  les 
moyens  de  varier  &  d'augmenter  leurs  jouiflances  ;  qu'ainfi 
l'aifance  &  le  bonheur  de  ceux-ci  s'accroît  en  raifon  de  l'aî^ 
fance  &  du  bonheur  de  ceux-là.  Il  eft  évident  enfin  que  la 
richefle  des  récoltes  annuelles  eft  la  mefure  de  là  popula- 
tion ,  &  de  tout  ce  qui  conftitue  la  force  politique  d'une  fo- 
ciété ;  par  conféquent  que  l'accroiflement  de  fes  richefles  à 
leur  plus  haut  degré  poflîble ,  eft  ce  qui ,  dans  l'ordre  po- 
litique, établit  fon  meilleur  état  poflible,  c'eft- à-dire,  fa  plus 
grande  puiflance ,  &  fa  plus  grande  fureté  poflibles. 

Mais  un  article  bien  important  à  remarquer ,  c'eft  que 
le  même  ordre  qui  forme  le  meilleur  état  poflible  de  la  fo- 
ciété prife  individuellement,  &  de  chaque  citoyen  en  parti- 
culier ,  eft  bien  plus  avantageux  encore  au  Souverain,  à  ce 
chef  dans  les  mains  duquel  l'autorité  tutélaire  eft  dépofée 
avec  tous  les  droits  qui  s'y  trouvent  néceflairement  attachés. 
Premièrement,  en  fa  qualité  de  Souverain,  il  eft,  comme  je 
le  démontrerai  dans  un  autre  moment.  Copropriétaire  du  pro- 
duit net  des  terres  de  fa  domination  :  fous  ce  point  de  vue 
on  peut  le  confidérer  comme  étant,  dans  fon  Royaume,  le  plus 
grand  Propriétaire  foncier  ;  comme  prenant  la  plu?  grande 
part  dans  l'abondance  des  produÊlions  ;  comme  ayant  ainfi  le 
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plus  grand  intérêt  perfonnel  à  la  confervation  de  Tordre  qui 

eft  la  fource  de  cette  abondance. 

En  fécond  lieu ,  cet  intérêt  commun  du  Souverain  comme 
Coproprihairey  s'accroît  encore  en  lui  comme  Souverain^  attendu 
que  c'eft  à  fa  fouveraîneté  que  ce  droit  de  Copropriétaire  eft 
attaché  ;  &  que  la  puifTance  nationale  lui  eft  bien  plus  nécef- 
faire  pour  la  confervation  de  fa  fouveraineté ,  qu'elle  ne  Teft 
à  chacun  de  fes  fujets  pour  la  confervation  de  leurs  propriétés 
particulières. 

Une  troifîeme  &  dernière  confidération,  que  la  féconde 
femble  naturellement  amener ,  c'eft  qu'une  nation  gouvernée 
par  Tordre  naturel  &  effentiel  de  la  fociété  ,  en  a  néceffaire- 
ment  une  connoifTance  évidente,  &  par  conféquent  voit 
évidemment  qu  elle  jouit  de  fon  meilleur  état  poflible.  Or  il 
ne  fe  peut  pas  que  ce  coup  d'oeil  ne  réunifie  toutes  les  vo- 
lontés &  toutes  les  forces  de  la  nation  au  foutien  de  ce  même 
ordre,  &  conféquemment  pour  défendre  &  perpétuer  la  fou- 
veraineté dans  la  main  du  chef  qui  n'employé  fon  autorité 
que  pour  le  maintenir.  Il  eft  certain  qu'une  obéiffance  con- 
trainte &  fervile  ne  reffemble  point  à  celle  qui  eft  didlée  par 
l'amour  &  par  un  grand  intérêt  qu'on  trouve  à  obéir  :  la  pre- 
mière n'accorde  que  ce  qu'elle  ne  peut  lefiifer  ;  la  féconde 
vole  au-devant  du  commandement,  &  fes  efforts  vont  toujours 
beaucoup  au-^elà  de  ce  qu'on  croyoit  pouvoir  exiger  d'elle. 

Dans  un  gouvernement  conforme  à  Tordre  naturel  & 
effentiel  des  fociétés ,  tous  les  intérêts  &  toutes  les  forces 
de  la  nation  viennent  fe  réunir  dans  le  fouverain ,  comme 
dans  leur  centre  commun  ;  celles-ci  lui  font  tellement  pro- 
pres &  perfonnelles,  que  fa  volonté  feule  fuffit  pour  les  met- 
tre en  aÊtion  ;  on  peut  dire  ainfi  que  fa  force  eft  dans  fa  vo- 
lonté. Mais  dans  un  gouvernement  factice  &  contraire  à  cet 
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ordre  eflentiel,  lautorité  du  Souverain paroît  être  une  auto^ 
rite  étrangère  y  parce  que  le  Souverain  lui-même  paroît  être 
étranger  :  il  ne  peut  commander,  qu'autant  qu'il  eft  armé  d'une 
force  faûice  autre  que  celle  de  la  nation ,  attendu  que  c'eft 
moins  à  lui  qu'à  cette  force  empruntée ,  que  la  nation  obéit. 

Pour  faire  comprendre  la  différence  énorme  qui  fe  trou- 
ve  entre  ces  deux  manières  de  gouverner ,  il  fuffit  de  faire 
obferver  que  dans  l'ordre  politique  ^  c'eft  toujours  la  partie 
la  plus  foible  qui  gouverne  la  partie  la  plus  forte ,  &  que 
la  force  de  celui  qui  commande,  ne  confifte  réellement  que 
dans  les  forces  réunies  de  ceux  qui  lui  obéiiTent.  Mais  cette 
réunion  de  leurs  forces  fuppofe  toujours  &  nécejfairement  la 
réunion  de  leurs  volontés  ;  réunion  qpi  ne  peut  avoir  lieu  , 
ou  du  moins  être  conftante ,  qu'autant  que  chacun  eft  inti-  . 
mement  convaincu  que  fon  obéiffance  eft  néceffaire  pour  lui 
affurer  la  jouiflance  de  fon  meilleur  état  poffible. 

Ainsi  dans  un  gouvernement  inftitué  fuivant  les  loîx  de 
l'ordre,  les  richcffes  &  les  forces  de  la  nation  fe  trouvent  être 
dans  leur  plus  haut  degré  pofHWe  ,  &  naturellement  elles 
font  toutes  dans  la  main  du  Souverain  ;  fa  puiflance  eft  à  lui  ; 
elle  réfide  en  lui  i  au  lieu  que  dans  un  gouvernement  d'un 
genre  différent ,  les  forces  de  la  nation  font  moins  à  la  dif- 
pofîtion  du.  Souverain,  qu'aux  ordres  de  ceux  qui  lui  louent 
leur  miniftere ,  &  lui  vendent  ainfi  les  moyens  de  fe  faire 
obéir  par  la  nation  :  alors  fa  puiffance  précaire ,  incertaine  & 
chancelante  n'eft  au  fonds  qu'une  véritable  dépendance  ;  il  eft 
lui-même  dans  des  fers  qu'il  n'olèroit  entreprendre  de  brifer. 

D'a-prè  s  ce  parallèle,  il  eft  aifé  de  juger  combien  le  Sou- 
verain en  particulier  eft  intéreflfé  à  la  confervation  de  l'ordre 
naturel  &  effentiel  de  la  fociété.  Cet  ordre  qui  conftitue  le 
meilleur  état  poffible  du  corps  focial ,  le  meilleur  état  pof-^ 

Fij      ' 
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fible  de  chacun  de  fes  membres ,  le  meilleur  état  pofllble 
de  la  fouveraineté ,  le  meilleur  état  pofllble  du  Souverain , 
fous  quelques  rapports  qu'on  Tenvifage ,  renferme  donc  en 
lui-même  le  principe  de  fa  durée  :  il  fufïit  qu  il  foit  cortnu 
pour  qu  il  s'établiffe  ,  &  qu'il  foit  établi  pour  qu  il  fe  per- 
pétue :  tous  les  intérêts,  par  conféquent  toutes  les  forces  qui 
fe  réunifTent  en  fa  faveur ,  répondent  à  jamais  de  fa  confer- 
vation  ;  &  à  ce  trait  nous  devons  reconnoître  encore  l'ordre 
focial  comme  étant  une  branche  de  Tordre  naturel  &  uni- 
verfel  ;  car  le  propre  de  Tordre  eft  de  fe  perpétuer  de  lui- 
même  ,  par  la  fageffe  &  la  puifFance  d'un  enchaînement  qui 
afTujétit  les  caufes  à  produire  toujours  les  mêmes  effets  y  6c 
les  effets  à  devenir  caufes  à  leur  tour. 


CHAPITRE     VII. 

Suite  du  Chapitre  précédent  :  expojîtion  fommaire 
de  la  théorie  de  l'ordre.  Simplicité  &  évidence 
non-feulement  de  fes  principes,  mais  encore  de 
leurs  confequences.  La  connoijfance  des  premiers 
principes  de  l'ordre  nous  fuffit  pour  que  toute 
pratique  qui  contredit  une  feule  de  fes  confequen- 
ces ,  foit  pour  nous  un  défordre  évident» 


I  OUR  mieux  caraélérîfer  encore  la  {implicite  &  Téviden- 
ce  de  Tordre  effentiel  des  fociétés ,  je  crois  devoir  raflembler 
ici  fous  un  même  point  de  vue  les  premiers  principes  de  cet 
ordre,  &  les  conféquences'qui  en  réfultent  néceffairement,  fans 
cependant  me  laiflèr  entraîner  dans  le  détail  de  toutes  le» 
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pratiques  ,  de  toutes  les  inftîtutions  fociales  dont  ces  mêmes 
conféquences  établiffent  la  néceflîté.  L'expofé  de  cette  théo- 
rie de  Tordre  effentiel  achèvera  de  prouver  qu'il  n*a  rien 
de  myftérieux  ^  rien  qui  ne  foit  à  la  portée  de  tout  homme 
qui  voudra  le  méditer  avec  quelque  attention. 

En  EFFET  qui  font  ceux  qui  ne  fententni  ne  compren- 
nent qu'ils  font  nés  avec  le  devoir  &  le  droit  de  pourvoir 
à  leur  confervation  f  que  la  propriété  perfonnelle  eft  un 
droit  naturel  en  eux ,  un  droit  qui  eft  nécejfairement  donné 
à  tout  ce  qui  refpire ,  un  droit  qui  eft  effentiel  à  leur  exif- 
tence  ,  &  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  fans  injuftice, 
parce  qu'il  eft  abfolu  ,  comme  le  devoir  même  fur  lequel 
il  eft  établi.  Qui  font  ceux  qui  ne  fentent  ni  ne  comprennent, 
que  fi  ce  droit  les  met  dans  un  état  de  guerre  néceffaire  avec 
les  brutes  ,  c*eft  parce  qu'entre  Tefpece  humaine  &  les  bru'* 
tes  aucun  traité  ne  peut  avoir  lieu  ?  mais  qu'il  n'en  eft  pas 
ainfî  des  hommes  entre  eux  ;  qu'il  leur  importe  à  tous  de 
ne  point  ip  rendre  ennemis  les  uns  des  autres  en  violant  un 
droit  qui  leur  eft  à  tous  également  acquis  ;  que  cet  intérêt 
naturel  &  commun  leur  impofe  une  obligation  naturelle  & 
commune  de  refpefter  réciproquement  dans  les  êtres  de  leur 
efpece  ce  premier  droit  de  propriété  ;  que  par  la  force  de  cet 
intérêt  commun ,  il  fubfifte  naturellement  entre  les  hommes 
une  forte  de  fociété  univerfelle  &  tacite ,  dont  toutes  les  loix 
dérivent  de  la  propriété  perfonnelle  >  &  dont  l'objet  eft  que 
chacun  jouiffe  librement  de  cette  propriété. 

Voi  LA  donc  déjà  le  premier  principe  de  Tordre  focial 
dont  la  connoiffance  évidente  n'exige  de  nous  aucun  effort 
de  raifon  :  la  propriété  perfonnelle  eft  d'une  )uftice  &  d'une 
néceffité  qui  fe  rendent  fenfibles  pour  tous  les  hommes  j 
or  il  eft  certain  que  dès  qu'ils  tiennent  ce  premier  principe 
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de  Tordre  >  il  leur  cft  facile  de  faifir  le  fécond  ;  de  fentîr  & 
de  comprendre  la  juftice  &  la  néceffité  de  la  propriété  mo- 
biliaire,  qui  neft  qu'un  acceffoire  de  la  perfonnelle  ;  que 
dc-là ,  ils  arrivent  naturellement  à  fentir  &  comprendre  la 
juftice  &  la  néceffité  de  la  propriété  foncière,  qui  prend 
naiffance  dans  les  deux  premières  propriétés  ;  qu  enfin  ils  ont 
tout  ce  qu  îl  leur  faut  pour  fentir  &  comprendre  la  juftice  & 
la  néceffité  de  la  liberté  fociale  ,  de  cette  liberté  de  jouir , 
lans  laquelle  on  voit  s^évanouir  tous  droits  de  propriété ,  & 
par  conféquent  toute  fociété.  Certainement  vous  n*en  trou- 
verez pas  un  qui  ne  conçoive  très-bien  qu*il  ne  doit  point 
avoir  la  liberté  de  jouir  des  droits  des  autres;  que  dans  cha- 
que homme  le  droit  de  jouir  &  la  liberté  de  jouir  font  infé- 
parables;  &  qu'ainfi  la  propriété  eft  la  mefure  de  la  liberté, 
comme  la  liberté  eft  la  mefure  de  la  propriété. 

De  ces  premiers  principes  paflbns  aux  conféquences  ;  nous 
y  trouverons  la  même  fimplicitë  >  la  même  évidence.  Si-tôt 
qu  on  a  compris  la  néceffité  de  la  propriété  foncière  ,  on  eft 
forcé  naturellement  de  convenir  que  cette  propriété  doit  né- 
cejfairement  donner  celle  des  récolte»  ;  qu  il  eft  d  une  nécefr 
fité  abfolue  que  la  fureté  fociale  de  cette  double  propriété 
foit  foliden^nt  inflituée  ;  en  conféquence,  que  les  forces  de 
la  fociété  fe  réunifient  pour  rétablir. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  la  fureté  des  récoltes 
foit  payée  à  ceux  qui  la  procurent  ;  &  que  le  devoir  de  les 
protéger  aflure  aux  proteûeurs  le  droit  de  les  partager  entre 
eux ,  les  cultivateurs  &  les  propriétaires  fonciers. 

Q  u'i  L  eft  d'une  néceffité  abfolue  qu  il  foit  inflitué  des  loix 
tant  par  rapport  à  la  manière  d'établir  la  fureté  des  récoltes, 
que  pour  jrégler  le  paictage  qui  doit  en  être  feit  entre  ceux 
qui  les  font  naître  par  leuis  dépenfos  ,  &  les  autres  hommes 
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fans  le  fecours  defquels  ces  dépenfes  ne  feroient  point  faites  ^ 
faute  de  fiireté  pour  leurs  produits. 

Qu'il  eft  d  une  néceffité  abfolue  que  ce  partage  foit  r^glê 
de  façon  que  les  produits  engagent  à  faire  les  dépenfes  né* 
ceffaires  p^ur  les  faire  renaître  ;  conféquemment  que  les 
hommes  ne  voyent  rien  de  mieux  pour  leurs  intérêts  particu- 
liers^ que  de  s'occuper  du  défrichement  ôc  de  la  culture  des 
terres ,  ainfi  que  des  moyens  de  les  fertilifer. 

Qu'il  eft  dune  néceffité  abfolue  que  les  proportions  qui 
doivent  être  obfervées  dans  ce  partage,  foient  ftables  fie  per- 
manentes, afin  que  d'un  côté  le  prix  de  la  fureté  des  récoltes 
foit  toujours  payé  parles  propriétaires,  &  que  d'un  autre  côté 
les  autres  hommes  ne  détruifent  pas  la  propriété  foncière , 
&  ne  tarifTent  pas  ainû  la  fource  primitive  des  récoltes ,  en 
empiétant  arbitrairement  fur  les  droits  de  cette  propriété. 
^  Q  u'i  l  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  les  droits  de  pro- 
priété ayent  des  bornes  connues,  qui  ne  permettent  à  qui 
que  ce  foit  d'étendre  arbitrairement  les  tiens  aux  dépens  de 
ceux  des  autres  ;  car  cet  état  feroit  un  état  de  guerre  def* 
truâif  de  la  fociété,  parce  qu'il  le  feroit  de  la  propriété. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  la  liberté  de  jouir 
ne  foit 'ainfi  limitée  dans  chaque  homme  ,  que  par  le  droit 
de  propriété  6c  la  liberté  des  autres  hommes  ;  &  qu'à  cet 
égard  il  ne  foit  pas  poffible  à  l'arbitraire  de  jamais  s'intro- 
duire dans  les  prétentions. 

Qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  des  loix  pofitives 
conftatentles  devoirs  &les  droits  réciproques  des  hommes  5 
&  les  confoiident  d'une  telle  manière,  que  la  propriété  ôc  la 
liberté  ne  puifTent  jamais  être  biefTées  impunément. 

Q  u'i  L  eft  d'une  néceffité  abfolue  que  ces  loi}^n'ayent  elles- 
mêmes  rien  d'arbitraire,  Ôc  ne  foient  évidemment  que  lexpref» 
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fion  de  la  juftîce  par  effence  y  afin  que  cette  évidence  ren- 
de publique  la  néceflité  de  la  foumiflion  à  ces  loix,  &  qu*elles 
ne  foient  pas  elles-mêmes  coupables  des  défordres  qu  elles 
fe  propoferoient  de  prévenir. 

Qu'i  L  eft  d'une  néceflité  abfolue  que  ces  loix  foient  im- 
muables ,  parce  que  la  juftice  par  eflence  eft  immuable  ; 
qu'elles  foient  encore  Ci  Amples  &  Ci  claires  dans  leur  énon- 
ciation ,  que  l'arbitraire  ne  puifle  fe  glifler  dans  la  manière 
de  les  interpréter  ou  d'en  faire  l'application. 

Q  u*i  L  eft  d'une  néceflité  abfolue  que  la  plénitude  de  l'au- 
torité foit  tellement  acquife  à  ces  loix^  que  dans  aucun  temps 
leur  obfervation  ne  puifle  dépendre  d'aucune  volonté  arbi- 
traire y  fans  quoi  elles  cefieroient  d'être  des  loix  ;  les  devoirs 
cefleroient  d'être  des  devoirs^  les  droits  d'être  des  droits^  & 
la  fociété  d'être  une  fociété. 

Qu'il  eft  d'une  néceflité  abfolue  qu'elles  ayent  pour  or- 
gane^ des  Magiftrats,  qui  n'ayant  d'autre  autorité  que  celle  des 
loix ,  ne  puiflent  avoir  d'autres  volontés ,  &  qui  foient  ainfi 
toujours  dans  l'impoilibilité  de  parler  autrement  que  les  loix. 

Qu'il  eft  xl'une  néceflité  abfolue  que  ces  Magiftratsne 
puiflent ,  fous  aucun  prétexte ,  trahir  leur  miniftere  ,^  fie  s'é- 
carter de  la  fidélité  inviolable  que,  par  état,  ils  doivent  aux 
loix,  6c  d'une  façon  plus  particulière  encore  que  tous  les 
autres  fujets  des  loix. 

Qu'i  L  eft  d'une  néceflité  abfolue  que  pour  le  maintien  de 
l'autorité  des  loix,  elles  foient  armées  d'une  force  coërcitive , 
&  qu'à  cet  effet  il  exifte  une  puiflance  tutélaire  ôc  proteârice, 
dont  la  force ,  toujours  fupérieure ,  foit  le  garant  de  l'obfer- 
vation  invariable  des  loix. 

Q  u'i  L  eft  d'une  néceflité  abfolue  que  cette  force  fupé- 
ïieure  foij:  unique  dans  fon  efpece,  par  la  raifon  que  la  fupé-- 
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rîorîté  qui  lui  eft  effentielle,  eft  abfolument  exclufive  de 
toute  égalité. 

Qu*iL  eft  dune  néceflité  abfolue  que  cette  fupériorité  de 
force  foit  établie  fur  un  fondement  inébranlable  ;  par  confé- 
quent  que  le  principe  conftitutif  de  cette  force  foit  de  nature 
à  ne  jamais  permettre  qu  elle  puifFe  fe  décompofer  ;  qu'ainfî 
ce  principe  ne  peut  rien  admettre  qui  ne  foit  évident  ;  tout 
ce  qui  ne  Teft  pas ,  étant  nècejfairement  fujet  à  changer^  par-- 
ce  qu'il  eft  nècejfairement  arbitraire. 

Q  u*i  L  eft  enfin  d'une  néceflité  abfolue  que  cette  puifîance 
tutélaire  &  proteârice  de$  loix  ne  puiife  jamais  devenir  def- 
tru£live  des  loix  ;  qu'ainfi  il  faut  que  tout  foit  difpofé  pour 
que  fes  plus  grands  intérêts  foient  toujours  &  évidemment 
înféparables  de  Tobfervation  des  loix ,  &  que  la  force  irré- 
fiftible  de  cette  évidence  la  tienne  jlans  Theureufe  impoflibi- 
lité  d'avoir  d'autres  volontés  que  celles  des  loix. 

J  E  ne  porterai  pas  plus  loin  quant  à  prélent  les  confé- 
quences  qui  réfultent  fucceffivement  de  la  propriété  perfon- 
nelle  ;  celles  qui  viennent  de  s'offrir  naturellement  à  nous ,  & 
qui  font  fufceptibles  d'être  faifîes  par  tous  ceux  auxquels  on 
les  préfentera ,  forment  ce  que  noijs  pouvons  nommer  la 
théorie  de  l'ordre  effentiel  des  fociétés ,  &  font  une  preuve 
bien  convaincante  que  cet  ordre  eft  funple  &  évident.  Cette 
théorie  a  deux  grands  avantages  :  le  premier  eft  qu'elle  eft 
fuffifante  pour  nous  faire  connoître  toutes  les  inftitutions  for 
ciales  qui  conviennent  à  ce  même  ordre  effentiel.;  le  fécond 
eft  que  ces  conféquences  font  tellement  enchaînées  les  imes 
aux  autres ,  &  tellement  liées  aux  premiers  principes  de  l'or*- 
dre^  qu'on  ne  pçut ,  dans  la  pratique,  contrarier  aucune  d'en- 
tre elles ,  <}ue  le  défordre  ne  fait  aulfi-tôt  évident  pour  tous 
ceux  qui  connoiffent  feulement  ces  premiers  principes.  Eo 
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effet  quel  que  foit  l'abus  qui  bleffe  une  feule  de  ces  confé- 
quences  ,  il  eft  impoffible  qu'il  ne  faffe  violence  au  droit  de 
propriété  &  à  la  liberté  ;  or  il  eft  impoffible  aufli  que  ce  dé- 
îbrdre  puiffe  avoir  lieu ,  fans  qu'il  foit  évident  aux  yeux  de 
quiconque  fait  que  la  propriété  &  la  liberté  font  le  fonde- 
ment de  Tordre  effentiel  des  fociétés. 


CHAPITRE     VIII. 

Des  moyens  nécejfaires  pour  établir  tordre  &  le  per- 
pétuer ;  ils  font  tous  renfermés  dans  une  connoif 
fance  Juffifante  de  tordre.  L'évidence  eft  le  pre- 
mier caraÉlere  de  cette  connoijfance ,  &  fa  publicité 
eft  le  fécond.  NéceJJité  de  l'inftruction  publique  , 
des  livres  doSrinaux  dans  ce  genre  ,  &  de  la  plus 
grande  liberté  pojfible  dans  l'examen  &  la  contra- 
diction. 

Il  est  sensible  que  l'ordre  naturel  &  efTentiel  de$  fociétés 
ne  peut  s'établir  s'il  n'eft  fuffifàminent  connu  j  mais  aufli  par 
la  raifon  qu'il  conftitue  notre  meilleur  état  poflible,  il  eft 
fenfîble  encore  que  fitôt  qu'il  eft  connu ,  fon  établiflement 
doit  être  l'objet  commun  de  l'ambition  des  hommes  ;  qu'il 
s'établit  alors  néceffairement ,  &  qu'une  fois  qu'il  eft  établi  , 
il  doit  néceffairement  fe  perpétuer.  Je  dis  qu'il  s'établit  &  fc 
^tv^étue  néceffairement  f  p^TCe  que  l'appétit  des  plaifîrs^  ce 
mobile  fi  puiflant  qui  eft  en  nous ,  tend  naturellement  flc  tou- 
jours vers  la  plus  grande  augmentation  poflible  de  jouiflan- 
ces,  &  qite  h  propre  du  defir  de  jouir  efi  defaifir  les  moyens  dt 
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jouir.  Les  hommes  ne  peuvent  donc  connoître  leur  meilleur 
état  poffible ,  que  toutes  les  volontés  &  toutes  les  forces  ne 
fe  réunifient  pour  fe  le  procurer  &  fe  Taffurer.  Ainfi  ne 
croyez  pas  que  pour  établir  cet  ordre  effentiel,  il  faille  chan- 
ger les  hommes  &  dénaturer  leurs  paffions  ;  il  faut  au  contrai- 
re intéreffer  leurs  paffions  y  les  affoder  à  cet  étabiiffement  ; 
&  pour  y  réuffir ,  il  fuffit  de  les  mettre  dans  le  cas  de  voir 
évidemment  que  c*eft  dans  cet  ordre  feulement  qu'ils  peuvent 
trouver  la  plus  grande  fomme  poffible  de  jouiifances  &  de 
bonheur. 

Mais  Tordre  naturel  &  eflentiel  des  fociétés,  confidéré 
dans  toutes  les  inftitutions  fociales  qui  réfultent  fucceffive- 
ment  de  la  néceffité  abfolue  de  maintenir  la  propriété  ôc  la 
liberté  >  eft  oin  enfemble  parfait ,  compofé  de  différentes  par- 
ties qui  font  toutes  également  néceflaires  les  unes  aux  autres; 
nous  ne  pouvons  rien  en  détacher  ,  ni  rien  y  ajouter  qu'à  fon 
préjudice  &  au  nôtre.  Il  eft  donc  certain  qu'il  ne  peut  être 
xéputé  fuffifamment  connu  d  une  fociété^  qu'autant  qu'il  Teft 
dans  toutes  fes  branches  ^  &  dans  tous  les  rapports  qu'elles 
ont  entre  elles  ;  qu  ainfi  le  premier  caraûere  d'une  connoif- 
lance  fuffifante  de  l'ordre  eft  d'être  explicite  &  évidente  ;  car 
c'eft  précifément  dans  l'harmonie  parfaite  de  ces  rapports  , 
dans  la  jufteffe  des  moyens  qui  les  enchaînent  &  les  fubor- 
donnent  les  ims  aux  autres ,  que  réfide  l'évidence  de  l'ordre  : 
par  conféquent  la  connoifTance  de  l'ordre  ,  ne  peut  être 
qu'une  connoiffiuice  évidente  y  parce  qu'elle  ne  peut  être 
qu'une   connoifTance  explicite  d'un  enchaînement  évident. 

De  MEME  que  tout  ce  qui  nefi  pas  vérité  ne  fi  qu  erreur  ,  de 
même  auffi  tout  ce  qui  neft  pas  évidence  neft  qu  opinion  ;  &  tout 
ce  qui  neft  qu'opinion  eft  arbitraire  &  fujet  au  changement, 
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Il  eft  donc  évident  que  de  fimples  opinions  ne  peuvent  fuffire 
à  l'étabiiffement  de  1  ordre  naturel  ôc  eflentiel  des  fociétés  : 
on  ne  peut  élever  un  édifice  folide  fur  un  fable  mouvant  ; 
&  il  eft  impoflible  qu*un  ordre  qui  ne  comporte  rien  d'arbi- 
traire ,  qui  eft  &  doit  être  immuable  ,  puifTe  avoir  pour  bafe 
un  principe  arbitraire ,  Ôc  d'autant  plus  inconftant ,  que  quel- 
que fage  qu'on  puifTe  fuppofer  une  opinion ,  dès  qu'elle  n'eft 
point  évidente ,  elle  n  eft  jamais  qu'une  opinion  ;  une  autre 
opinion ,  fut-elle  extravagante  ,  peut  la  combattre  &  la  rert- 
verfer. 

Cette  dernière  propofition  indique  clairement  ce  que 
j'entends  ici  par  le  mot  d'opinion  :  je  n'ai  nul  égard  à  la  jufteffe 
ou  à  la  faufTeté  des  idées  qui  concourent  à  la  former  ;  quelle 
que  foit  u^e  croyance ,  une  façon  de  penfer ,  je  l'appelle  opi-- 
nion  ,  dès  qu'elle  n'eft  point  le  produit  de  l'évidence  :  ainfi 
l'opinion  eft  ici  l'oppofé  de  l'évidence ,  &  rien  de  plus. 

Entre  la  certitude  &  le  doute  il  n'y  a  point  de  milieu  ; 
&  il  ne  peut  y  avoir  de  certitude  fans  l'évidence  :  quel  que 
foit  l'objet  de  la  certitude ,  fi  nous  n'avons  nous-même  une 
connoifTance  évidente  de  cet  objet ,  il  faut  du  moins  que  nous 
ne  puiflîons  pas  douter  qu'il  eft  évident  pour  ceux  fur  les 
témoignages  defquels  nous  fondons  notre  certitude.  Ainfi 
c'eft  toujours  de  l'évidence  que  la  certitude  réfulte  ou  média- 
tement  ou  immédiatement  :  ou  elle  eft  dans  l'évidence  qui 
nous  eft  propre ,  ou  elle  tient  à  l'évidence  qui  eft  dans  les 
autres. 

Cette  obfervatîon  nous  montre  bien  clairement  que 
l'ordre  naturel  &  eflentiel  des  fociétés  ne  peut  jamais  s'établir 
parmi  des  hommes  qui  ne  feroient  pas  parvenus  à  en  avoir 
une  connoiflance  évidente  ;  &  qu'il  n^y  a  qu'une  connoifTance 
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évidente  qui  puifle  écarter  le  doute/Tincertitude ,  1  arbitraire 
&  Tinconftance  qu*il  eft  impoffible  d'accorder  avec  rinnnu* 
tabilité  de  cet  ordre  naturel  &  effentiel. 

L  E  fécond  caraûere  de  la  connoiffance  de  Tordre  eft  la 
publicité  i  &  cela  réfulte  de  ce  que  Vordre ,  comme  je  viens 
de  le  dire ,  ne  peut  être  folidement  établi ,  qu'autant  qu  il 
eft  fuffifamment  connu.  Si  dans  une  fociété  il  ne  fe  trouvoit 
que  quelques  hommes  feulement  qui  euffent  une  connoiflan*- 
ce  évidente  de  Tordre,  tant  que  la  multitude  refteroit  dans 
des  opinions  contraires ,  il  ieroit  impoffible  à  Tordre  de  gou- 
verner ;  il  commanderôit  en  vain  y  il  ne  (èroit  point  obéL 

D  E  quelque  manière  qu^une  fociécé  fe  panage  entre  la 
connoiffance  évidente  de  Tordre  ôc  Tignorance ,  toujours 
cft-il  vrai  que  fi  la  première  çlaffe ,  la  claffe  éclairée ,  n'eft 
pas  phyfiquement  la  plus  forte ,  elle  ne  pourra  dominer  la  fé- 
conde &  Taffujétir  conftammenc  à  Tordre  ;  qu'enfin  l'autorité 
de  cette  première  claffe  ne  pouvant  alors  fe  maintenir  qu'en 
raifon  de  la  force  phyfique  qui  lui  eft  propre,  fon  état  fera 
perpétuellement  un  état  de  guerre  inteftine  d'une  partie 
de  la  nation  contre  une  autre  partie  de  la  nation. 

P  A  R  le  mot  de  guerre  inteftme  je  ne  défigne  pas  feulement 
celle  qui  fe  fait  à  main  armée  &  à  force  ouverte  ;  mais  j'en«^ 
tends  parler  encore  de  ces  brigandages  clandeftins  &  dégui- 
fés  fous  des  formes  légales  ,  de  ces  pratiques  ténébreufes  6c 
fpoliatrices  qui  immolent  autant  de  viâimes  que  l'artifice 
peut  leur  en  ménager  ;  de  tous  les  défordres  en  un  mot,  quî 
tendent  à  rendre  tous  les  intérêts  particuliers  ennemis  les  uns 
des  autres ,  &  entretiennent  ainfi  parmi  les  membres  d'un 
même  corps  politique ,  une  guerre  habituelle  d'intérêts  coiv» 
tradidoires ,  dont  Toppofition  &  les  efforts  brifent  tous  les 
liens  de  la  fociété.  Cette  fituation  eft  d'autant  plus  afiîreufe^ 
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qu'à  Texception  de  la  force  fupérieure  &  dominante  de  Të- 
vidcnce ,  il  n'eft  point  dans  la  nature  de  force  égale  a  celle 
de  Topinion  ;  elle  eft  terrible  dans  fes  écarts  ;  &  il  n'eft  au- 
cuns moyens  par  lefquels  on  puifle  s'affurer  de  la  contenir 
toujours  dans  le  devoir  ^  dès  qu'elle  eft  livrée  à  fa  propre  in- 
conftance  &  à  la  fédu£lion. 

Je  N  E  PRÉTENDS  pas  Cependant  qu'il  faille  que  tous  les 
membres  d'une  fociété,  fans  aucune  exception,  ayent  une 
connoifTance  également  explicite  de  tous  les  rapports  que  tou- 
tes les  différentes  branches  de  Tordre  ont  entre  elles.  Je  veux 
dire  feulement  que  Tordre  ne  peut  complettement  6c  folide- 
ment  s'établir,  qu'autant  qu'on  ne  néglige  aucune  des  inftitu- 
tions  fociales  qui  font  néceffaires  à  fa  confervation  ;  que  toutes 
ces  différentes  inftitutions  ne  peuvent  être  adoptées  que  d'a- 
près la  connoifTance  explicite  qu'on  a  de  leur  enchaînement  &c 
de  leur  néceflité  ;  que  cette  connoiffance  explicite  ne  peut 
produire  fon  effet ,  qu'autant  qu'elle  eft  aflTez  publique,  pour 
que  la  maffe  des  volontés  &  des  forces  qu'elle  réunit ,  forme 
une  force  abfolument  dominante  dans  la  fociété. 

Prenez  garde  que  par  le  terme  d'une  force  abfolument 
dominante ,  je  n'entends  point  caraûérifer  cet  état  violent 
d'une  domination  établie  fur  la  feule  iupériorité  de  la  force 
phyfique.  Cette  force  dominante  dont  il  s'agit  ici  a  Tavanta- 
ge  de  n'avoir  à  vaincre  aucune  oppofition  :  les  hommes  qui 
n'ont  point ,  comme  elle  ,  une  connoiffance  explicite  de 
l'ordre  confidéré  dans  tous  fes  rapports ,  n'ont  point  la  pré- 
tention de  lui  réfifter  &  de  gouverner  ;  il  leur  fuffit  que  dans 
les  règles  qu'elle  établit ,  ils  ne  voyent  rien  de  contradiûoire 
avec  les  premiers  principes  de  Tordre ,  fie  les  droits  qui  en 
réfultent  évidemment  6c  invariablement  pour  chacun  d'eux 
«n  particulier  ;  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  jamais  manquer  de 
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fe  rallier  d'eux-mêmes  à  cefte  force  dominante  ,  parce  qu'il 
leur  eft  impoflible  de  ne  pas  reconnoître  la  fagefTe  &  la  né- 
ceflité  de  fes  inftitutions  ,  dans  les  bons  efFets  qu'elles  pro- 
duifent  nécejfairement  en  faveur  de  la  propriété  &  de  la  liberté. 

Lâpublicité  que  doit  avoir  la  connoiflance  évidente 
de  l'ordre ,  nous  conduit  à  la  néceflité  de  l'inftruftion  publi- 
que. Quoique  la  foi  foit  un  don  de  Dieu  y  une  grâce  parti*^ 
culiere,  &  qu'elle  ne  puiffe  être  l'ouvrage  des  hommes  feuls, 
on  n'en  a  pas  moins  regardé  la  prédication  évangélique  conv- 
me  néceflaire  à  la  propagation  de  la  foi  :  pourquoi  donc 
nauroit-on  pas  la  même  idée  de  la  publication  de  l'ordre  , 
puifque  cette  publication  n'a  pas  befoin  d'être  aidée  par  des 
grâces  &  des  lumières  fumaturelles.  L'ordre  eft  inftitué  pour 
tous  les  hommes ,  &  tous  les  hommes  naiffent  pour  être  fou- 
rnis à  l'ordre  ;  il  eft  donc  dans  l'ordre  qu'ils  foient  tous  appel- 
lés  à  la  connoifTance  de  l'ordre  ;  aufli  ont-ils  tous  une  portion 
fuffifante  de  lumières  naturelles  par  le  moyen  defqùelles  ils 
peuvent  s'élever  à  cette  connoiflance. 

P  A  R  la  raifon  qu'il  eft  dans  l'ordre  que  tous  les  hommes 
connoiflent  l'ordre  ^  il  eft  dans  l'ordre  auffi  qu'ils  apprennent 
tous  à  le  connoître  ;  or  ils  ne  peuvent  y  parvenir  que  par  le 
moyen  de  l'inftruélion.  Perfonne  n'ignore  combien  l'intelli- 
gence d'un  homme  a  befoin  d'être  aidée  par  celles  des  autres 
hommes  :  tant  qu'elle  refte  abfolument  ifolée  ,  elle  eft  fans 
force,  fans  vigueur;  elle  languît  comme  ime  plante  privée  de 
toute  chaleur  &  féparée  des  principes  de  la  végétation. 

J  £  n'entrerai  point  ici  dans  les  détails  des  établiflement 
néceflaires  à  l'inftruûion  :  je  me  contenterai  de  dire  qu'ib 
font  partie  de  la  forme  eflentielle  d'une  fociété  ,  &  qu'ils  ne 
peuvent  être  trop  multipliés ,  parce  que  l'înôruélion  ne  peut 
être  trop  publique.  J'ajouterai  cependant  que  l'inftruûioa 
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verbale  ne  fuffit  pas  ;  qu  il  faut  des  livres  doctrinaux  dans  ce 
genre,  &  qui  foient  dans  les  mains  de  tout  le  monde.  Ce  fecours 
eft  d'autant  plus  néceflaire  y  qu  il  eft  fans  inconvénient  ;  car 
Terreur  ne  peut  foutcnir  la  préfence  de  T^vidence  :  aufli  la 
contradi£kion  n*eft-elle  pas  moins  avantageufe  à  l'évidence , 
que  funefte  à  l'erreur ,  qui  n  a  licn  tant  à  redouter  que  Te- 
xamen. 

Ce  QU  E  je  dis  ici  fur  la  néceffité  des  livres  que  j'appelle 
doébrinaux ,  &  fur  la  liberté  qui  doit  régner  à  cet  égard ,  eft 
pris  dans  la  naturç  même  de  Tordre  6l  de  l'évidence  qui  lui 
eft  propre  :  ou  Tordre  eft  parfaitement  ûc  évidemment  connu  > 
ou  il  ne  Teft  pas  :  au  premier  cas ,  fou  évidence  &  fa  fimpli- 
cité  né  permettent  pas  qu'il  puifTe  fe  former  des  héréfies  fur 
ce  qui  le  concerne  ;  au  fécond  cas  ^  les  hommes  ne  peuvent 
arriver  à  cette  connoifTance  évidente  que  par  le  choc  des 
opinions  :  il  eft  certain  qu'une  opinion  ne  peut  s'établir  que 
fur  les  ruines  de  toutes  celles  qui  lui  font  contraires  ;  il  eft 
certain  encore  que  toute  opinion  qui  n'a  pas  Tévidence  pour 
elle  ,  fera  contredite  jufqu  à  ce  qu*elle  foit  ou  détruite  ,  ou 
évidemment  reconnue  pour  une  vérité ,  auquel  cas  elle  cef- 
fera  d'êtrç  une  fimple  opinion  pour  devenir  un  principe  évi- 
dent. Ainfi  dans  la  recherche  des  véritéé  fufceptibles  d'une 
démonflxation  évidente ,  le  combat  des  opinions  doit  nécef- 
(airement  conduire  à  Tévidence  ,  parce  que  ce  n'eft  que  par 
Tévidence  qu'il,  peut  êtxe  terminé. 

Si  quelqu'un  s'avifoit  d'écrire  pour  faire  croire  aux 
hommes  qulls  peuvent  fe  paflèr  de  fiibfiftances  ;  qu'ils  doi- 
vent faire  des  ouvrages  fans  matières  premières  i  que  chan- 
ger de  lieu  ç'eft  fe  multiplier ,  ou  quelque  autre  fotife  fem- 
blahle^  il  fèroit  ibJrt:i|Hxtile  que- T^utorité  politique  «'em- 
ployât poiir  empêchtt  qu'un  tel  livre  fît  quelque  fenfatio» 
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dans  la  focîété  :  auflî ,  loin  de  s*en  mettre  en  peine  ^  fe  repo- 
feroit-on  fur  Tévidence  des  vérités  contraires  à  ces  erreurs^ 
perfuadé  qu  elle  fe  fuflGiroit  à  elle-même  ,  fie  qu^elle  triom- 
pheroit  fans  violence  de  tous  les  efforts  ridicules  qu*oa 
voudroit  lui  oppofer. 

Il  eft  tellement  néceffairede  laiffer  au  corps  entier  delà 
fociété  la  plus  grande  liberté  poflîble  de  Texamen  6c  de  la 
contradidion  ;  il  eft  tellement  néceffaire  d'abandonner  Tévi- 
dence  à  fes  propres  forces  ,  qu'il  n*eft  aucune  autre  force  qui 
puiife  les  fuppléer  :  une  force  phyfîque  ,  quelque  fupérieure 
qu'elle  foît,  ne  peut  commander  qu'aux  adions  ,  fie  jamais 
aux  opinions.  Ce  qui  fe  pafTe  journellement  eft  une  preuve 
fenfible  de  cette  vérité  :  bien  loin  que  nos  forces  phyfiques 
puiffent  quelque  chofe  fur  notre  opinion ,  c'eft  au  contraire 
notre  opinion  qui  peut  tout  fur  nos  forces  phyfiques  ;  c'eft 
elle  qui  en  difpofe  fie  qui  les  met  en  mouvement,  La  force 
commune  ou  fociale ,  qu'on  nomme  force  publique  ne  fe  forme 
que  par  une  réunion  de  plufieurs  forces  phyfiques ,  ce  qui 
fuppofe  toujours  fie  néceffaîrement  une  réunion  de  volonté  , 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  réunion  des  opinions  , 
quelles  qu  elles  foient.  Ce  feroit  donc  renverfer  l'ordre  fie  pren- 
dre l'effet  pour  la  caufe^  que  de  vouloir  donner  à  la  force  publi- 
que ,  le  pouvoir  de  dominer  les  opinions ,  tandis  que  c'eft 
de  la  réunion  des  opinions  qu'elle  tient  fon  exiftence  fie  fon 
pouvoir  ,  fie  qu'ainfî  elle  ne  peut  avoir  de  la  confiftence^ 
qu'en  raifon  de  celle  qui  fe  trouve  dans  les  opinions  même  ; 
je  veux  dire  ,  qu'autant  qu'elles  ne  font  point  de  fimples 
opinions  ^  mais  bien  des  principes  devenus  immuables  parmi 
les  hommes  ^  parce  qu  ils  leur  font  devenus  évidents» 
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CHAPITRE    IX. 

Suite  du  Chapitre  précédent.  De  V Evidence  ;  défini-- 
tion  de  t Evidence  ;  fes  caractères  ejfentiels  &fes 
effets.  Evidence  des  'Arguments  qui  prouvent  la 
nécejfîté  de  la  plus  grande  liberté  poffible  dans 
V examen  &  la  difcujfion  de  t Evidence.  Force  de 
V  Opinion  :fes  dangers  dans  un  état  d ignorance. 


\}  u  E L  Q u  E  s  obfervations  fur  Févidence  ,  fur  fon  carac- 
tère &  fes  efFets ,  ainfi  que  fur  la  force  &  le  danger  de 
Topinion  dans  un  état  d'ignorance ,  achèveront  de  mettre 
dans  tout  fon  jour ,  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  néceffité 
de  Imftruàion  publique  ,  &  fur  la  liberté  avec  laquelle 
les  idées  que  chacun  fe  forme  de  Tordre  naturel  &  eifentiel 
des  fociétés ,  peuvent  être  expofées  &  contredites. 

VivîDEUCE^  dit  un  de  nos  plus  célèbres  Modernes ,  eft  un 
difcernement  clair  &  dijlinâi  des  fentimens  que  nous  avons  ^  &  de 
toutes  les  perceptions  qui  en  dépendent  :  tel  eft  l'avantage  qu  elle 
a  fur  Terreur ,  que  celui  qui  fe  trompe  ne  connoît  point  la 
caufe  de  la  certitude  qui  réfulte  de  Tévidence ,  &  que  celui 
qui  lapoiTede ,  connoît  tout  à  la  fois  &  la  raifon  de  fa  certi- 
tude ,&  celle  de  Terreur,  Non  feulement  fon  caraûere  effen- 
tiel  eft  d'être  à  F  épreuve  de  tout  examen  y  mais  l'examen  même 
ne  fert  encore  qu'à  la  maniféfter  davantage  ,  quà  la  rendre 
plusfenfible;  quà  lui  donner  une  force  plus  fouverainement  domi- 
nante y  au  lieu  quun  examen  fuffifant  détruit  toute  prévention  » 
tout  préjugé  y  .&  établit  à  leur  place ,  ou  f  évidence  y  ou  du  moins  le 
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doute  3  lorfque  les  chofes  qu^on  examine  furpajfent  nos  connoijfances. 

Dire  que  révidence  eft  à  Tépreuve  de  tout  examen  y  c  eft 
aflurément  une  vérité  évidente  par  elle-même  ^èa  qui  prouve 
que  la  liberté  d'examiner  ,  de  contredire  Tévidence  ,  eft 
toujours  &  néceffairement  fans  aucun  inconvénient. 

Dire  cjuun  examen  fuffifant  détruit  toute  prévention  ^  tout 
préjugé  y  c  eft  encore  une  vérité  manifeftement  évidente  ,  qui 
établit ,  comme  la  première ,  la  neceffité  de  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  Texamen  &  dans  la  contradiction;  car  un  examen 
ne  peut  être/îç^^wr  qu'autant  que  toutes  les  raifons  de  douter 
font  épuifées. 

Dire  que  l'examen  nejert  quà  donner  à  l'évidence  une  force 
plus  fouverainement  dominante  y  cttt  une  conféqucnce  évidente 
&  néceflaire  des  vérités  antécédentes ,  &  qui  démontre  que 
la  liberté  de  Texamen  &  de  la  contradiction  ne  peut  tendre 
qu*à  nous  foumettre  à  Tordre  d'une  manière  plus  religieufe 
&  plus  abfolue. 

Dire  enfin  qu'un  examenfuffifant  étahlit  f  évidence  à  la  pla^ 
ce  de  terreur ,  toutes  fois  que  les  chofes  quon  examine  nefurpaf-* 
fent  point  -^os  connoijfances  ,  c'eft  une  dernière  vérité  réfultante 
encore  évidemment  de  celles  qui  précèdent ,  &  d'après  la- 
quelle il  devient  évident  que  cette  même  liberté  nous  con- 
duit néceffairement  à  la  connoiflance  évidente  &  publique  de 
Tordre  qui  conftitue  le  meilleur  état  poffible  d'une  fociété  ; 
car  cet  ordre  naturel  &  eflentiel  n*a  rien  qui  furpafle  nos  con- 
noiffances  :  nous  fommes  faits  pour  lui  y  pour  le  connoîtrc  fie 
Tobferver  y  comme  il  eft  fait  pour  nous  y  pour  nous  procurei 
les  plus  grands  biens  que  nous  puiffions  défirer. 

C  E  s  T  ainfi  qu'en  nous  dévdoppant  les  caraâeres  effen- 
tiels  de  Tévidence  ,  le  génie  créateur  que  je  viens  de  citer  ^ 
nous  démontre  en  quatre  mots  y  la  néceflîté  de  la  plus  grande 
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liberté  poffible  dans  la  recherche  &  la  difcuffion  de  la  vérité* 
En  appliquant  à  Tévidence  particulière  de  Vordre  focial  ce 
qu'il  dit  de  Tévidence  en  général ,  on  apperçoit  à  Finftant 
combien  cette  même  liberté  &  rinftruûion  publique  font 
néceflaires  dans  une  fociété  :  pour  s'en  convaincre  il  fuffit  de 
confidérer  quelle  feroit  notre  ignorance  fans  les  fecours  de 
rinftru£tion ,  &  quelle  eft  après  TindruÊlion  la  force  irréfifti- 
ble  de  Tévidence ,  lempire  abfolu  qu'elle  prend  fur  nous* 
Mais  comme  il  n'eft  perfonhe  qui  ne  connoifTe  par  lui-même 
le  pouvoir  dominant  de  Tévidence  y  perfonne  qui  n'éprouve 
qu'elle  nous  fubjugue  au  point  de  faire  naître  en  nous  une 
volonté  décidée  de  ne  jamais  nous  en  féparer  ,  chacun 
peut  y  ainû  que  moi  ^  raifonner  d'après  ce  qui  fe  pafTe  dans 
fon  intérieur  j  il  y  trouvera  tout  ce  que  je  pourrois  dire  à 
ce  fujet* 

Une  chofe  évidente  eft  une  vérité  qu'un  examen  fufEfant 
a  rendu  tellement  fenfible ,  tellement  manifefte,  qu'il  n'eft 
plus  poffible  à  l'efprit  humain  d'imaginer  des  raifons  pour  en 
douter ,  dès  qu'il  à  connoiflance  de  celles  qui  l'ont  fait  adop- 
ter. De  cette  efpece  y  par  exemple  ,  font  les  vérités  Géomé- 
triques y  &  généralement  toutes  celles  qui  font  démontrées 
par  le  calcul.  Quand  la  terre  feroit  éternellement  couverte 
d'hommes  ,  aucun  d'eux  ne  s'aviferoit  de  contredire  ces 
vérités  ;  l'ignorance  feule  pourroit  les  méconnoître  &  les 
révoquer  en  doute  ;  mais  cela  ne  fubfifteroit  qu'autant  que 
l'ignorance  ne  voudroit  pas  s'éclairer  par  un  examen 
fuffifant. 

E  N  fuppofant  donc  que  les  chofes  ne  furpafTent  point  les 
bornes  de  nos  coimoiffances,  &  qu'elles  ne  foient  point  non- 
plus  de  cette  évidence  primitive  qui  fe  manifefte  par  la  feule 
entremife  de  nos  fens  ^  nous  pouvons  établir  deux  propoâ-^ 
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tions:  la  première^  qu  un  examen  fuffifant  rend  tout  évident; 
la  féconde,  que  fans  un  examen  fuffifant  il  n'eft  rien  d'évident. 

Qu*ON  me  pardonne  cette  expreffion,  mais  il  fembleque 
par  uneefpece  d'inftinft  nous  connoiffions ,  ou  du  moins  nous 
fentions  le  befoin  que  nous  avons  de  Tévidence  :  nos  efprits 
ont  une  tendance  naturelle  vers  Tévidence  ;  &  le  doute  eft 
une  fituation  importune  &  pénible  pour  nous.  Auffi  pouvons- 
nous  regarder  l'évidence  comme  le  repos  de  Tefprit  ;  il  y 
trouve  une  forte  de  bien-être  qui  reffemble  fort  à  celui  que  le 
repos  phyfique  procure  à  nos  corps  ;  on  diroit  même  qu  il 
ne  travaille  que  pour  fe  procurer  cette  jouiflance. 

Cette  tendance  naturelle  de  nos  efprits  vers  Tévidence* 
eft  liée  avec  les  deux  mobiles  qui  font  en  nous  :  Tappétit  des 
plaifirs  &  Taverfion  de  la  douleur  ont  grand  intérêt  den*être 
point  trompés  dans  le  choix  des  moyens  de  fe  fatisfaire  ; 
voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  être  tranquilles,  qu^après  que 
nous  avons  acquis  une  certitude  qui  ne  peut  réfulter  que  de 
Tévidence  ;  c  eft  par  cette  même  raifon  encore  que  la  liberté 
d'employer  tous  les  moyens  qui  conduifent  à  l'évidence ,  fait 
une  partie  effentielle  de  la  liberté  de  jouir ,  fans  laquelle  le 
droit  de  propriété  cefleroit  d*exifter. 

O  N  peut  donc  regarder  l'évidence  comme  une  divinité 
bien-faifante  qui  fe  plaît  à  donner  la  paix  à  la  terre  :  vous 
ne  voyez  point  les  Géomètres  en  guerre  au  fujet  des  vérités 
évidentes  parmi  eux  :  s'il  s'élève  entre  eux  quelques  difputes 
momentanées  ,  ce  n'eft  qu'autant  qu  ils  font  encore  dans  le 
cas  de  la  recherche ,  &  elles  n'ont  pour  objet  que  des  déduc- 
tions ;  mais  fitôt  que  l'évidence  a  prononcé  pour  ou  contre ,. 
chacun  met  bas  les  armes ,  &  ne  s'occupe  plus  qulk  jouir 
paifiblement  de  ce  bien  commun. 

Pour  fuivie  cette  comparaifon ,  &  profiter  de  tout  le 

Huji 


^7,  l*Ordre    Naturel 

jour  qu'elle  répand  fur  les  objets  dont  il  s'agit  ici ,  de  l'évi- 
dence des  vérités  géométriques,  paffez  à  l'évidence  des  vérités 
fociales  ,  à  l'évidence  de  cet  ordre  naturel  &  eflentiel  qui 
procure  à  l'humanité  fon  meilleur  état  poflible  ;  par  les  effets 
connus  de  celle-là  ^  cherchez  à  découvrir  quels  feroient  w/- 
cejfairernent  les  effets  de  celle-ci;  quelle  feroit  nécejfairement 
la  fituation  intérieure  d'une  fociété  gouvernée  par  cette  évi- 
dence ;  quel  feroit  nécejfairemem  l'état  politique  &  refpec- 
tif  de  toutes  les  nations  ,  fi  elle  les  avoit  toutes  éclairées  de 
fa  lumière  divine  ;  examinez  fi  des  hommes  ralliés  fous  les 
étendarts  de  cette  même  évidence ,  peuvent  fe  divifer  ;  fî 
quelque  fujet  de  guerre  pourroit  être  affez  puiffant  pour  les 
porter  à  lui  facrifier  leur  meilleur  état  poffible  &  évident  ; 
creufez  plus  avant  encore  ,  &  voyez  fi  les  tableaux  que  cette 
médiation  vous  préfente  ,  n*excitent  pas  chez  vous  des  fen- 
fations,  ou  plutôt  des  tranfports  dont  les  fecouffes  vous 
élèvent  au-deffus  de  vous-même ,  &  femblent  vous  avertir 
que  y  parle  moyen  de  l'évidence,  nous  communiquons  avec 
la  divinité. 

Mais  pour  vous  rendre  encore  plus  fenfible  à  l'impret 
fion  que  ces  mêmes  tableaux  feront  fur  votre  cœur  &  fur 
votre  efprit ,  placez  en  oppofition  tous  les  inconvénients  qui, 
dans  un  état  d'ignorance ,  peuvent  réfulter  de  la  force  de 
l'opinion. 

Une  chofe  eft  défendue  fous  peine  des  fupplices  les  plus 
capables  d'effrayer  :  que  peuvent  cette  défenfe  &  ces  fupplices 
fur  une  opinion  qui  tend  à  les  braver  ?  Rien  j  nous  n'en  avons 
que  trop  d'exemples. 

Un  homme  fe  trouve  par  fa  naiffance,  placé  dans;  une 
fituation  qui  feroit  le  bonheur  d'un  grand  nombre  d'autres 
hommes ,  s'ils  partageoient  entre  eux  les  avantages  que  lui 
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feul  réunit  :  que  fait  cet  homme  quand  fon  opinion  eft  dé- 
réglée ?  Il  lui  facrifte  ces  mêmes  avantages  i  il  vit  &  meurt 
malheureux. 

Un  feiil  homme  fans  armes  commande  à  cent  mille  hom- 
mes armés,  dont  le  plus  foible  eft  plus  fort  que  lui  :  qu'eft-ce 
donc  qui  fait  fa  force  ?  Leur  opinion  ;  ils  le  fervent  en  la 
fervant  ;  ils  obéiffent  à  ce  Chef  >  parce  qu'ils  font  dans  l'opi- 
nion qu'ils  lui  doivent  obéir. 

Voulez-vous  voir  d'autres  effets  qui  caraflérifent  la  for- 
ce de  l'opinion  f  Confidérez  ceux  de  l'honneur ,  de  cette 
efpece  d'enthoufiafine  qui  nous  fait  préférer  au  repos  le  tra- 
vail &  la  fatigue ,  aux  richeffes  la  pauvreté  &  les  privations , 
à  la  vie  la  mort  qu'il  trouve  le  fecret  d'embellir. 

L'opinion  ,  quelle  qu'elle  foit ,  eft  véritablement  ia  Rf- 
gina  d'el  mundo  y  lors  même  qu*elle  n'eft  qu'un  préjugé, 
qu'une  erreur ,  il  n'eft  dans  l'ordre  moral ,  aucune  force  com- 
parable à  la Tienne  ;  féconde  en  preftiges  de  toute  efpece , 
elle  emprunte  pour  nous  tromper ,  tous  les  carafteres  de  la 
réalité  ;  fource  intariffable  de  bien  &  de  mal ,  nous  ne 
voyons  que  par  elle ,  nous  ne  voulons  ,  nous  n'agiffons  que 
d'après  elle  ;  félon  qu'elle  eft  ou  n'eft  pas  dans  le  vrai ,  elle 
fait  les  vertus  &  les  vices ,  les  grands  hommes  &  les  fcélé- 
rats  ;  il  n'eft  aucun  danger  qui  l'arrête ,  aucune  difficulté 
contre  laquelle  elle  ne  s'irrite  ;  tantôt  elle  fonde  des  Empi- 
res ,  &  tantôt  elle  les  détruit. 

Chaque  homme  eft  ainfi  fur  la  terre  un  petit  Royaume 
gouverné  defpotiquement  par  l'opinion  :  il  brûlera  le  tem- 
ple d'Ephefe  ,  fi  fon  opinion  eft  de  le  brûler  ;  au  milieu  des 
flammes  il  bravera  fes  ennemis ,  fi  fon  opinion  eft  de  les  bra- 
ver ;  le  phyfique  enfin  paroît  en  nous  lui  être  tellement  fub- 
ordonné ,  que  pour  commander  au  phyfique  y  il  faut  commen- 


<4  l'Ordre    Naturel 

cer  par  commander  à  l'opinion  :  mais  comment  peut-on  com- 
mander à  celle-ci  y  lorfqu  elle  eft  le  jouet  de  Tignorance  & 
de  l'arbitraire  ?  Comment  peut-on  réunir  &  fixer  les  opinions 
fans  le  fecours  de  Févidence  ?  Ne  voit-on  pas  que  TAuteur 
de  la  nature  n*a  point  inftitué  d'autres  moyens  pour  enchaî- 
ner nos  volontés  &  notre  liberté  ? 

Nous  devons  donc  regarder  Tignorance  comme  le  prin- 
cipe néceflaire  de  tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  fociété  ; 
&  la  connoiflance  évidente  de  Tordre ,  comme  la  fource  na- 
turelle de  tous  les  biens  qui  nous  font  deftinés  fur  la  terre. 
Mais  comme  toutes  les  forces  phyfiques  du  monde  entier 
ne  pourroient  rendre  évident  ce  qui  ne  Teft  pas,  &  que  Fé- 
vidence ne  peut  naître  que  d*un  examen  fujdîfant ,  de  la  né- 
ceflité  de  cette  évidence  réfulte  la  néceflité  de  Fexamen  ;  de 
la  néceflité  de  Fexamen  réfulte  celle  de  la  plus  grande  li- 
berté poflible  dans  la  contradiélion  ;  &  de  plus  la  néceflité  de 
toutes  les  inilitutions  fociales  qui  doivent  concouiir  à  donner 
à  Févidence  la  publicité  qu'elle  doit  avoir. 


SECONDE 


.'*' 
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SECONDE     PAR  T I  E. 


La  Théorie  de  V Ordre  mife  en  pratique. 

jLJe  la  forme  effentîelle  de  la  fociété  :  elle  confifte  dans 
trois  fortes  d'inftitutions  i  celle  des  loix,  &  par  conféquent  des 
Magiftrats  ;  celle  d'une  autorité  tutélaire  ;  celle  enfin  de 
tous  les  établiffements  néceflaires  pour  étendre  &  perpétuer 
dans  la  fociété  la  connoiffance  évidente  de  fon  ordre  natu- 
rel &  efTentiel.  Dans  le  développement  de  la  première  clalFe 
de  ces  inftitutions  y  on  voit  qu'il  eft  deux  fortes  de  loix  ; 
qu'il  en  eft  de  naturelles  &  communes  à  tous  les  hommes  ; 
qu'il  en  eft  de  pofitives  &  particulières  à  chaque  nation  *  ; 
que  les  premières  font  d'une  néceflité  évidente  &  abfolue  ; 
que  les  fécondes  n'en  doivent  être  que  le  développement  ou 
plutôt  l'application  ;  que  l'établiflement  des  Magiftrats  eft 
d'une  néceflité  femblable  à  celle  de  l'établiflement  des  loix  ; 
que  leurs  devoirs  concourent  fingulierement  à  afliirer  la  fia- 
bilité &  l'autorité  de  la  légiflation  pofitive  ;  qu'ils  donnent 
de  la  confiftence  au  pouvoir  légiflatif ,  fans  cependant  au- 
cunement le  partager  ;  qu'ils  font  le  lien  commun  qui  unit 
l'État  gouverné  à  l'Etat  gouvernant.  Que  le  pouvoir  légifla- 
tif  eft  indivifible  ;  qu'il  ne  peut  être  exercé  ni  par  la  nation 
en  corps ,  ni  par  plufieurs  choifis  dans  la  nation  ;  qu'il  eft 

*.  N*.  Loix  pofitives  ainli  nommées  par  oppojQtion  aux  loix  naturelles. 
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inféparable  de  la  puifTance  exécutrice  ;  que  le  Chef  unique 

qui  Texerce ,  n eft  que  lorgane  de  Févidence  ;  qu'il  ne  fait 

que  manîfefter  par  des  fignes  fenfibles ,  &  armer  d  une  force 

coercitive  les  loix  d'un  ordre  eflentiel  dont  Dieu  eft  TLifti- 

tuteur. 

D  A  N  s  le  développement  de  la  féconde  clafTe  des  inftitu- 
tions  fociales ,  il  eft  démontré  que  l'autorité  tutélaire  eft  une 
par  eflence;  qu'on  ne  peut  la  partager  fans  la  détruire  ; 
qu'elle  ne  peut  être  exercée  fans  inconvénient  y  que  par  un 
feul  ;  que  la  Souveraineté  doit  être  héréditaire  ;  que  cette 
condition  eft  ime  de  celles  qui  font  efTentielles  pour  que  le 
gouvernement  d'un  feul  foit  nécejfairement  la  meilleure  for- 
me poffible  de  gouvernement  ;  que  par-tout  où  règne  une 
connoifTance  évidente  &  publique  de  l'ordre  naturel  &  eflen- 
tiel ,  cette  forme  de  gouvernement  eft  la  plus  avantageufe 
aux  peuples ,  parce  qu'elle  établit  un  véritable  defpotifme 
légal  ;  qu'elle  eft  auffi  la  plus  avantageufe  aux  Souverains  , 
parce  qu'elle  établit  en  leur  faveur  le  véritable  defpotifme 
perfonnel  :  que  le  defpotifme  arbitraire  n'eft  point  le  vrai 
defpotifme  ;  qu'il  n'eft  point  perfonnel ,  parce  qu'il  n'eft  point 
légal;  qu'il  eft  à  tous  égards  contraire  aux  intérêts  de  celui 
qui  l'exerce  ;  qu'il  n'eft  que  faûice,  précaire  &  conditionnel, 
au  lieu  que  le  defpotifme  légal  eft  naturel  y  perpétuel  &  ab- 
folu  ;  que  ce  n'eft  que  dans  ce  dernier  que  les  Souverains 
font  véritablement  grands ,  véritablement  puiflants ,  vérita- 
blement defpotes  ;  que  ce  defpotifme  perfonnel  &  légal  affure 
le  meilleur  état  poflible  dans  tous  les  points  à  la  nation  , 
à  la  Souveraineté  ôc  au  Souverain  perfonnellement- 
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CHAPITRE     X. 

De  la  forme  ejfentielle  de  la  Société.  Ses  rapports 
avec  la  Théorie  de  tordre  ejjentiel.  Elle  con- 
Jîfte  en  trois  clajfes  d'injlitutions  fociales.  Objets 
que  renferme  chacune  de  ces  trois  Clajfes.  Né- 
cejpté  de  développer  les  rapports  des  deux  pre- 
mières y  dont  l'une  efi  ÏInJlitution  des  Loix  y 
&  la  féconde ,  tinjtitution  dune  autorité  tutélaire. 


J*Ai  démontré  dans  la  première  partie,  que  le  droit  de 
propriété  confîdéré  dans  tous  fes  rapports,  eft  un  droit 
naturel  &  effentiel  ;  qu  il  eft  le  premier  principe  de  tous  les 
droits  &  de  tous  les  devoirs  réciproques  que  les  homme$ 
doivent  avoir  entre  eux  ;  que  ces  droits  &  ces  devoirs ,  qui 
n'en  font  que  des  conféquences  néceiTaires  ,  deviennent  ef- 
fentiels  comme  lui ,  &  que  Tordre  naturel  &  effentiel  des 
fociétés  n*eft  au  fonds  que  Tordre  ou  Tenchaînemcnt  de  ces 
mêmes  droits,  &de  ces  mêmes  devoirs.  De  la  théorie  de  Tor- 
dre paffons  maintenant  à  la  pratique  ;  examinons  quelle  eft 
la  forme  qu  il  doit  nécejjairemem  donner  à  la  fociété ,  pour 
que  cette  réciprocité  de  devoirs,  de  droits  effentîelsne  puiffe 
éprouver  aucune  altération,  &  qu'ils  fe  trouvent  être  dans 
tous  les  temps  tels  qu  ils  réfultent  nécejfairemtm  du  droit 
de  propriété. 

Deux  conditions  font  effentiellement  requîfes  pour  qu6 
le  droit  de  propriété  foit  confervé  dans  tout  fon  entier  :  la 
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première ,  eft  que  ce  droit  foit  en  lui-même  inébranlable  , 
qu'il  jouifle  de  la  plus  grande  fureté  poffible;  la  feconde,eft  que 
la  plus  grande  liberté  poffible  lui  foit  acquife  invariablement  ; 
car  la  plénitude  du  droit  de  propriété  fuppofe  nécejfairement 
la  plénitude  de  la  liberté.  La  forme  efTentielle  de  la  fociété  eft 
donc  le  concours  de  toutes  les  inflitutions  foetales  qui  doivent  fe 
réunir  pour  confolider  le  droit  de  propriété  &  lui  ajjurer  toute  la 
liberté  qui  le  caraâérife  ejfentiellement. 

C  E  que  j*ai  dit  dans  le  feptieme  &  le  huitième  Chapitre 
de  ma  première  Partie  nous  annonce  que  toutes  les  inftitutions 
qui  appartiennent  à  la  forme  efTentielle  de  la  fociété ,  peuvent 
fe  renfermer  dans  trois  clafTes  :  Tinftitution  des  loix  ;  celle 
d'une  autorité  tutélaire  ;  celle  enfin  des  établiffements  nécef- 
faires  pour  répandre  &  perpétuer  dans  la  fociété  la  connoif- 
fance  évidente  de  fon  ordre  effentiel. 

D  A  N  s  la  néceffité  de  Imftitution  des  loix ,  nous  trouvons  ^ 
comme  je  lai  déjà  fait  obferver ,  la  néceffité  de  l'inftitution 
des  Magiftrats ,  tous  leurs  devoirs  effentiels  &  nécejfairement 
inféparables  de  leur  miniftere ,  ainfi  que  les  règles  qu'il  faut 
fuivre  invariablement  pour  affijrer  à  toute  la  fociété  Futilité 
qui  doit  réfulter  de  ces  mêmes  devoirs. 

D  AN  s  la  néceffité  de  Tinllitution  d  une  autorité  tutélaire  , 
nous  découvrons  auffi  la  néceffité  de  tous  les  droits  dont  elle 
doit  jouir ,  &  celle  de  tous  fes  devoirs  effentiels  ;  nous  voyons 
en  même-tems  que  ces  derniers  font  liés  fi  effentiellement  à 
fes  véritables  intérêts ,  &  fes  véritables  intérêts  fi  fortement  ^ 
fi  évidemment  attachés  au  maintien  du  droit  de  propriété  &c 
de  la  liberté ,  qu'il  faut  commencer  par  fuppofer  l'ignorance 
&  l'oubli  total  de  l'ordre ,  non  feulement  dans  le  dépofîtaîre 
de  cette  autorité,  mais  encore  dans  les  Magiftrats,  &  même 
dans  tout  le  corps  politique ,  avant  d'imaginer  que  ce  dépofi- 
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taire  puiffe  former  la  volonté  de  s'écarter  de  fes  devoirs ,  & 
qu'il  puiffe  s'établir  des  pratiques  dans  lefquelles  Tordre  foit 
compromis. 

C  E  s  T  pour  prévenir  cet  oubli  de  Tordre  &  fes  tfftts 
funeftes  y  que  la  troifieme  claffe  des  inftitutions  fociales  eft 
néceffaire  :  elle  admet  toutes  les  mefures  qu'on  peut  pren- 
dre, tous  les  moyens  qu'on  peut  embraffer  pour  étendre  , 
perfedionner  &  perpétuer  la  connoiffance  évidente  de  Tordre, 
&  elle  rejette  tout  ce  qui  pourroit  tendre  à  concentrer  fie 
affoiblir  cette  connoiffance.  Au  moyen  de  cette  troifieme 
claffe  d'inflîtutions,  on  verra  conftamment  régner  Tévidence  de 
Tordre  naturel  ôc  effentiel  des  fociétés ,  de  cet  ordre  le  plus 
avantageux  au  corps  focial ,  parce  qu'il  eft  le  plus  avanta- 
geux à  chacun  de  fes  membres  en  particulier.  Je  dis  qu'on 
verra  conftamment  régner  cette  évidence  y  parce  qu'elle  eft 
le  fléau  de  Tarbitraire  qui  fuit  toujours  devant  elle  ;  elle 
ne  lui  permettra  jamais  de  fe  gliffer  ni  dans  Tétat  gouver- 
nant ni  dans  Tétat  gouverné  ;  quelque  déguifement  qu'il 
empruntât,  il  porteroit  toujours  un  caradere  qui  le  trahiroit, 
parce  qu'il  ne  peut  jamais  reffembler  à  celui  de  Tévidence. 

J  E  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  précédemment  fur 
cette  troifieme  claffe  d'inftitutions  fociales.  La  connoif- 
fance de  Tordre  ne  peut  être  ni  trop  publique  ni  trop 
évidente  ;  ainfi  on  ne  peut  employer  trop  de  moyens  pour 
affurer  cette  évidence  ôc  cette  publicité.  Mais  je  ne  croisa 
pas  devoir  paffer  auffi  légèrement  fur  les  deux  premières 
claffes  des  inftitutions  qui  conftituent  la  forme  effentielle 
de  la  fociété  :  les  rapports  néceffaires  qui  fe  trouvent  entre: 
les  loîx  ôc  Tautorité  tutélaire  ;  entre  les  devoirs ,  les  droits- 
fie  les  intérêts  de  cette  autorité  j  entre  ces  mêmes  intérêts  ^ 
ceux  de  la  nation  fie  les  devoirs  des  Magiftrats  ;  enfin ,  entre 
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tous  ces  difFérents  objets  &  la  théorie  ou  les  principes 
de  Tordre  ^  demandent  de  notre  part  un  examen  rigoureux 
&  une  attention  très  fuivie.  Ces  difFérents  rapports  ont 
befoin  d'être  approfondis  ;  ils  nont  fervi  jufqu  a  préfent 
qu*à  faire  éclore  une  multitude  de  fyftêmes  contraires  les 
uns  aux  autres ,  &  féparément  remplis  de  contradi£lions 
frappantes.  Nous  pouvons  regarder  cette  variété  de  fyftême^^ 
&  même  chacun  d'eux  en  particulier ,  comme  une  preuve 
convaincante  que  l'évidence  de  ces  mêmes  rapports  ne  s'eft 
point  encore  manifeftée  :  par  la  raifon  qu'ils  déterminent  né^ 
ceffairemem  la  forme  effentîelle  de  la  fociété  ,  leur  évidence 
auroit  banni  la  diverfîté  des  opinions  ^  &  toutes  les  volontés 
fe  feroient  ainfi  ralliées  à  une  même  forme  de  gouverner 
ment^  comme  étant  la  feule  que  Tordre  permette  d'adopter. 
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CHAPITRE    XI. 

Développement  de  la  première  Clajfe  des  Injtitu- 
dons  qui  conjtituent  la  forme  ejjentielle  de  la 
Société.  Les  loix  s' établirent  en  même-temps  que 
lafociété.  Il  en  ejl  de  deux  fortes  :  les  unes  fint 
naturelles,  ejjèntielles  &  univerfellement  adoptées  ; 
les  autres  conféquentes  aux  premières ,  fint  po^ 
fitives  y  &  particulières  à  chaque  ficiété  ;  défi- 
nition  des  loix  pofitives.  Le  motif  ou  la  raifbn 
des  loix  ejl  avant  les  loix.  La  raifbn  des  loix 
naturelles  &  ejjfentielles  ejl  dans  la  nécejfité  ab- 
folue  dont  elles  font  évidemment.  Ces  loix  na- 
turelles doivent  être  la  raifbn  des  loix  pojîtives* 
Deux  conditions  nécejfaires  pour  ajfurer  la  fou-- 
miffion  confiante  aux  loix  pofitives.  Néceffité  de 
leur  conformité  parfaite  avec  Us  loix  naturelles 
&  efientielUs.  Effets  funeftes  dtune  contradiàion 
qui  fi  trouveroit  entre  ces  deux  fortes  de  loix. 


LJ  N  E  multitude  d'hommes  ralTemblés  ,  qui  n'admettroient 
entre  eux  aucuns  devoirs  refpeâifs,  aucuns  droits  récipro- 
ques ,  ne  formeroient  certainement  point  une  fociété  :  elle 
ne  confifte  pas  uniquement  dans  le  rapprochement  des  hom- 
mes i  car  nous  favons  par  notre  propre  expérience  qu* elle 
peut  fubfifter  entre  des  hommes  très  éloignés  les  uns  des 


71  l'  O  R  D.R  E    Naturel 

autres ,  &  ne  pas  fubfifter  entre  des  hommes  très  -  voîfîns. 
Ce  font  donc  les  conditions  de  la  réunion  qui  font  véritablement 
la  réunion. 

D  E-L  A  s'enfuît  qu  il  eft  impoflible  de  concevoir  une 
fociété  particulière  fans  devoirs  &  fans  droits  réciproques  ; 
c*eft-à-dire  ,  fans  des  conventions  faites  entre  les  membres  de 
ce  corps  politique,  pour  leur  intérêt  commun  ;  par  conféquent 
qu'il  eft  impoffible  de  concevoir  une  fociété  fans  loix  ;  car 
les  loix  ne  font  autre  chofe  que  ces  mêmes  conventions  y 
en  vertu  defquelles  les  devoirs  &  les  droits  réciproques 
font  et  ablis  de  façon  qu'il  n  eft  plus  permis  de  s'en  écarter 
arbitrairement. 

Ainsi,  que  les  loix  foient  écrites  ou  qu'elles  ne  le 
foient  pas  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elles  nailïent  avec 
la  fociété  ,  ou  plutôt  qu'elles  la  précèdent  ;  puifque  c'eft 
par  elles  que  la  fociété  s'établît  ,  &  prend  une  confiftence. 
Elles  font  dottc  la  première  des  inftitutions  fociales  qui  conf- 
tituent  la  forme  effentielle  d'une  fociété. 

D  AK  s  tous  les  temps  les  hommes  ont  inftitué  des  loix 
pour  déterminer  pofitivement ,  comment  le  meurtre ,  le  vol , 
&  d'autres  crimes  de  cette  efpece  feroient  punis  ;  mais 
nous  ne  les  voyons  point  faire  des  loix  pour  défendre  préci- 
fément  de  tuer  ,  de  voler  ,  de  commettre  d'autres  forfaits 
femblables.  Perfonne  cependant  ne  s'avifera  de  dire  que  ces 
mêmes  crimes  ne  foient  pas  défendus  par  les  loix  de  toutes 
les  nations  :  par  la  raîfon  qu'ils  deviendroient"  évidemment 
deftruSifs  de  toute  fociété  ,  les  Légiflateurs  ont  regardé  cet- 
te évidence  comme  une  défenfe  fuffifamment  connue  ;  & 
ils  ont  parti  de-là  pour  établir  les  peines  dont  les  contra- 
ventions à  cette  défenfe  feroient  punies. 

5i^  u  CI  Q  u  E  la  loi  naturelle  qui  défend  de  tuer ,  de  voler  , 

&c. 
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&c.  foit  la  même  dans  toutes  les  fociétés  ,  elles  n*  Infligent 
pas  tontes  les  mêmes  peines  à  ceux  par  qui  ces  crimes 
font  commis  :  les  loix  qui  ftatuent  fur  ces  peines ,  peuvent 
être  déterminées  par  diverfes  circonftances  que  le  légifla- 
teur  doit  pefer  avec  attention  ;  &  en  général,  le  genre  de 
la  punition  eft  indifférent,  pourvu qu  elle  foit  proportionnée 
à  la  nature  du  délit ,  &  aux  conféquences  qui  en  réfultent , 
au  préjudice  de  Tordre  focial. 

Il  EST  donc  dans  une  fociété  deux  fortes  de  loix  :il 
en  eft  qui  font  naturelles ,  eflentielles  &  communes  à  toutes 
les  fociétés  ;  il  eft  auffi  des  loix  ppfitives ,  &  même  fac- 
tices qui  font  particulières  à  chaque  fociété.  La  juftice  &  la 
néceflité  de  ces  loix  naturelles ,  effentielles  &  univerfelles  , 
font  d  une  telle  évidence ,  qu'elles  fe  manifeftent  à  tous  les 
hommes ,  fans  le  fecours  d'aucun  figne  fenfible  :  auffi  ne 
font-elles  point  inférées  dans  les  recueils  ordinaires  des  loix; 
c'eft  dans  le  code  même  de  la  nature  qu'elles  fe  trouvent 
écrites ,  &  nous  les  y  lifons  tous  diftinélement  à  l'aide  de  la 
raifon ,  de  cette  lumière  qui  illuminât  omnem  hominem  ve^ 
nientem  in  hune  mundum. 

N  G  us  avons  donné  le  nom  de  pojitives  aux  loix  de  la 
féconde  efpece  ,  parce  qu'elles  établiffent  d'une  manière 
pojitive  ce  qui  fans  elles  refteroit  arbitraire ,  ou  du  moins 
incertain  pour  la  majeure  partie  des  hommes  :  nous  difons 
î^uffi  qu'elles  font  faâlices  y  à  raifon  feulement  de  la  manière 
de  les  établir  ;  car  leur  juftice  n'a  rien  de  faSlice  ,  mais 
quoiqu'elles  doivent  toutes  être  conféquentes  au  jùfte  ab^ 
folu  ,  elles  ont  cependant  befoin ,  pour  fe  faire  connoître , 
d'être  écrites  ,  ou  du  moins  d'être  établies  d'une  manière 
qui  agifTe  fur  les  fens  ,  &  qui  puifTe  ainfi  rendre  leurs  dif- 
pofitions  mgnifeftes  pour  toute  intelligence. 
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Les  LOix  naturelles  &  effentielles  y  ouvrage  d'une  fagefle 
divine ,  doivent  être  néceffairement  les  meilleures  loix  pof- 
fibles ,  &  elles  font  immuables  comme  leur  Auteur.  Les  loix 
pofitives  au  contraire  ,  ouvrage  des  hommes ,  &  diûées  par 
des  opinions  fujettes  à  Terreur  y  peuvent  être  extravagantes, 
comme  elles  peuvent  être  fages ,  félon  que  l'ignorance  ou 
une  raifon  fuffifamment  éclairée  préfide  à  leur  inftitution  : 
il  eft  clair  aufli  qu'elles  ne  peuvent  être  immuables  qu'autant 
que  nos  opinions  font  fixées  par  l'évidence  ;  car  il  n'y  a  que 
l'évidence  qui  ne  foit  point  fujette  au  changement* 

Il  est  bien  important  de  diftinguerdans  les  loix,  la  lettre 
de  la  loi,  &  la  raifon  de  la  loi.  La  lettre  de  la  loi  efl  la  difpofi- 
tion  textuelle  &  pofitive  de  la  loi  ;  la  raifon  de  la  loi  eft  le  motif 
qui  l'a  diûée.Tw  ne  tueras  point  arbitrairement;  voW^  la  lettre  de 
la  loi  ;  car  tu  donner  ois  aux  autres  le  droit  de  te  tuer  arbitrairement 
aujfîy  &  tu  détruirais  ainji  lafociété;  voilà  la  raifon  de  la  loi. 

De  cette  loi  naturelle  &  eflentielle  pafTons  à  la  loi  po- 
fitive, &  voyons  ce  que  nous  y  trouvons.  Celui  qui  tuera , 
nous  dit-elle ,  fera  puni  de  telfupplice  ;  je  vois  ainfi  que  le 
fupplice  du  meurtrier  n'eft  plus  arbitraire  ;  qu'il  doit  être  de 
telle  efpece  ;  voilà  tout  ce  qu'elle  m'apprend  ;  &  je  refte 
dans  l'ignorance  du  motif  ou  de  la  raifon  de  cette  loi ,  fi 
pour  connoître  ce  motif,  je  ne  vas  le  chercher  dans  d'autres 
loix  antérieures  à  celle-ci.  Mais  pour  peu  que  je  me  livre  à 
cet  examen ,  je  découvre  qu'avant  la  loi  pofitive  qui  établit 
la  peine  du  meurtre ,  il  étoit  une  autre  loi  naturelle  par  la- 
quelle le  meurtre  étoit  défendu  :  concevant  alors  que  cette 
défenfe  eft  effentiellement  néceffaire  à  la  fociété ,  je  vois 
dans  cette  première  loi  naturelle  &  eflentielle ,  pourquoi 
le  meurtrier  doit  être  puni  ;  &  ayant  acquis  ainfi  la  connoif- 
fance  évidente  de  la  raifon  de  cette  loi  pofitive,  je  me  trouve 
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en  état  de  juger  de  fajufticeôc  defon  utilité,  ce  qu'il  me 
feroit  impoffible  de  faire,  fi  dans  cette  loi,  je  ne  connoiflbis 
que  la  lettre  de  la  loi. 

Supposons  deuxloix  qui  condamnent  également  à  la 
mort ,  Tune  pour  Thomicide  ,  l'autre  pour  marcher  à  cer- 
tainesr  heures  du  jour ,  ou  pour  quelque  autre  adion  fem- 
blable,  n  eft-il  pas  vrai  qu  elles  ne  feront  pas  toutes  deux  re-« 
gardées  du  même  œil  ?  Que  celle-là  nous  paroîtra  jufte  y 
&  celle-ci  tyrannique  ?  Interrogeons  nos  cœurs ,  &  voyons 
fi  nous  n*y  trouvons  pas  une  difpofition  naturelle  à  nous 
foumettre  à  la  première ,  à  la  défendre  même  de  toutes  nos 
forces ,  comme  néceffaire  à  notre  propre  sûreté  ,  &  une  au- 
tre difpofition  toute  oppofée  qui  nous  incline  naturellement 
à  faifir  tous  les  moyens  qui  pourront  fe  préfenter  pour  nous 
aflPranchir  du  joug  cruel  de  la  féconde  loi. 

C  E  T  TE  différence  dans  ces  deux  difpofitions  provient  de 
k  différence  du  jugement  que  nous  portons  fur  le  motif , 
fur  ia  raifon  de  chacune  de  ces  deux  loix.  La  raifon  de  Tune 
lui  imprime  le  caradere  d'une  néceflité  évidente  ;  &  cette 
évidence  fubjugue,  enchaîne  fans  réfiftance  notre  efprit  6c 
notre  volonté  ;  la  raifon  de  Tautre  au  contraire  ne  nous  pré- 
fentant  rien  d'effentiel ,  rien  di  évidemment  néceffaire  ,  nous 
n'y  voyons  di  évident  qu'une  rigueur  démefurée  ;  qu'une  injut 
tice  manifefte  à  laquelle  notre  fentiment  intérieur ,  notre 
raifon ,  &  conféquemment  notre  volonté  ne  peuvent  s'ac- 
coutumer. 

C'est  donc  dans  la  raifon  des  loix  ,  &  non  dans  la  lettre 
des  loix ,  qu'il  faut  chercher  le  premier  principe  d*une  four 
miffion  confiante  aux  loix  ;  car  ce  premier  principe  ne  peut 
être  autre  chofe  que  l'empire  abfolu  que  prend  fur  nos  efprits 
f  évidence  de  la  juftice  &  de  la  néceflité  des  loix  j  or  cette 
évidence  n  eft  jamais  dans  la  lettre  de  la  loi  :  ainfi  pour  établit 

Kij 
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généralement  &  invariablement  cette  foumiffion  ^  il  eft  deux 
conditions  eflentielles  :  la  première,  que  la  raifon  des  loix 
foit  démonftrative  de  leur  juftice  &  de  leur  néceffité  ;  la  fé- 
conde, qu*elle  foit  d*une  telle  évidence ,  ou  du  moins  d'une 
telle  certitude ,  qu  il  ne  foit  poflible  à  perfonne  d'en  douter* 

La  raison  des  loix  naturelles  &  effentielles  eft  la  né- 
ceffité abfolue  dont  elles  font  à  lexiftence  de  la  fociété  ;  né- 
ceffité dont  V évidence  frappe  ,  faifit  tous  les  efprits  ,  &  qui 
montre  évidemment  à  tous  les  hommes ,  que  fi  les  loix  pofî- 
tives  étoient  deftruftives  des  loix  naturelles  &  eflentielles , 
elles  le  feroient  auffi  de  la  fociété  ;  qu'ainfi  ces  mêmes  loix 
naturelles  &  eflentielles  doivent  être  la  raifon  primitive  des 
autres  loix ,  qui  ne  peuvent  plus  en  être  que  des  conféquen- 
ces  évidentes,  du  moins  pour  ceux  dont  cette  évidence  doit 
invariablement  régler  les  procédés. 

S I,  par  exemple,  une  loi  pofitive  ne  condamnoit  rhomici- 
de  qu'à  une  très  -  modique  amende  pour  toute  peine  ,  on 
pourroit  dire  que  Thomicide  feroit  autorifé  par  cette  loi  j 
qu'ainfi  la  loi  pofitive  feroit  à  cet  égard  deftruûive  de  la  loi 
naturelle  &  eflentielle ,  par  conféquent  Jde  la  fociété.  Cette 
fuppofition  qui  fe  rapporte  beaucoup  à  nos  mœurs  &  à 
nos  loix  anciennes  dans  des  fiécles  d'ignorance  &  de  bar- 
barie dont  nous  rougirions  aujourd'hui,  fuffit  pour  faire  voir 
que  la  première  condition  requife  pour  inftituer  de  bonnes . 
ioix  pofitives ,  des  loix  dont  l'autorité  foit  inébranlable ,  eft 
leur  conformité  parfaite  &  évidente  avec  les  loix  naturelles 
&  eflentielles  des  fociétés.  Cette  règle  invariable  eft  le  pre- 
mier principe  de  toute  légiflation  :  certainement  une  loi  qui 
autoriferoit  des  infractions  arbitraires  aux  loix  eflfentielles  de 
l'ordre  ,  ne  feroit  pas  propre  à  maintenir  l'ordre  ;  &  dès-lors 
îl  feroit  impoffible  qu'on  pût  être  conftamment  afluxé  de 
f  obfervation  de  cette  loi^ 
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Les  loix  pofitives  ne  doivent  être  que  des  réfultats  évi- 
dents de  l'ordre ,  mais  [celles  du  fceau  de  t autorité  publique  ; 
four  devenir  ainfi  des  a6les  déclaratifs  &  confirmatifs  des 
devoirs  &  des  droits  que  les  loix  naturelles  &  ejfentielles  de 
la  fociété  établijfent  néceffairement  dans  chacun  de  [es  membres 
&  four  leur  intérêt  commun.  Si  elles  inftituoient  des  de* 
voirs  &  des  droits  d  une  autre  efpece  que  ceux  qui  dérivent 
de  ces  loix  naturelles  &  effentielles  ,  ces  devoirs  &  ces  droits 
nouveaux  ne  pourroient  être  que  contraires  aux  premières  i 
&  dans  ce  cas  les  loix  pofitives  feroient  fans  ceffe  en  oppofition 
avec  nos  efprits  &  nos  volontés. 

Tous  les  droits  qu un  être  raifonnable  peut  ambitionner, 
fe  trouvent  renfermés  dans  celui  de  la  propriété  ;  car  de  ce 
droit  réfulte  une  liberté  de  jouir  qui  ne  doit  connoître  de 
bornes  que  celles  [qui  lui  font  affignées  par  les  droits  de 
propriété  des  autres  hommes.  L^ordre  effentiel  de  la  fociété 
déterminant  ainfi  la  mefure  de  la  liberté  dans  chacun  de 
fes  membres  ,  &  cette  mefure  fe  trouvant  être  de  la  plus 
grande  étendue  qu'il  lui  foit  poflible  d'avoir  fans  troubler 
cet  ordre  eflentîel ,  il  eft  impoffible  de  rien  ajouter  à  la 
liberté  des  uns  qu'au  préjudice  de  la  liberté  ,  &  par  con- 
féquent  de  la  propriété  des  autres ,  ce  qui  devient  alors 
une  injuftice  ,  un  défordre  qui  no  peut  être  que  funefte 
à  la  fociété. 

J  E  dis  que  ce  défordre  ne  peut  être  que  funefte  à  la 
fociété,  parce  qu'il  la  met  dans  un  état  violent  :  mon  voi- 
fin  ne  trouvera  point  mauvais  qu'il  ne  lui  foit  pas  libre 
d'aller  cueillir  ou  endommager  mes  moifTons  i  mais  par 
la  même  raifon  ,  il  fupportera  toujours  fort  impatiemment 
qu'il  me  foit  libre  d'aller  cueillir  ou  endommager  les  fiennes  ; 
comme  il  eft  évident  à  chaque  homme  qu'il  ne  doit  point 
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troubler  les  autres  dans  la  jouiffance  de  leurs  propriétés , 
il  lui  eft  évident  aufli  que  dans  la  jouiffance  des  Tiennes , 
les  autres  ne  doivent  point  le  troubler.  A  la  vue  même 
d*un  femblable  préjudice  qui  fera  fait  aux  autres  hommes  , 
il  s'allarmera  ,  il  craindra  pour  lui-même  ,  &  cette  in- 
quiétude fera  pour  lui  un  tourment  contre  lequel  fa  raifoA 
même  fe  révoltera  perpétuellement. 

Une  loi  pofitive  qui  contrediroit  cette  jufUce  naturelle^ 
choqueroit  donc  V évidence ,  blefferoit  des  droits  qui  nous 
font  évidents ,  &  précieux  ;  elle  feroit  ainfi ,  comme  je  viens 
de  le  dire  ,  en  oppofition  avec  notre  fentiment  intérieur  & 
nos  volontés  fixées  invariablement  par  cette  même  évidence  ; 
àc  voilà  ce  que  j^appelle  mettre  la  fociété  dans  un  état  vio- 
lent ,  parce  que  c'eft  conftamment  faire  violence  à  la  nature^ 
à  des  volontés  qu  elle  a  données  à  tous  les  hommes  pour  le 
bonheur  commun  de  leur  efpece,  &  que  les  loix  pofitives 
doivent  protéger,  comme  étant  les  premiers  principes  de  la 
réunion  des  hommes  en  fociété. 

Que  cet  état  violent  ne  puiffe  être  que  funefte  à  la  fociété, 
je  ne  crois  pas  que  cela  me  foit  contefté  :  premièrement 
tout  ce  qui  altère  la  liberté ,  altère  le  droit  de  propriété ,  ôt 
diminue  d'autant  les  avantages  que  ce  droit  procure  à  la  fo- 
ciété ,  lorfque  le  defir  de  jouir  &  la  liberté  de  jouir  fe  trou- 
vent réunis.  En  fécond  lieu,  ilfaudroit  changer  la  nature  de 
Thomme ,  déraciner  eh  lui  les  mobiles  qui  le  mettent  en 
aÉkion,  faire  perdre  à  V évidence  la  force  dominante  qu'elle  a 
fur  fon  efprit  &  fur  fes  volontés ,  pour  que  les  hommes  dêf- 
faffent  d'être  attachés  à  la  libené  de  jouir  qui  réfulte  du 
droit  de  propriété,  &<iu  ils  ne  cherchaffent  pas  à  fe  fouftraire 
aux  violences  que  cette  liberté  peut  éprouver ,  ou  du  moins 
à  s'en  dédommager.  Mais  alors  les  dédommagements  6c  la 
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(açon  de  fe  les  procurer  feroient  nécefTairement  dans  Tarbi- 
traire  ;  chacun  ne  pourroit  les  attendre  que  de  fa  force  perlbn- 
neUe,&  les  apprécieroit  au  gré  de  fon  opinion  qui  ne  connoî- 
troit  plus  de  règles ,  puifque  les  loix  pofitives  feroient  elles- 
mêmes  déréglées  :  dans  cet  état  de  défordre  chaque  hom- 
me ,  ayant  à  craindre  un  autre  homme  ,  &  par  cette  raifon 
ae  pouvant  compter  fur  rien  ,  fe  verroit  réduit  à  fe  permet- 
tre tout  ce  qu'il  pourroit  faire,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir 
faire  ce  qu'il  feroit  en  droit;^de  fe  permettre. 

U  N  autre  mal  encore  ,  ce  feroit  celui  des  aflbcîations 
faites  dans  la  vue  d'augmenter  la  licence  &  les  abus ,  en 
s'aflurant  de  leur  impunité  :  de  ce  cahos  monftrueux  on 
verroit  fortir  les  meurtres  ,  les  vols ,  les  brigandages  de  toute 
forte  ,  les  crimes,  les  excès  de  toute  efpece,  avant-coureurs 
des  grandes  révolutions  qui ,  dans  de  pareilles  circonftan- 
ces  ,  n  ont  jamais  manqué  d'être  amenées  par  la  corruption  , 
la  dépravation  des  mœurs  ,  (îtôt  que  les  opinions  ont  pu 
fe  former  un  point  de  réunion. 

C  E  n  eft  point  affez  que  les  loix  pofitives  foient  exade- 
ment  conformes  aux  loix  naturelles  &  efientielles  de  la  fo- 
ciété  :  cette  première  condition  requife  pour  leur  affurer  ime 
foumiflion  confiante ,  étant  remplie ,  il  en  faut  encore  une 
féconde ,  qui  eft,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  cette  con- 
formité foit  connue  de  manière  que  perfonne  ne  puilTe  en 
douter  ;  car  elles  ne  peuvent  être  fidèlement  obfervées  que 
far  religion  de  for  intérieur ,  religion  qui  ne  peut  s'établir  que 
fur  une  connoiflance  indubitable  de  leur  juftice  &  de  leur 
néceflité.  Mais  cette  connoiflance  ne  peut  être  la  même 
chez  tous  les  hommes  :  il  en  eft  pour  qui  elle^doit  être  évi* 
dente  ;  il  en  eft  d'autres  chez  lefquels  elle  ne  peut  être  qu'une 
certitude.  On  va  voir  dans  les  Chapitres  fuivants ,  que  ces 
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deux  fortes  de  connoiflances  ne  diflFerent  eflentiellemént  que 

dans  la  façon  de  les  acquérir. 


CHAPITRE     XII. 

Suite  du  développement  de  la  première  Clajfe  des 
InJHtutions  qui  conftituent  la  forme  ejfentielle 
de  la  Société.  Caractère  ^de  la  certitude  que  les 
hommes  doivent  avoir  de  lajujlice  &  de  la  né-- 
cejjité  des  loix  ;  comment  en  général  la  certitude 
s  établit.  ImpoJJibilité  fociale  que  le  pouvoir  lé* 
gijlatif  &  la  Magiftrature  foient  réunis  dans 
la  même  main.  NéceJJité  des  Magijlrats. 


\Je  s  hommes  qui  feroient  perfuadés  que  leurs  loix  pofi- 
tives  font  de  mauvaifes  loix ,  pourroient  bien  être  contraints 
pendant  un  temps  à  les  obferver  j  mais  une  telle  fouraiflîon> 
qui  eft  contre  nature ,  ne  pourroit  être  durable  ;  &  il  feroit 
impoffible  qu  elle  ne  fut  pas  fujette  à  des  écarts  journaliers 
de  la  part  de  ceux  qui  croiroient  les  loix  injuftes  à  leur  égard  : 
la  foumiffion  aux  loix  efi  toujours  &  necejfatrement  relative  à 
l'idée  que  nous  avons  de  la  juftice  &  de  la  néceflîté  des  loix. 
Cette  idée,  pour  être  ftable  &  permanente,  doit  être 
en  nous  ou  une  certitude  primitive ,  qui  eft  dans  Tévidence 
même  qui  nous  eft  propre  ,  ou  une  certitude  fecondaire  éta- 
blie fur  révidence  qui  fe  trouve  dans  les  autres.  Il  ne  faut 
pas  confondre  cette  féconde  efpece  de  certitude  avec  Ja  row- 
Jumce  qui  ne  feroit  que  Teffet  d'une  prévention  i  car  la  pré- 
vention 


DES    Sociétés   Politiques.  8i 

venrion  n'a  rien  de  folide  ;  elle  ne  porte  fur  rien  d^évident  ; 
une  autre  prévention  oppofée  peut  même  la  détruire,  &  faire 
évanouir  la  confiance  qui  en  étoit  le  produit  ;  au  lieu  que 
la  certitude  fecondaire  tient  à  Tévidence ,  fans  cependant 
être  en  elle-même  une  connoifTance  évidente  de  la  vérité  qui 
en  eft  Ipbjet.  Mais  pour  ne  point  embarrafTer  par  des  expref- 
fions  nouvelles ,  parlons  le  langage  ordinaire ,  &  donnons 
tout  fimplement  le  nom  d'évidence  à  la  certitude  primitive , 
&  celui  de  certitude  à  celle  qui  n'eft  que  fecondaire  ou  con- 
féquente  à  la  première. 

J  E  n'ai  jamais  vu  la  Chine ,  mais  je  fuis  certain  que  la 
Chine  exifte ,  parce  que  je  fuis  certain  que  ce  fait  eft  évident 
pour  beaucoup  d'autres  dont  le  témoignage  uniforme  &  cons- 
tant ne  fe  contredit  point  :  par  ce  moyen  j'ai  des  preuves  fuf- 
fifantes  pour  fqnder,  non  pas  une  confiance ,  mais  une  certi- 
tude qui  me  tient  lieu  de  l'évidence  que  les.  autres  ont  ac- 
quife ,  &  fur  laquelle  ces  preuves  fuffifantes  font  établies. 
Ainft  cette  certitude  n'eft  point  en  moi  une  évidence  ;  mais 
cette  unanimité  dans  les  témoignages  de  ceux  qui  ont  acquis 
cette  même  évidence,  cette  unanimité,  dis-je,  qui  eft  la 
première  caufe  ou  la  première  occafion  de  ma  certitude ,  eft 
évidente. 

Quoique  l'ordre  effentiel  des  fociétés  foit  fort  fimple 
dans  fes  principes,  fes  conféquences  cependant  font  fi  multi- 
ples ,  &  elles  fembrafTent  tant  d'objets ,  qu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  à  la  majeure  partie  deç  hommes  d'avoir  une  connoifTan- 
ce explicité  &  évidente  de  la  raifon  de  toutes  les  loix  pofiti- 
ves ,  &  des  changements  que  les  circonftances  des  temps 
peuvent  exiger.  Diverfes  caufes,  dont  le  détail  feroit  fuper- 
flu ,  concourent  pour  les  tenir  éloignés  de  ce^e  connoif- 
fance  explicite  ôt  évidente  ;  mais  il  n  eft  aucun  motif  qu'on 
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puiffe  alléguer  pour  les  priver  de  cette  autre  connoiflance 
que  nous  nommons  nne  certitude  y  6c  qui  produit  fur  leur 
cfprit  tous  les  effets  de  Tévidence. 

La  certitude  peut  fuppléer  Tévidence ,  mais  rien  ne 
peut  fuppléer  la  certitude  :  c'eft  une  folie  de  croire  que  dans 
le  gouvernement  des  hommes  elle  puiffe  être  remplacée  par 
la  confiance  :  dès  que  celle-ci  n'a  pour  bafe  ni  évidence  ni 
certitude  ,  elle  n'eft  plus  qu'un  enfant  aveugle  de  la  féduc- 
tion  ;  fa  foibleffe  &  fon  infirmité  ne  permettent  pas  de  compter 
fur  lui.  Ainfi  dans  le  moral  ce  n'eft  que  fur  l'évidence ,  & 
fur  la  certitude  qu  elle  communique  à  tout  ce  qui  la  touche, 
qu'on  peut  élever  un  édifice  folide  qui  n'ait  rien  à  redouter 
des  écarts  orageux  de  l'opinion ,  pour  qui  tout  ce  qui  n'eft 
pas  évident  ou  indubitablement  certain  devient  arbitraire* 

La  PREMIERE  conféquence  que  nous  devons  tirer  de  ces 
vérités  préliminaires ,  c'eft  qu'il  eft  focialement  impoflible 
que  l'autorité  légiflative  &  la  Magiftrature ,  ou  l'adminifira* 
tion  de  la  juftice  diftributive ,  foient  réunies  dans  la  même 
main ,  fans  détruire  parmi  les  hommes  toute  certitude  de 
la  juftice  &  de  la  néceflîté  de  leurs  loix  pofitives  :  allons  plus 
loin  encore ,  Ôc  difons ,  fans  détruire  ces  loix  elles-mêmes  ; 
car  elles  n'auroient  plus  ni  la  forme  y  ni  aucun  des  caraâeres 
effentiels  aux  loix. 

Comme  on  a  fouvent  inftitué  des  formes  très-vîcieufes , 
ce  qu'on  appelle  forme  eft  tombé  dans  une  forte  de  mépris. 
Il  eft  pourtant  vrai  que  rien  ne  peut  exifter  fans  une  forme  , 
&  que  la  forme  effentielle  des  chofes  eft  ce  qui  les  £aât  ce 
qu'elles  font. 

La  forme  effentielle  des  loix  pofitives  confifte  dam  les 
Jignes  fenjibies  qui  manifeftent  quon  afuivi  tordre  des  procédés 
quUfaut  garder  nécejfairemem  dans  leur  mfiituîim^  i"".  Four 
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iaffurer  de  leur  juftice  &  de  leur  nécejftté  ;  2°.  Pour  rendre  cette 
jujiice  &  cette  néceffiti  certaines  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  en 
acquérir  une  connoijfance  explicite  &  évidente.  Or  il  eft  conf- 
tant  que  cet  ordre  de  procédés  ne  feroit  plus  obfervé ,  fi  la 
puiffance  légîflatrice  vouloît  encore  fe  charger  des  fondions 
de  la  Magiftrature  :  le  Légiflateur  &  le  Magiftrat  n  étant  plus 
ainfi  qu  une  feule  &  même  perfonne,  il  en  réfulteroit  que  d'xm 
côté  le  pouvoir  dlnftituer  des  loix  ne  trouveroit  dans  les  lu- 
mières ,  &  dans  les  devoirs  du  Magiftrat ,  aucune  reflburce  ' 
contre  les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  au  Légiflateur; 
tandis  que  d'un  autre  côté ,  la  volonté  du  Légiflateur  ne  pou- 
vant dominer ,  enchaîner ,  aflujettir  celle  du  Magiftrat ,  les 
loix  les  plus  juftes  dans  leurs  difpofitions  fe  trouveroient  in- 
certaines &  variables  dans  leur  application. 

Présentons  dans  d'autres  termes  encore  ces  importan- 
tes vérités ,  pour  les  rendre  plus  fimples  &  plus  frappantes  : 
fi  le  Légiflateur  étoit  aulïï  Magiftrat ,  il  ne  pourroit  que  cou- 
ronner &  confommer  comme  Magiftrat ,  toutes  les  méprifes 
qui  lui  feroient  échappées  comme  Légiflateur.  Si  le  Magif- 
trat étoit  auffi  Légiflateur,  les  loix  n  exiftant  que  par  fa  feule 
volonté,  il  ne  feroit  point  afTujetti  à  les  confulter  pour  juger  ; 
&  il  pourroit  toujours  ordonner  conune  Légiflateur  ce  qu'il 
auroit  à  décider  comme  Magiftrat. 

Ainsi  ce  ne  feroit  que  dans  les  feules  volontés  du  Légif- 
lateur qu'il  faudroit  chercher  la  raifon  des  loix  pofitives  ; 
car  il  les  inftitueroît  au  gré  de  fes  volontés  arbitraires  ;  &  ce 
ne  feroit  que  dans  les  feules  volontés  du  Magiftrat  qu'il  fau- 
droit chercher  la  raifon  de  fes  jugements  ;  car  fon  indépen- 
dance le  mettroît  dans  le  cas  de  fe  permettre  tout  en  les  ren- 
dant. Ce  double  inconvénient  nous  prouve  bien  que  ces  loix 
feroient  dépouillées  de  leurs  caraderes  efTentiels ,  qui  font 
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révidence  de  leur  juftice  &  de  leur  néceflîté  ,  &  une  indé- 
pendance abfolue  de  l'arbitraire.  De  telles  loix  pofitives  ne 
feroient  plus  des  loix ,  puifque  leur  application  devenant 
arbitraire  &  incertaine  ,  elles  n'auroient  plus  rien  de  poiitif 
par  effence. 

Quand  le  pouvoir  légiflatif  &  la  magiftrature  font 
féparés ,  comme  ils  doivent  l'être ,  les  loix  une  fois  établies 
par  la  puiflance  légiflatrice ,  ont  une  autorité  qui  leur  eft 
propre  ,  &  qui  leur  donnant  le  droit  de  commander  aux 
volontés  du  Magiftrat,  leur  afTure  une  entière  indépen- 
dance de  toutes  les  autres  volontés.  Il  eft  certain  que  le 
Magiftrat  ne  peut  alors  ^  &  ne  doit  avoir  d'autres  volontés 
que  celles  des  loix  ;  l'autorité  qu'il  exerce  n'eft  point  la 
(ienne  ;  elle  eft  celle  des  loix;  auflî  n'eft-ce  point  en  lui 
que  cette  autorité  réfide  ,  mais  dans  les  loix  ;  auflî  fes  fonc- 
tions fe  bornent-elles  à  faire  l'application  des  loix  ;  aufli 
ne  fait-il  que  prononcer  des  jugements  déjà  didés  par  les 
loix  ;  aufli  eft-il  tenu  de  penfer ,  de  parler ,  d'ordonner  com- 
me les  loix  ;  il  n'eft  ainfi  que  leurminiftre,  que  leur  organe; 
&  c'eft  par- cette  raifon  qu'elles  font  enlureté  dans  fes  mains; 
&  que  par  état  il  eft  nècejfairement  &  particulièrement  le 
dépofitaire  &  le  gardien  des  loix  ;  difons  plus  encore  ;  de  la 
raifon  primitive  &  ejjemielle  des  loix  ;  car  c'eft  dans  cette  four- 
ce  qu'il  faut  puifer  les  loix  à  faire  :  j'expliquerai  dans  un 
moment  ce  que  j'entends  par  ces  expreflîons. 

Mais  fi  le  pouvoir  légiflatif  &  la  Magiftrature  étoîent 
réunis  ,  nous  ne  verrions  plus  dans  le  Magiftrat  qu'une  puif- 
fance  abfolument  indépendante  des  loix  ^  lorfqu'il  s'agiroît 
d'en  faire  l'application  :  ce  ne  feroient  plus  alors  les  volontés 
des  loix  qui  deviendroient  celles  du  Magiftrat  ;  ce  feroient 
au    contraire  les  volontés  perfonnelles   du  Magiftrat  qui 
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deviendroient  celles  desloix;  fes  décifions  ne  pourroient  plus 
être  regardées  comme  étant  didées  par  les  loix ,  &  d'après 
leurs  difpofitions  invariables  ,  puifque  les  loix  ne  feroient 
elles-mêmes  que  des  réfultats  de  fes  opinions  ;  qu'elles  ne 
diroient  que  ce  qu'il  leur  feroit  dire  ;  qu'elles  ne  voudroient 
que  ce  qu'il  leur  feroit  vouloir.  Enfin  l'autorité  qui  affureroit 
l'exécution  de  fes  prétendus  jugements ,  feroit  fon  autorité 
perfonnelle ,  &  non  l'autorité  des  loix  ;  car  les  loix  n'ayant 
que  celle  qu'il  voudroit  bien  leur  prêter ,  &  qu'il  pourroit 
à  chaque  inftant  leur  retirer ,  une  telle  autorité  qui  émane- 
roit  de  lui ,  qui  ne  fubfîfteroit  que  par  lui ,  ne  feroit  plus 
rien  devant  lui. 

Ainsi  au  moyen  de l'inconftance  &  de  l'incertitude  qui 
regneroient  dans  les  loix  pofitives  ;  au  moyen  de  ce  qu'elles 
n'auroient  ni  force^  ni  autorité,  ni  confiftence  ;  au  moyen  de 
ce  que  leur  application  feroit  toujours  incertaine  ;  de  ce  que 
le  recours  aux  loix  deviendroit  le  recours  à  l'opinion  &  à  la 
volonté  arbitraire  du  Magiftrat ,  on  pourroit  dire  que  dans 
une  telle  fociété ,  il  n'y  auroit  ni  loix  y  ni  devoirs ,  ni  droits 
pofitifs  &  réciproques  :  je  laifle  à  juger  du  nom  qu'on  pour- 
roit lui  donner. 

Nous  verrons  dans  les  Chapitres  fuivants  que  le  pouvoir 
légiflatif  eft  inféparable  de  la  puiffance  exécutrice,  &  que 
cette  puiffance  ,  qui  par  effence  eft  indivifible ,  ne  peut  être 
exercée  que  par  un  feul.  Cette  vérité  eft  un  des  plus  puif- 
fants  arguments  qu'on  puiffe  employer  pour  démontrer  l'im- 
poflibilité  fociale  dont  il  eft  que  le  Légiflateur  puiffe  remplir 
les  fondions  du  Magiftrat.  Dès  qu'il  ne  doit  exifter  qu'un  Lé- 
giflateur unique  y  qu'un  Dépofitaire  unique  de  toute  l'autorité, 
c'eft  fa  volonté  unique  qui  doit  ordonner  &  diûer  les  loix. 
Ceux  qu'il  appelle  à  fes  délibérations  ne  peuvent  avoir  qu'une 
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voix  conjuhative.  Si  elle  étoit  délibérative ,  Tautorité  feroit 
acquife  à  lavis  le  plus  nombreux ,  &  dès-lors  ce  ne  feroit  plus 
unfeul  qui  feroit  le  Souverain  ;  la  fouveraineté  réfideroit  vé- 
ritablement dans  le  plus  grand  nombre  des  voix  qui  fe  trou- 
veroient  réunies  fur  un  même  objet. 

Mais  puifque  dans  tous  les  cas  où  la  volonté  du  Souve- 
rain doit  prononcer ,  aucun  des  opinants  ne  peut  avoir  voix 
délibérative  ,  il  eft  évident  que  s'il  vouloit  exercer  les  fonc- 
tions du  Magifbrat  ^  tous  les  jugements  qu'il  rendroit  émane- 
roient  de  fa  feule  &  unique  volonté  ;  il  jugeroit  feul  enfin  ; 
&  par  cette  raifon  il  s'impoferoit  l'obligation  rigoureufe  de 
ne  jamais  fe  tromper ,  obligation  bien  reconnue  pour  être 
au-deffus  des  forces  de  l'humanité. 

Quel  est  l'homme  qui  pourroit^  fans  frémir,  entrepren- 
dre de  rendre  feul  la  juftice  à  une  multitude  d'autres  hom- 
mes ?  Quel  eft  l'homme  qui  pourroit  fe  flatter  que  lui  feul  il 
pourroit  toujours  reconnoître  l'injuftice  &  la  mauvaife  foi , 
fous  les  dehors  trompeurs  qu  elles  favent  fi  bien  emprunter  ? 
La  variété  prodigieufe  des  faits ,  les  difficultés  qu'on  éprouve 
pour  en  conftater  la  vérité,  les  artifices  qu'on  employé  fou- 
vent  pour  la  déguifer ,  forment  un  labyrinthe  dans  lequel 
on  voit  s'égarer  les  Magiftrats  les  plus  éclairés  ,  les  plus  in- 
tègres ,  les  plus  confommés  dans  l'art  de  juger.  Que  feroit- 
ce  donc  fi  un  homme/^»/  étoit  chargé  de  ces  pénibles  &  im- 
portantes fondions  ?  Combien  de  fois ,  fans  qu'il  s'en  apper- 
çût ,  fon  cœur  féduiroit-il  fon  efprit  f  Quelles  facilités  n'au- 
roit-on  pas  pour  fe  ménager  cette  fédudion  ?  Quelle  carrière 
8'ouvriroit  aux  prétentions  arbitraires  &  à  l'oppreflion  ?  A 
quel  excès  l'efpoir  de  l'impunité  ne  multiplieroit-il  pas  les 
crimes?  Que  de  comptes  à  rendre  à  la  Juftice  Divine  par 
un  tel  Souverain  !  Ce  Prince  infortuné  ,  s'il  connoifToit  le 
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danger  de  fon  état ,  n'oferoit  lever  les  yeux  vers  le  Ciel. 

Je  pourrois  alléguer  beaucoup  d*autres  raifons  pour  prou- 
ver rimpoflîbilité  fociale  de  la  réunion  de  la  Magiftrature  à 
l'autorité  légiflative  ;  mais  il  feroit  inutile  de  m'appéfantir 
fur  une  vérité  connue  depuis  une  multitude  de  fiécles  ;  âc 
dont  les  conféquences  font  mifes  en  pratique  chez  tous  les 
peuples  qu'on  peut  regarder  comme  formant  des  fociétés. 
Je  peux  donc  avancer^  fans  craindre  d'être  contredit^  que  de 
la  néctÛité  fociale  des  loix  pofitives,  réfulte  la  néceflîté  yô- 
ciale  des  Magiftrats.  Cependant,  quoique  tous  les  hommes 
foient  d'accord  fur  cet  article ,  il  paroît  qu'on  ne  connoît 
point  encore  aflez  les  rapports  effentiels  de  cette  néceflîté 
avec  Texiftence  de  la  fociété  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  que  je 
crois  néceflaire  d'en  faire  un  examen  particulier» 
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CHAPITRE     XIII. 

Seconde  fuite  du  Chapitre  XI,  Comment  s'établit 
parmi  les  peuples  la  certitude  de  la  jujlice  &  de 
la  nécejjité  des  loix  pojitives .  Les  Magifirats  font 
un  des  premiers  &  des  plus  puijfants  fondements 
de  cette  certitude  :  par  état  ils  doivent  avoir  une 
connoijpmce  évidente  de  la  raifon  ejfentielle  des 
loix  pojitives  :  rapports  de  leurs  devoirs  ejfen- 
tiels  avec  la  jujlice  &  la  nécejjité  des  loix.  Ils  font, 
plus  particulièrement  que  les  autres  membres  de 
la  fociété,  gardiens  &  défenfeurs  des  loix.  La  Ma- 
gijlrature  ejl ,  par  le  moyen  des  loix ,  le  lien 
commun  de  la  fociété. 


I  ^  E  S  Magiftrats  dépofitaires  ,  gardiens  &  organes  des 
loix,  deviennent,  en  quelque  forte ,  des  loix  vivantes  j  &  par 
cette  raifon ,  la  Magiftrature  occupe  nécejfairemem  dans  la 
Société  la  place  marquée  pour  les  loix ,  entre  la  puiflance 
légiflatrice  &  tous  ceux  qui  doivent  obéir  aux  loix.  Dans 
tous  les  temps  on  l'a  regardée  comme  formant  le  lien  com- 
mun qui  unit  l'État  gouverné  à  l'Etat  gouvernant  ;  &  c'eft 
à  jufte  titre  ;  car  ce  lien  fi  précieux  eft  l'ouvrage  des  loix  : 
fans  elles  il  feroit  impoflible  au  corps  politique  de  fe  former. 
Or  tout  ce  qu'on  doit  nécejfa'trement  attribuer  aux  loix, 
on  doit  également  l'attribuer  à  la  Magiftrature ,  dont  les 
fondions  font  de  faire  parler  &  agir  les  loix ,  d'exercer  l'au- 
torité 
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torité  des  loix  y  de  manifefter  la  volonté  des  loix ,  d'en  faire 
Tapplication ,  &  de  leur  donner  ainfi  une  exiftence ,  une  réa- 
lité qu'elles  ne  peuvent  obtenir  que  par  le  miniftere  des 
Magîftrats  qui  s* identifient ^  pour  ainfi  dire,  avec  les  loix. 

Je  dis  ,  qui  s'identifient  ^  &  cette  expreflion  n'a  rien  de 
forcé  ;  car  fi  les  loix  ne  peuvent  parler  que  par  la  bouche 
du  Magiftrat,  les  paroles  du  Magiftrat  ne  peuvent  être  que 
Texpreflion  des  volontés  des  loix  ;  elles  habitent  en  lui  ; 
elles  vivent  &  penfent  en  lui  ;  &  c'eft  parce  que  les  loix  ôc 
le  Magiftrat  fe  confondent  ainfi ,  que  la  fureté  néceflaire  aux 
loix  doit  être  commune  à  la  perfonne  du  Magiftrat  comme 
organe  des  loix. 

Maintenant  on  doit  appercevoir  aifément toute Tin- 
,  fluence  que  les  Magiftrats  doivent  avoir  fur  la  foumiffion 
aux  loix.  La  plupart  des  hommes  étant  hors  d'état  de  s'éle- 
ver à  une  connoiffance  explicite  &  évidente  de  la  raifon  des 
loix  pofitives,  ceux-là,  comme  je  Tai  dit,  ne  peuvent  avoir 
qu'une  certitude  de  la  Juftice  &  de  la  néceffité  de  ces  loix  ; 
mais  cette  certitude  fi  néceflaire  pour  fixer  leurs  efprits ,  & 
'  aflurer  leur  foumiflion  conftante  aux  loix ,  comment  peut- 
elle  s'établir  chez  eux ,  fi  leurs  fens  ne  font  frappés  par  des 
preuves  fufiifantes  de  cette  Juftice  &  de  cette  néceflité  ? 
Or  ces  preuves,  pour  être  fuffifantes,  doivent  toujours  d^ 
néceffairement  avoir  pour  fondement  le  témoignage  des  Ma- 
giftrats, puifqu'ils  font  publiquement  reconnus  &  inftitués 
pour  être  les  dépofitaires  &  les  gardiens  des  loix  ;  puifque 
comme  gardiens  fie  comme  Juges,  ils'doivent  être  éclairés 
par  l'évidence   de  la  raifon  primitive  &  effentielle  des  loix  ; 
puifqu  enfin  la  fincérité  de  leur  témoignage  eft  encore  elle- 
même  atteftée ,   certifiée  par  l'hommage  impartial  que  lui 
rend    une  multitude  d'hommes  éclairés  qui    doivent   fe 
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trouver  dans  une  nation ,  dès  que  nous  y  fuppofons  publi- 
que la  connoiflance  évidente  de  Tordre  effentiel  de  la  fo- 
ciété. 

Les  titres  de  dépofitaîres,  de  gardiens  des  loix  pofiti- 
ves ,  &c  de  la  raifon  primitive  &  effentielle  de  ces  loix  ,  ne 
font  point  des  qualifications  purement  honorifiques ,  de  vains 
titres  fans  fonctions  :  ce  font  au  contraire  des  titres  indica- 
tifs de  fondions  réelles,  de  devoirs  indifpenfables  dans  le 
Magiftrat ,  &  dont  Tinftitution  eft  d  une  néceflîté  abfolue  , 
comme  celle  de  toutes  les  autres  branches  de  Tordre  effen- 
tiel de  la  Société. 

Quoiqu'on  puiffe  dire  à  jufte  titre  que  Tévidence 
parle  &  fe  rend  fenfible ,  cependant  malgré  ceUe  qiii  doit 
fe  trouver  dans  les  loix,  nous  les  reconnoiffons  pour  être 
muettes ,  en  prenant  cette  expreffion  dans  le  fens  phyfique. 
Or  elles  peuvent  fe  trouver  dans  le  cas  d'avoir  à  fe  défen- 
dre contre  des  furprifes  qui  pourroient  être  faites  à  la  puif- 
fance  légiflatrice  ;  furprifes  d'autant  plusdangereufes ,  qu'elle 
doit  feule  difpofer  de  la  force  publique ,  comme  on  le  verra 
dans  les  Chapitres  fuivants.  Les  loix  alors  n  ont  donc  à  op- 
pofer  à  la  volonté  de  cette  puiffance  que  leur  juftice  &  leur 
néceflîté.  Mais  puifqu  elles  font  muettes  phyfiquement , 
comment  peuvent-elles  mettre  en  évidence  cette  juftice  & 
cette  néceflîté  ?  Dans  ce  cas  y  comme  dans  tous  tes  autres  ^ 
elles  ne  peuvent  s  exprimer  que  par  la  voix  de  ceux  qui  font 
chargés  de  parler  pour  elles  :  ainfi  le  Magiftrat ,  comme  or- 
gane phyfique  des  loix,  eft  particulièrement  chargé  de  ladé- 
fenfe  des  loix. 

C  E  que  je  dis  des  loix  faites  nous  montre  quels  font  les 
devoirs  des  Magiftrats  par  rapport  aux  loix  à  faire  :  comme 
elles  doivent  être  toutes  puifées  dans  les  loix  naturelles  ^ 
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qui  font  la  raifon  primitive  &  ejfentielle  de  toutes  les  autres 
loix,  révidence  de  cette  raifon  primitive  &  ejjentielle  eft, 
pour  aînfi  dire ,  un  dépôt  dans  leurs  mains  ,  &  ils  en  doivent 
compte  à  la  puiflance  légiflatrice ,  à  la  nation ,  à  Dieu  même, 
dont  cette  évidence  nous  manifefte  les  volontés  fuprêmes. 
Toutes  ces  vérités  font  fi  fimples ,  fi  évidentes  par 
elles-mêmes ,  qu'il  fuffit  de  les  préfenter  dans  leur  ordre  na- 
turel, pour  quelles  deviennent  fenfibles  fans  le  fecours 
d'aucune  démonilration. 

Puisque  les  loix  font  muettes  phyfiquement,  &  qu'il 
faut  des  loix  pofitives ,  il  faut  donc  aufli  des  Magiflrats  qui 
foient  les  organes  phyfiques  des  loix. 

Puisque  les  Magiftrats  font  les  organes  phyfiques  des 
loix ,  il  faut  donc  qulls  parlent  pour  les  loix  &  comme  les 
loix ,  dans  tous  les  cas  où  les  loix  ont  à  parler. 

Puisqu'ils  doivent  parler  pour  les  loix  &  comme 
les  loix ,  chaque  fois  qu'il  y  a  néceflité  ,  il  faut  donc  qu'ils 
foient  tenus  de  prendre  toujours  la  défenfe  des  loix,  par 
conféquent  qu'ils  foient  conftitués  dépofitaires  &  gardiens 
des  loix. 

Puisqu'ils  doivent  toujours  veiller  à  la  garde  &  à 
la  défenfe  des  loix ,  il  faut  donc  qu'ils  ayent  une  connoiffance 
évidente  de  la  juftice  &  de  la  néceflité  des  loix ,  &  confé- 
quemment  de  leur  raifon  primitive  &  effentielle;  car  ce  n'eft 
qu'avec  cette  évidence  qu'ils  peuvent  combattre  pour  les 
loix ,  contre  les  furprifes  faites  à  l'autorité. 

Puisqu'ils  doivent  toujours  avoir  pour  guide  l'évi- 
dence de  la  raifon  primitive  &  effentielle  des  loix ,  le  té- 
moignage évident  qu'ils  rendent  aux  loix  nouvelles,  &  con- 
tre lequel  la  partie  éclairée  de  la  nation  ne  réclame  point , 
cft  donc  pour  les  autres  hommes  une  preuve  fuffifante  qui 
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établît  en  eux  la  certitude  de  la  juftice  &  de  la  ndceflîté 
de  ces  nouvelles  loix  ;  or  cette  certitude  étant  ce  qui  affure  • 
néceflairement  une  foumiflîon  confiante  aux  loix ,  la  Magif- 
trature  fe  trouve  être  ainfi  le  lien  commun  qui  unit  l'État 
gouverné  à  l'Etat  gouvernant^  pour  la  profpérîtécommune 
de  ces  deux  État». 

I  L  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  titres  de  dépo- 
fitaires  &  de  gardiens  des  loix  n'appartiennent  qu'aux  Magis- 
trats exclufivement  :  le  premier  ^  le  vrai  dépofitaire  &  gar- 
dien général  des  loix ,  c'eft  la  nation  elle-même  à  la  tête  de 
laquelle  eft  le  Souverain.  Rigoureufement  parlant ,  le  dépôt 
&  la  garde  des  loix  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceux  qui  font 
armés  de  la  fupérioxité  de  la  force  phyfique  pour  procurer  à 
ce  dépôt  la  (ïireté  dont  il  a  befoîn  effentiellement.  Cela  pofé, 
c'eft  la  nation  en  corps  qui  eft  naturellement  &  néceflaire- 
ment dépofitaire  &  gardienne  de  fes  propres  loix ,  parce 
qu'il  n'eft  point  dans  la  nation  de  force  phyfique  égale  à  celle 
qui  réfulte  de  la  réunion  des  fiennes.  Mais  comme  cette 
force  nationale  n'agit  que  d'après  la  volonté  du  chef  qui  la 
commande^  on  peut  dire  dans  un  autre  fens,  que  c'eft  au 
Souverain  que  le  dépôt  &  la  garde  des  loix  doivent  appar- 
tenir. 

Faute  de  s'entendre  il  s^eft  formé  de  grands  débats  fux 
cet  article  qui  a  donné  lieu  à  toutes  fortes  de  prétentions  ; 
mais  il  eft  aifé  de  les  terminer  en  difant  :  il  eft  phyfique- 
ment  &  focialement  impoflible  que  la  fureté  des  loix  ait  un 
autre  principe  que  l'évidence  de  leur  juftice  &  de  leur  né- 
ceflîté  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  cette  évidence  qui  puifle  réu- 
nir au  foutien  des  loix ,  toutes  les  opinions ,  toutes  les  vo- 
lontés &  toutes  les  forces.  Les  dépofitaires  &  les  gardiens 
naturels  des  loix  font  donc  tous  ceux  qui  fe  trouvent  appelr 
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lés  à  poffëder  cette  évidence  :  ainfi  le  Souverain  qui  doit 
toujours  la  prendre  pour  fon  guide ,  eft  le  dépofitaire  &  le 
gardien  naturel  des  loix  ;  ainfî  la  nation ,  que  je  fuppofe 
éclairée  par  Tévidence  publique  de  l'ordre  eflentiel  des  fo- 
ciétés  y  qui  conféquemment  doit  être  compofée  d  une  mul- 
titude d'hommes  inftruits  de  ia  raifon  primitive  &  eJfemieUe 
des  loix,  eft  aufli  leur  dépofitaire  &  leur  gardien  naturel  ; 
ainfi  les  Magiftrats  ,  qui  par  un  devoir  indifpenfable  de  leur 
état,  font  plus  particulièrement  qu'aucun  membre  de  la  So- 
ciété y  obligés  d'être  pénétrés  de  l'évidence  répandue  publi- 
quement dans  la  nation  ,  qui  comme  Juges ,  deviennent , 
pour  ainfi  dire ,  envers  le  Souverain  &  la  nation ,  caution  de 
cette  évidence  &  de  fes  avantages ,  fe  trouvent  plus  particu- 
lièrement auflî  les  dépofitaires  &  les  gardiens  des  loix. 

C  E  que  je  viens  de  dire  fur  les  conféquences  réfultantes 
de  la  qualité  de  Juge ,  femble  exiger  quelque  développe- 
ment :  fi  l'obligation  d'avoir  une  connoiffance  évidente  de 
la  juftice  &  de  la  néceffité  des  loix ,  &  d'être  leur  défenfeur, 
eft  inféparable  de  l'état  du  Magiftrat  confidéré  comme  or- 
gane des  loix  y  la  même  obligation  eft  bien  plus  rigoureufe 
encore  dans  le  Magiftrat  confidéré  comme  Juge,  comme  Mî- 
niftre  delà  juftice,  dont  les  loix  pofitives  ne  doivent  être 
que  des  réfultats. 

Quelqu'un  pourroit-il  honnêtement  contefter  que  dès 
qu'une  injuftice  eft  évidente ,  il  n'eft  plus  permis  à  aucun  hom- 
me de  lui  prêter  fon  miniftere  ?  Quelle  que  foit  la  loi  naturelle 
&  effentielle  qui  rende  évidente  une  injuftice  ,  cette  loi  eft 
un  ordre  de  la  divinité  ,  dont  rien  ne  peut  fufpendre  l'exé- 
cution ,  fitôt  qu'il  eft  évidemment  connu.  Hélas  !  que  devien- 
droit  l'humanité  ,  fi  f  évidence  d'une  juftice  abfolue  ne  conftî- 
tuoit  pas  les  hommes  dans  ï obligation  étroite  de  ne  pas  prê- 
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ter  leur  mîniftere  pour  la  violer.  Mais  fi  ce  devoir  eft  abfolu 
dans  tous  les  hommes  indiftinûement ,  quelle  nouvelle  force 
n'acquiert-il  pas  dans  les  Magiftrats ,  qui ,  comme  Miniftres 
de  la  juftice  ,  joignent  à  Toblîgation  commune  de  s  y  con- 
former y  l'obligation  particulière  de  la  faire  obferver. 

Si  vous  détruifez  le  jufte  &  Tinjufte  abfolu$ ,  par  confé- 
quent  Texiftence  des  devoirs  abfoîus ,  &  l'obligation  abfolue 
de  ne  jamais  s'en  écarter  au  mépris  de  leur  évidence ,  je  vous 
défie  d'imaginer  aucun  moyen  de  donner  quelque  confiden- 
ce à  la  fociété  ;  je  vous  défie  d'inftituer  un  pouvoir  qui  puif- 
fe  fe  communiquer  fans  courir  rifque  de  fe  détruire  ;  je  vous 
défie  d'établir  une  pui(fance  dont  la  perfonne  &  l'autorité 
foient  en  sûreté. 

D E PU I  s  le  Souverain ,  quel  qu'il  foit ,  jufqu'au  dernier 
de  fes  fujets ,  la  communication  de  fon  autorité  fouveraîne 
forme  une  chaîne  de  pouvoirs  intermédiaires  &  fubordonnés 
les  uns  aux  autres,  au  moyen  de  laquelle  il  tient  dans  fa  main 
tout  ce  qui  fe  trouve  fous  fon  empire.  Tous  les  dépofitaires 
en  fous-ordre  de  fon  autorité  peuvent  être  réduits  à  deux 
efpeces  :  les  uns  font  chargés  de  l'adminiftration  de  la  juftice, 
les  autres  de  la  force  coercitive  :  s'il  n'eft  point  de  devoirs 
abfolus  &  évidents  pour  ceux-là ,  il  n'en  eft  point  pour  ceux- 
ci  :  dès-lors  je  ne  trouve  plus  cette  chaîne  ;  elle  eft  rom- 
pue y  OU  plutôt  il  eft  impoflîble  qu'elle  exifte  :  l'obéiflance 
elle-même  n'eft  plus  une  chofe  fur  laquelle  on  puifTe  compter 
dans  ce  fyftême ,  puifqu'il  n'admet  aucun  devoir  abfolu.  Re- 
marquez en  cela  comme  on  ne  peut  éviter  de  tomber  dans 
les  contradiûions  les  plus  abfurdes  ,  fitôt  qu'on  veut  s'écar- 
ter de  l'ordre  :  on  rejette  les  devoirs  abfolus  pour  ne  point 
mettre  de  bornes  à  l'obéiflance  ;  &  comment  ne  voit-on  pas 
que  par  une  conféquence  néceflaire  de  ce  principe ,  l'obéïf- 


DES   Sociétés   Politiques.  pj 

fance  cefle  aufli  d'être  un  devoir ,  qu'ainfi  en  voulant  l'éten- 
dre on  la  détruit  f 

Ceux  qui  défendent  ce  fyftême  diront  peut-être  qu'ils  ne 
nient  point  entièrement  Texiftence  des  devoirs  abfolus  ,  mais 
qu'ils  n'en  admettent  qu'un  feul ,  qui  eft  celui  de  l'obéiflance  : 
hé  bien ,  j'adopte  pour  un  moment  leur  façon  de  penfer  ;  & 
en  conféquence  je  leur  fais  obferver  qu'ils  rendent  arbitrai- 
rement defpote  quiconque  eft  revêtu  d'un  commandement 
particulier.  Mais  le  Souverain,  dira-t-on,  devient  defpote 
par  ce  moyen  :  quelle  erreur  !  &  moi  je  vous  foutiens  qu'il 
détruit  fans  reffource  fon  autorité.  Le  Souverain  ne  peut 
commander  perfonnellement  qu'à  un  très-petit  nombre  d'hom- 
mes  qui  font  autour  de  lui  j  ceux-ci  au  contraire  comman- 
dent à  une  multitude  d'autres  hommes  :  fi  cette  multitude 
eft  dans  l'obligation  abfolue  de  toujours  leur  obéïr  ,  n'eft-ii 
pas  évident  qu'ils  fe  trouvent  néceffairement  plus  forts ,  plus 
réellement  defpotes  que  le  Souverain  même  ?  Et  s'il  refte 
contre  leur  defpotifme  arbitraire  quelque  reffource,  c'eft  celle 
que  nous  trouvons  dans  la  progreffion  de  ce  même  defpotif- 
me, qui  fe  communique  à  tous  ceux  qui  commandent  en  fous- 
ordre  ,  &  à  raifon  de  la  portion  d'autorité  qui  leur  eft  con- 
fiée. Ainfi  celui  qui  a  cent  hommes  à  fes  ordres  eft  arbitrai- 
rement defpote  vis-à-vis  de  ces  cent  hommes  ;  celui  qui  en 
a  mille ,  l'eft  aufli  vis-à-vis  d'eux  j  de  même  celui  qui  com- 
mande à  vingt  mille ,  à  cent  mille ,  le  nombre  n'y  fait  rien  ; 
le  defpotifme  arbitraire  eft  le  même  dans  tous  les  rangs  du 
commandement ,  quoiqu'il  n'en  réfulte  pas  la  même  force. 

VoYEZ-DONC  dans  ce  fyftême  combien  les  effets  qu'il  pro- 
duit font  contraires  à  ceux  qu'on  fe  propofe  :  tandis  qu'on 
veut  rendre  le  Souverain  plus  indépendant ,  on  le  met  dans 
une  dépendance  qui  doit  le  faire  trembler  à  chaque  inftant  ; 
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&  pour  vouloir  ériger  fon  autorité  en  pouvoir  arbîtraîre- 
ment  defpotique  y  on  la  détruit,  en  affurant  à  chacun  de  ceux 
qui  commandent ,  une  obéïffance  abfolue  au  gré  de  leurs  vo- 
lontés arbitraires  i  dans  ce  cahos  monftrueux  il  faut  n'avoir 
aucune  forte  de  commandement  pour  ne  point  être  defpote  ; 
tous  ceux  qui  en  ont  un ,  font  tellement  defpotiques ,  qu'au 
moyen  de  Tobéiffance  abfolue  qui  leur  eft  due  immédiate- 
ment ,  ils  peuvent  trouver  les  moyens  de  s'affranchir  de  celle 
qu'ils  doivent  à  leur  tour.  De-là  réfulte  une  chofe  bien  fin- 
guliere  ;  c'eft  que  cette  chaîne  de  defpotes  arbitraires  eft  une 
chimère  ;  le  defpotifme  ne  réfide  plus  véritablement  que  dans 
les  Commandants  les  plus  inférieurs  ;  c'eft-à-dire  ,  dans  ceux 
qui  commandent  immédiatement  aux  hommes  dont  l'obéït 
fance  eft  le  partage  unique  :  cela  pofé,  plus  de  defpotifme 
dans  le  Souverain. 

Nous  devons  donc  regarder  comme  un  crime  de  leze-ma- 
jefté  divine  &  humaine  ,  l'aftion  de  foutenir  qu'il  n'eft  point 
de  devoirs  abfolus  dont  on  ne  peut  s'écarter,  fitôt  qu  ils  font 
évidents.  En  vain  on  m'objedera  que  cette  régie  eft  dangereu- 
fe,  en  ce  qu'on  peut  prendre  pour  évident  ce  qui  ne  l'eft  pas. 
Cette  méprife  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  état  d'ignoran- 
ce ,  état  où  je  ne  connois  rien  dont  on  ne  puifle  abufer ,  & 
qui  ne  foit  fufceptible  d'inconvénient.  Je  veux  bien  que  dans 
cet  état  de  défordre  nécejfaire  cette  loi  f?iinte  ne  foit  pas  fui- 
vie  j  mais  qu'on  me  dife  donc  celle  qu'on  pourra  lui  fubfti- 
tuer.  Dans  l'état  d'ignorance  tout  eft  arbitraire  ,  &  par  cette 
xaifon  l'application  de  cette  loi  feroit  arbitraire  auflî.  Mais  la 
caufe  des  abus  qui  en  réfulteroient,  feroit  dans  l'ignorance,  6c 
non  dans  la  loi  j  ainfi  ces  mêmes  abus  ne  font  point  à  craindre 
par-tout  où  l'évidence  de  l'ordre  eft  publiquement  répandue, 
fiL  c'eft  le  cas  que  nous  fuppofons. 

Il  est 
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Il  est  donc  certain  qu*aucun  homme  ^  fans  fe  rendre  cou- 
pable envers  le  ciel  &  la  terre ,  ne  peut  fe  charger  de  ju- 
ger d'après  des  loix  évidemment  injuftes  ;  il  cefferoit  alors 
d'être  un  Miniftre  de  la  juftice ,  pour  devenir  un  miniftre 
d'iniquité.  Si  quelque  loi ,  par  exemple ,  ordonnoit  qu'un 
homme  fût  condamné  au  dernier  fupplice  ,  fur  la  feule  dé- 
nonciation d'un  autre  homme ,  &  même  fans  aucune  preuve 
de  l'exiftence  du  délit  imputé ,  n'eft-il  pas  évident  qu'une 
telle  loi  feroit  homicide  ?  N'eft-il  pas  évident  encore  que  le 
barbare ,  le  furieux  qui  prononceroit  des  condamnations  d'a- 
près cette  loi  monftrueufe  ^  en  partageroit  l'atrocité ,  &  de- 
viendroit  homicide  comme  elle  ? 

I L  faut  pourtant  ou  aller  jufqu'à  dire  qu'on  pourroit  être, 
fans  crime ,  l'organe  d'une  telle  loi ,  &  le  miniftre  de  fes 
abominations ,  ou  convenir  qu'un  Magiftrat  ne  doit  prêter 
fon  miniftere  à  aucune  loi  évidemment  injufte  î  car  s'il  le  peut 
pour  une  loi ,  il  /^  peut  pour  toutes ,  quelque  coupables 
qu'elles  foient  ;  F  évidence  des  excès  y  des  outrages  faits  dans 
l'humanité  à  la  Divinité  même  ne  peut  plus  l'arrêter. 

Un  Magistrat  qui  jugeroit  fur  des  loix  dont  l'injuftice 
lui  feroit  évidente ,  agiroit  en  cela  comme  un  Médecin  qui 
traiteroit  fes  malades  fuivant  des  méthodes  prefcrites  par  une 
autorité  aveugle  fur  cet  objet ,  &  qu'il  connoîtroit  évidem-* 
ment  pour  n'être  propres  qu'à  leur  donner  la  mort.  Mais  , 
me  dira-t-on,  ne  peuvent-ils  pas  pécher  par  ignorance  ?  Non; 
ils  ne  le  peuvent  pas ,  parce  qu'étant  obligés  de  ne  fe  déci- 
der que  d'après  évidence  ^  dans  tous  les  cas  qui  en  font  fuf- 
ceptibles,  ils  ne  doivent  point  embraffer  une  profeffion  pour 
laquelle  ils  n'ont  pas  les  connoiffances  fuffifantes.  Qu'eft-ce 
qui  oblige  un  homme  de  fe  faire  Médecin ,  quand  fon  igno- 
r^ce  Texpofe  à  commettre  joiurnellement  des  afTaffinats  ?. 
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Qu'eft-ce  qui  oblige  un  homme  de  fe  faire  Magîftrat ,  quand 
fon  ignorance  Texpofe  journellement  à  dégrader  la  Magiftra- 
ture ,  à  trahir  les  intérêts  qui  lui  font  confiés  ?  Comment 
peut-il  fe  regarder  comme  un  Miniftre  de  la  juftice ,  s'il  n  en 
a  pas  une  connoiffance  évidente  ?  Et  comment  peut-il  con^ 
noître  évidemment  la  juftice ,  s'il  ne  la  voit  pas  évidemment 
dans  les  loix ,  ou  plutôt  dans  la  raifon  primitive  &  effemieiïe 
des  loix  ? 

Quelque  frappants ,  quelque  démonflratîfs  que  ces  argu- 
ments puifTent  être,  ils  acquièrent  encore  une  nouvelle  force, 
pour  peu  qu'on  faffe  attention  à  la  grande  fimplicité  de  Tor- 
dre y  de  ces  loix  naturelles  ôc  eflentielles  qui  doivent  être  /a 
raifon  primitive  de  toutes  les  autres  loix.  Propriété  &  liberté, 
voilà  les  deux  points  fondamentaux  de  Tordre  effentiel  des 
fociétés.  Une  fois  qu  on  eft  pénétré  de  la  juftice  &  de  la  né- 
ceflîté  de  ces  deux  loix  divines  ;  une  fois  que  Tévidence  de 
leur  juftice  &  de  leur  néceffité  eft  publiquement  répandue  dans 
une  nation ,  il  n'eft  plus  poflible  que  la  conformité  ou  la  con- 
tradidion  des  nouvelles  loix  avec  les  principes  immuables 
de  Tordre  ne  foient  pas  évidentes ,  non-feulement  pour  le 
corps  des  Magiftrats ,  mais  encore  pour  tous  les  hommes  qui 
n'ont  point  perdu  Tufage  de  la  r^fon. 

De  même  que  le  Médecin  eft  tenu  d'avoir  une  connoif- 
fance évidente  de  la  nature  &  des  eflFets  des  remèdes  qull 
eft  dans  le  cas  d'employer ,  de  même  auflî  le  Magiftrat  eft 
tenu  d'avoir  une  connoiffance  évidente  de  la  juftice  &  de  la 
néceffité  des  loix  qu'il  fe  charge  librement  de  faire  obferven 
Il  ne  lui  eft  donc  permis  de  juger  les  hommes  qu'après  avoir 
pénétré  fcrupuleufement  dans  la  raifon  des  loix ,  &  avoir 
acquis  Févidence  de  leur  juftice  ;  voilà  fon  premier  devoir 
indifpenfable  ;  ajoutez-y  maintenant  une  féconde  obligation 
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qui  eft  également  effentielle  en  lui^  celle  de  ne  jamais  prêter 
fon  miniftere  à  des  loix  évidemment  injuftes ,  &  voyez  s*il  eft 
pcflible  qu*il  ne  foit  pas  le  dépofitaire,  le  gardien  &  le  défen- 
leur  des  loix  ;  s'il  eft  poffible  que  le  témoignage  public  qu'il 
rend  librement  à  la  fagefTe  des  loix  nouvelles  ^  ne  foit  pas  re- 
gardé comme  le  réfultat  d'une  évidence  acquife  par  un  examen 
fuflifant  ;  s'il  eft  poffible  qu'un  témoignage  de  cette  impor- 
tance, vérifié,  pour  ainfi  dire,  &  contrôlé  par  la  publicité  des 
connoiflances  évidentes  répandues  dans  la  nation ,  n'établiffe 
pas  nécejfairement  la  certitude  de  la  juftice  &  de  la  néceffité 
de  ces  mêmes  loix  dans  tous  ceux  qui  ne  peuvent  en  acqué- 
rir une  connoifTance  évidente  ;  s'il  eft  poffible  enfin  d'imagi- 
ner un  motif  de  perfuafion  qui  puifle  fuppléer  celui  que  four- 
nit un  témoignage  d'autant  plus  authentique ,  qu'il  ne  doit 
&  ne  peut  s'annoncer ,  que  comme  un  jugement  qu'un  de* 
voir  rigoureux  ne  permet  de  rendre  qu'après  que  l'évidence 
même  l'a  âiOté, 
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CHAPITRE    XIV. 

Développement  de  la  féconde  clajfe  des  InJUtutions 
qui  conJHtuent  la  forme  effemielle  de  la  fociété. 
L'autorité  tutélaire  confifle  dans  Vadminiflration 
de  la  force  publique  dont  le  premier  principe  doit 
être  la  force  intuitive  &  déterminante  de  /Vv/- 
dence.  Premières  ohfervations  tendant  à  prouver 
que  le  pouvoir  légiflatif  efl  inféparable  de  cette 
autorité. 


/est  à  jufte  titre  que  la  féconde  clafTe  des  inftitutions 
qui  conftituent  la  forme  eflentielle  de  la  fociété ,  nous  re- 
préfente  l'autorité  tutélaire  toujours  armée  de  la  force  pu- 
blique y  &  toujours  précédée  par  l'évidence  :  il  eft  fenfible 
que  ladminiftration  de  la  force  publique  ne  peut  jamais  être 
féparée  de  Tautorité  tutélaire  ;  car  c'eft  dans  cette  force  que 
réfide  Tautorité.  Il  eft  fenfible  aufli  que  toutes  les  réfolutions 
de  cette  autorité  doivent  être  diftées  par  Tévidence  de  leur 
juftice  &  de  leur  néceflité  ;  car  la  force  publique ,  qui  eft 
elle-même  l'autorité ,  n'acquiert  de  la  confiftence  qu'autant 
que  la  force  intuitive  &  déterminante  de  l'évidence  en  eft  le 
premier  principe  :  le  développement  de  cet  enfemble  eft 
peut-être  la  partie  la  plus  intéreflante  de  cet  ouvrage. 

C  E  que  nous  nommons  autorité  eft  le  droit  de  commander, 
qui  ne  peut  folidement  exifter ,  c'eft-à-dire ,  ne  rien  perdre 
dans  ie  fait  de  ce  qu'il  eft  dans  le  droit ,  fans  le  pouvoir  pAyh 
Çtque  de  fe  faire  obéir.  Un  tel  droit  n'en  feroit  plus  un. 
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fi  dans  le  fait  robéiflance  étoit  arbitraire ,  fi  elle  n  étoit  dé- 
pendante que  de  la  feule  volonté  de  celui  qui  obéit.  Mais 
pour  qu'elle  ne  le  foit  pas,  il  faut  quelle  fe  trouve  aflujettie 
par  un  pouvoir  phyftque  qui  ne  peut  réfulter  que  de  la  fu- 
périorité  de  la  force  phyftque. 

L  E  droit  de  commander  &  le  pouvoir  phyfique  de  fe 
faire  obéir  ne  font  donc  exaûement  qu  une  feule  &  même 
autorité  préfentée  fous  deux  noms  différents,  parce  qu'il  eft 
deux  différentes  façons  de  la  confidérer  :  à  raifon  de  la  manière 
dont  elle  s'établit,  elle  efl  un  droit ,  parce  qu'elle  eft  le  réfultât 
d'une  convention,  &  plus  encore  parce  que  la  juftice  &  la  né- 
ceflîté  de  fes  volontés  doivent  toujours  être  marquées  au  coin 
de  l'évidence  ;  à  raifon  de  la  manière  dont  elle  doit  agir  fur  la 
réfiftance  que  des  défirs  déréglés  pourroient  lui  oppofer ,  elle 
eft  un  pouvoir  phyfique ,  une  force  coercitive  formée  natu- 
rellement &  néceffairement  par  la  réunion  des  volontés  qui 
ont  fait  entre-elles  cette  convention,  &  qui  toutes  doivent 
être  enchaînées  par  cette  évidence  dont  je  viens  de  parler* 

O  u  le  principe  de  la  réunion  des  volontés  eft  évident,* 
ou  il  ne  l'eft  pas  :  au  premier  cas,  ce  principe  eft  immuable, 
&  la  réunion  fe  trouve  avoir  la  plus  grande  folidité  pofli- 
ble  ;  au  fécond  cas ,  ce  principe  ,  qui  n'eft  qu'arbitraire ,  n'a 
rien  de  conftant ,  &  la  réunion  doit  éprouver  toutes  les  va- 
riations dont  une  opinion  arbitraire  eft  fufceptible. 

La  réunion  des  volontés  pour  opérer  celle  des  forces 
particulières  ;  la  réunion  des  forces  particulières  pour 
former  une  force  commune ,  une  force  publique  ;  le  dépôt 
de  cette  force  publique  dans  la  main  d'un  chef,  par  le 
miniftere  duquel  elle  puiffe  commander  &  fe  faire  obéir  ; 
voilà  comment  s'établit  l'autorité  tutélaire;  voilà  comme 
elle  n'eft  autre  chofe  qu'une  force  phyfique  réfultante  d'une 
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réunion  de  volontés-,  &  par  conféquent  comme  il  lui  eft 
impoflible  d*être  ni  puiffante ,  ni  bien  affermie ,  fi  la  force 
intuitive  &  déterminante  de  Tévidence  n  eft  pas  le  principe 
de  cette  réunion. 

Dans  un  fens  on  peut  dire  que  le  droit  de  comman- 
der n'appartient  qu  à  l'évidence  ;  car  dans  Tordre  naturel , 
révidence  eft  Tunique  règle  de  conduite  que  Tauteur  de  la 
nature  nous  ait  donnée.  Mais  tous  les  hommes  ne  font  pas 
également  fufceptibles  de  faifir  Tévidence  ;  &  quand  ils  le 
feroient  tous ,  Tintérêt  du  moment  eft  fouvent  fi  preffant 
en  eux ,  que  Tévidence  du  devoir  ne  pourroit  (ufEre  pour 
contenir  Tappétit  des  jouïffances ,  quand  il  fe  trouveroit 
défordonné.  Il  faut  donc  que  parmi  les  hommes  >  Tautorité 
naturelle  de  Tévidence  foit  armée  d'une  force  phyfique  ôc 
coercitive ,  &  qu'ainfi  la  puiffance  légiflatrice ,  quoiqu'elle 
commande  au  nom  de  Tévidence ,  difpofe  de  la  force  pu- 
blique ,  pour  affurer  Tobfervation  de  fos  commandemens. 

Quel  que  soit  le dépofitaire  ou  Tadminiftrateur  de 
la  force  publique ,  le  pouvoir  légiflatif  eft  fon  premier  at- 
tribut ;  car  il  faut  que  Tévidence  nous  foit  connue  avant 
qu'elle  puiffe  affervir  nos  volontés ,  &  que  les  loix  foient 
inftituées  avant  que  Tautorité  puiffe  s'occuper  du  foin  de 
les  faire  obferver.  Diûer  des  loix  pofitives  c'eft  commander  i 
&  par  la  taifon  que  nos  paillons  font  trop  orageufes  pour  que 
le  droit  de  commander  puiffe  exifter  fans  le  pouvoir  phyfique  àc 
fe  faire  obéïr,  le  droit  de  difter  des  loix  ne  peut  exifter  fans 
le  pouvoir  phyfique  de  les  faire  obferver.  Il  ne  peut  donc  jamais 
être  féparé  de  Tadminiftration  de  la  force  publique  &  coerci- 
tive. Ainfi  la  puiffance  exécutrice,  celle  qui  difpofe  de  cette 
force ,  eft  toujours  &  nécejfairemem  puiffance  légiflatrice. 

Si,  pour  former  deux  puiffances ,  on  place  dans  une  main 
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le  pouvoir  légiflatif ,  &  dans  une  autre  le  dépôt  de  la  force 
publique ,  à  laquelle  des  deux  faudra-t-il  obéir ,  lorfque  les 
loix  de  la  première  &  les  commandements  de  la  féconde 
feront  en  contradiâion?  Si  Tobéiffance  alors  refte  arbitraire, 
tout  fera  dans  la  confufion  ;  &  comme  on  ne  peut  obéir  en 
même-temps  à  deux  commandements  contradiftoires,  il  faut 
qu'il  foit  irrévocablement  décidé  lequel  doit  être  exécuté 
par  préférence  :  or  il  eft  évident  que  cette  décifîon  ne  peut 
avoir  lieu ,  fans  détruire  une  de  ces  deux  puiflances ,  pour 
n'en  plus  reconnoître  qu'une  feule  dominante ,  à  la  voix  de 
laquelle  toutes  les  volontés ,  toutes  les  forces  doivent  fe 
rallier  pour  faire  exécuter  conftamment  fes  commandements, 
fans  que  rien  puiffe  en  empêcher.  Ainfi  quelques  tournures, 
quelques  modifications  qu'on  veuille  donner  à  un  tel  fyftême, 
il  arrivera  nécejfairement  que  ces  deux  autorités  fe  réuni- 
ront ,  6c  fe  confondront  dans  une  feule  ;  que  la  puiflance  lé- 
giflatrice  deviendra  puiflance  exécutrice,  ou  que  la  puiflance 
exécutrice  deviendra  puiflance  légiflatrice. 

La  MANIERE  dont  fe  forme  la  force  publique  démon- 
tre bien  évidemment  que  le  pouvoir  légiflatif  eft  infépara- 
ble  de  Tadminittration  de  cette  force  :  nous  venons  de  voir 
qu*elle  n'eftque  le  produit  d'une  réunion  de  volontés  ;  qu'ainfî 
elle  ne  peut  être  folidement  établie ,  qu'autant  que  la  force 
intuitive  &  déterminante  de  l'évidence  eft  le  principe  de 
cette  réunion.  Mais  dès  que  les  loix  pofitives  ne  doivent 
être  elles-mêmes  que  des  réfultats  évidents  des  loix  naturelles 
&  eflentielles  de  la  fociété ,  il  faut  nécejfairement  ou  qu'elles 
ne  foient  pas  ce  qu'elles  doivent  être  ,  ou  que  la  force  pu- 
blique leur  foit  acquife  par  l'évidence  de  leur  Juftice  &  de 
leur  néceflîté.  Comment  donc  fe"pourroit-il  que  la  force  pu- 
blique ne  fût  pas  conftamment  aux  ordres  du  légiflateur. 
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puifque  le  principe  conftitutif  de  cette  force  doit  toujours 

être  dans  les  loix  qu'il  établit  ? 

Comme  la  vérité  &  Terreur  ne  peuvent  jamais  donner 
les  mêmes  réfultats  y  les  opinions ,  les  volontés  &  les  forces 
peuvent  très-bien  fe  divifer  dans  une  nation- qui  n*a  nulle 
connoiflance  évidente  de  Tordre  naturel  &  effentiel  de  la 
fociété  ;  &  de  cette  divifion  peuvent  naître  plufîeurs  auto- 
rités. Mais  un  tel  défordre  ne  peut  avoir  lieu  par-tout 
où  une  connoiflance  explicite  &  évidente  de  cet  ordre  eflen- 
tiel  eft  publiquement  établie  :  Tévidence ,  qui  eft  une ,  réunit 
tous  les  efprits  y  toutes  les  opinions  ;  il  n  eil  plus  alors  qu  une 
feule  volonté ,  une  feule  force  publique ,  une  feule  autorité  ; 
ainfi  puifqu  elle  eft  feule  &  unique  ,  elle  fe  trouve  être 
nécejjairement  &  tout  à  la  fois  puiflance  légiflatrice  &  puif- 
fance  exécutrice  :  à  elle  appartient  le  droit  de  dider  les  loix  ; 
à  elle  appartient  le  pouvoir  de  les  faire  obferver. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XV. 

Suite  du  Chapitre  précédent.  Dieu  eji  le  premier 
Auteur  des  loix  pojitives.  Définition  du  pouvoir 
légijlatif  parmi  les  hommes  :  le  Légijlateur  ne 
fait  qu'appliquer  les  loix  naturelles  &  ejfentielles 
aux  différents  cas  quil  ejl  pojjihle  de  prévoir  , 
&  leur  imprimer ,  par  desjignes  fenjibles  pour 
tous  les  autres  hommes,  un  caraBere  ^autorité  qui 
ajfure  Vobfervation  confiante  de  ces  loix.  Rap- 
ports de  l'autorité  légifiative  avec  celle  de  l'évi- 
dence. Le  pouvoir  légifiatif  efi  indivifible.  Com- 
bien les  devoirs  ejfentiels  des  Magifirats  lui  Jbnt 
précieux  à  tous  égards  :  au  moyen  de  ces  devoirs 
&  de  f  évidence  de  l'ordre  ,  ce  pouvoir  efi  abfi)- 
lument  fims  inconvénients  dans  les  mains  delà 
puijfance  exécutrice. 


\J  N  doit  remarquer  ici  que  le  terme  àe faire  des  loix  eH 
une  façon  de  parler  fort  impropre ,  &  qu'on  ne  doit  point  en- 
tendre par  cette  expreffion,  le  droit  &  le  pouvoir  d'imagi- 
ner ,  d'inventer  &  d'inftituer  des  loix  pofitives  qui  ne  foienc 
pas  àé)Z  faites ,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  foient  pas  des  conféquen- 
ces  nécefliaires  de  celles  qui  conftituent  l'ordre  naturel  6c 
efTentiel  de  la  fociété.  Une  loipolitive  ne  peut  Jamais  être 
indifférente  au  point  de  n'être  ni  borme  ai  mauvaife  ,*  car  elle 
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eft  néceiïairement  1  un  ou  raucre  y  félon  qu'elle  tû  ou  confor- 
me ou  contraire  à  cet  ordre  effentiel.  Si  elle  étoit  abfolument 
indifférente  ,  elle  n  auroit  point  d'bbfet  |>bfitif  ;  &  dès-lors 
elle  ne  feroit  plus  une  loi  pofitive.  Mais  conune  le  pouvoir 
légîflatif  ne  peut  être  inftitué  (jue  pcAir  établii:  de  bonnes  ioîx 
pofitives  ,  ât$  loix  dont  la  railbn  prinihive  foit  <ltos  ^lles 
que  Dieu  nous  a  diâées  lui-même  (,  iBc  Iblôb  lefqu^s  toute 
fociété  doit  êtte  gouvernée  ^  cl^  pouvoir  nVft  pkts  dans  le 
L^gi^teur  que  k  droit  exchfif  de  mamfkfier  par  dcfjignes 
fenftbUs  aux  autres  hommes.^  les  féfultats  des  loix  naturelles  & 
ejfentielles  de  la  fociité ^  après  qu  ils  luifint  devenus  évidents, 
&  de  les  fceller  du  fceau  àejon  autorité  ^  pour  teur  imprimer  un 
caractère  qui  foit  pOitr  tous  ks  tfpriïs  &  ^toutes  les  volontés  le 
point  fxe  de  leur  réunion^ 

C  E  T  Tt  définition,  reniions  apprenant  que  les  loixpofitives 
doivent  porter  Tempteinte  d\me  àtftorké  quiaffiure  leur  ob- 
fervation,  nous  ramené  encore  à  la  vérité  que  je  viens  de 
démontrer,  à  reconfloître  que  le  pouvoir  légiflatif  eft  infé- 
parable  de  TadminiÂtation  de  la  force  publique  ;  car  fans  cette 
adminiftratiôn  le  Légïflateuï ,  iBc  par  coriféquent  tes  loix  po- 
fitives feroient  fans  autorité. 

J'ai  dit  précédemment  que  les  loix  pofitives  n  étoient  que 
Inapplication  &  le  développement  des  loix  naturelles  &  eflen- 
tielles  ;  le  pouvoir  légiÂatîf  n*eîft  donc  totre  chofe  que  le 
pouvoir  d*annonder  des  loîîc  déjà  faîtes  itéceflairdment ,  & 
de  les  armer  d'une  fotce  coercitiHre  :  airifi  de  quelque  point 
que  nous  partions  hôtis  nous  trouvons  tôujduïs  dansl-lmpo^ 
fibîUté  de  fépàfer  le  pouvoir  lëgîflaftîf&radmîniftration  de 
la  force  pubûque;  car  ïes  lôix  ^clfitivës  ne  deviennent  ce 
quelles  font,  qu'autant  que  cette ftfrce leur  devient proprfe. 

Quelque  funples,  qudqûe  évldehtes  que  ibiâit  ïes Yéritë» 
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contenues  dans  le  Chapitre  précédent^  c'eft  encore  aujous- 
dliui  une  grande  queftion  parmi  les  hommes  ^  de  favoir  dans 
quelles  mains  le  pouvoir  légiflatif  doit  être  dépofé  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  fociété  ;  mais  tous  leurs  débats  fur  cet 
article  tiennent  à  une  faufle  idée  qu'on  s'eft  formée  du  pou- 
voir légiflatif  ^  6c  qui  a  pris  naiflance  dans  les  abus  qu'on  a 
feits  de  ce  pouvoir  ,  dès  les  premiers  moments  qu'il  a  com^ 
mencé  à  s'établir  :  alors  l'infUtution  d'une  puiflance  exécu^ 
trice  n'étoit  point  l'ouvrage  de  l'évidence  ;  par  cçtte  raifon 
les  volontés  &  les  forces  ne  pouvoient  jamais  avoir  un  point 
fixe  de  réunion. 

C  o  MME  on  a  vu  beaucoup  de  mauvaifes  loix  fe  fuccéder 
les  unes  aux  autres  dans  toutes  les  fociétés  particulières^  fans 
porter  d'autre  caraâere  que  celui  d'une  volonté  arbitraire  & 
momentanée ,  on  s'eft  perfuadé  que  l'autorité  légiflative  étoit 
le  pouvoir  de  faire  arbitrairement  toutes  fortes  de  loix  pofi- 
tives,  quelque  injuftes^  quelque  déraifonnables  qu'elles  pul^ 
fent  être  :  on  n'a  pas  vu  que  ces  loix  bifarres  n  étoient  que 
des  fruits  de  l'ignorance  ;  on  n'a  pas  vu  que  fi  les  hommes 
peuvent  faire  de  mauvaifes  loix ,  ce  n'eft  que  parce  qu'ils 
peuvent  fe  tromper  \  que  fe  tromper  &  faire  de  mauvaifes 
loix  eft  un  malheur^  un  accident  de  l'humanité  y  &  nullement 
un  droit ,  une  prérogative  de  l'autorité  ;  que  le  pouvoir  légit 
latif  n'autorife ,  en  quelque  forte ,  à  faire  de  mauvaifes  loix  , 
que  parce  qull  n'eft  point  feul  &  par  lui-même  un  préferva- 
tif  contre  la  furprife  &  l'erreur;  que  pour  l'en  garantir,  il 
faut  que  le  Légiflateur  foit  aidé  par  un  concours  de  lumières 
6c  de  devoirs  établis  dans  des  hommes  qui  y  fans  participer 
en  rien  àfm  autorité  y  doivent  cependant  fe  réunir  6c  faire 
force  autour  de  lui  j  ^e  félon  qu'il  eft  ou  n^eft  pas  fécondé 
par  ces  lumières  6c  i%s  devoirs  ^  le  pouvoir  légiflatif  eft  ou 
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n  eft  pas  fufceptible  d'abus  ;  qu  ainfi  les  inconvénients  quori 
lui  attribuoit ,  ne  font  point  dans  ce  pouvoir  même ,  mai^ 
feulement  dans  des  circonftances  qui  concouroient  à  Tégarer^ 
&  qui  ne  peuvent  fe  rencontrer  que  dans  des  temps  d'igno- 
rance. 

Il  n  eft  Jamais  entré  dans  Tefprît  dun  Légiflateur  que  fon 
autorité  lui  donnât  le  droit  défaire  des  loix  évidemment  mau- 
vaifes  :  en  tous  cas ,  il  feroit  tombé  dans  une  finguliere  con* 
tradition  ;  car  un  droit  fuppofe  une  convention  exprefTe  ou 
tacite  y  une  réunion  de  volontés  déterminées  librement  par 
un  intérêt  commun,  ou  par  la  force  d'une  néceflîté  abfolue 
dont  l'évidence  leur  eft  fenfible*  Comment  donc  pourroit- 
on  s'imaginer  que  cette  réunion  ,  qui  n  a  qu'un  bien  pour 
objet ,  pût  fe  perpétuer ,  s'il  en  réfultoit  évidemment  un  mal  ? 
On  ne  peut  efpérer  de  maintenir  cette  réunion  par  la  force  ; 
car  la  force  nexijle  qu  après  la  réunion^  &par  la  réunion.  Qu  on 
fe  rappelle  ici  que  dans  la  fociété  tes  droits  ne  font  établis  que 
fur  les  devoirs }  or  certainement  le  premier  devoir  d'un  Lé- 
giflateur doit  être  de  ne  point /^ir^  des  loix  évidemment  con- 
traires aux  intérêts  de  la  fociété ,  puifque  fon  autorité  n'eft 
înftituée  que  pour  protéger  ces  mêmes  intérêts. 

Si  un  Despote  Afiatique  me  foutenoit  qu'il  eft  en  droit 
de  faire  une  loi  évidemment  mauvaife ,  je  lui  dirais  :  Si  vous 
en  pouvez  une ,  vous  en  pouvez  deux  ^  vous  les  pouvez  tou- 
tes y  quelles  qu'elles  foient  :  effayezrdonc  d'en  foire  une  pour 
permettre  l'homicide  volontaire ,  ou  pour  défendre  de  culti* 
ver.  Là,  fans  doute  fes  prétentions  s'arrêteroient;  &  dans 
la  raifon  qu'il  fentiroit  de  lui-même  pour  ne  pas  les  porter 
)ufqu  à  cet  excès ,  je  puiferois  des  arguments  (impies,  mais  iiK 
vincibles ,  qui  lui  feroient  comprendre  que  dans  aucun  cas 
fon  autorité  ne  peut  empiéter  iiir  le  domaine  de  Tévidence. 
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Les  vérités  dont  il  s'agit  ici  demandent  une  grande  préci- 
lîôn  :  il  faut  bien  faifir  que  tous  mes  raifonnements  font  fon- 
dés fur  la  force  irréfiftible  de  Tévidence  que  je  fuppofe  ac- 
quife  à  des  hommes  qu  on  voudroit  affujettir  à  des  loix  évi^ 
Gemment  contraires  à  Tordre  &  au  bonheur  de  la  fociété. 
Ainfî  ne  perdons  pas  de  vue  cette  fuppofition  ;  car  fans  Té- 
yidence  nous  fommes  forcés  d'abandonner  les  fociétés  à  tous 
les  égarements  de  Topinion ,  fans  que  rien  puiffe  remédier 
aux  maux  qui  doivent  nécejfairement  en  réfulter, 

J  E  conviens  donc  que  par-tout  où  Ton  vit  dans  l'ignorance 
fur  ce  qui  conftitue  Tordre  naturel  &  effentiel  des  fociétés  , 
im  Légiflateur  peut,  comme  je  Tai  dit,  faire  de  mauvaifes  loix, 
parce  qu'on  n'en  connoît  pas  de  meilleures  ;  mais  ces  mau- 
vaifes loix  ne  le  font  ^zs  évidemment  ;  car  fi  l'évidence  de 
ce  qu'elles  ont  de  vicieux  fe  manifeftoit ,  l'ignorance  difpa- 
roîtroit ,  6c  dès-lors  l'intérêt  commun  &  évident  du  Légifla- 
teur &  de  la  nation  conduiroit  à  la  réforme  de  ces  loix  ,  ou 
du  moins  les  réduiroit  à  refter  fans  aucune  exécution. 

L  A  funefte  prérogative  de  pouvoir  faire  de  mauvaifes  loix 
fuppofe  donc  toujours  Tignorance  dans  le  Légiflateur  &  dans 
la  nation  ;  elle  fuppofe  que  les  vices  de  ces  loix  ne  font,  ôc 
ne  peuvent  être  éclairés  par  Tévidence  :  ainfi  quelque  exten- 
fion  qu'on  veuille  donner  à  Tautorité  légiflative ,  toujours 
eft-il  vrai  qu'on  ne  pourra  jamais  lui  attribuer  le  droit  de  pou- 
voir contredire  manifeftement  V évidence  y  ôc  que  le  droit  de 
diûer  des  loix  fera  nécejfairement  établi  fur  le  devoir  ejjentiel 
de  n'en  point  faire  qui  foient  évidemment  deftru£lives  de» 
tiens  qu'elles  doivent  afllirer  à  la  fociété. 

M  A I  s,  me  dira-t-on  ,  ce  devoir  effentiel  n'eft  point,  par 
lui-même,  une  sûreté  :  qu  eft-ce  donc  qui  peut  empêcher  la 
puiifaace  légiflatrice  de  s  ea  écarter  ?  A  cela  yt  réponds  que  ce 
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font  les  intérêts  perfonnels  &  évidents  de  cette  puiiTance , 
qui  ne  peut  trouver  que  dans  Votdtcfon  meilleur  étatpojfible  ; 
que  c'eft  encore  cette  force  irréfiftible  que  l'évidence  de 
Tordre  acquiert  par  fa  publicité  :  voilà  les  cautions  qui  font 
la  sûreté  que  vous  demandez  ;  sûreté  d'autant  plus  complette^ 
que  d  un  côté  vous  ne  pouvez  fuppofer  dans  la  puifTance  lé^ 
giflatrice ,  Tintention  d'anéantir  un  devoir  qui  évidemment 
eft  tout  à  fon  avantage  ;  tandis  que  d'un  autre  côté  il  n  eft 
pas  au  pouvoir  des  hommes  de  faire  perdre  à  l'évidence 
l'empire  abfolu  qu'elle  exerce  naturellement  fur  eux,  & 
d'empêcher  que  par  le  moyen  de  fa  publicité ,  fon  autorité 
defpotique  ne  foit  toujours  le  principe  confiant  d'une  force 
phyfique  à  laquelle  toute  autre  force  eft  obligée  de  céder. 
O  N  voit  maintenant  ce  que  j'ai  voulu  dire  par  ce  con- 
cours de  lumières  &  de  devoirs  établis  dans  des  hommes , 
qui,  fans  partager  aucunement  l'autorité  Légiflative,  doivent 
cependant  faire  force  pour  mettre  le  légiflateur  à  l'abri  des 
furprifes  &  de  l'erreur  :  ces  hommes  font  les  Magiftrats  qui 
ne  peuvent  rendre  d'après  les  loix,  une  juftice  qui  n'eft  pas 
dans  les  loix  ;  qui  avant  de  juger  les  autres  hommes ,  font 
ainfî  tenus  d'avoir  une  connoiflance  évidente  de  la  juftice  & 
de  la  néceffité  des  loix;  qui  ne  peuvent,  fans  crime,  fans 
cefTer  d'être  des  Miniftres  de  la  Juftice,  prêter  leur  miniftere 
à  des  loix  évidemment  injuftes  ;  qui  par  une  fuite  des  devoirs 
dont  ils  font  fpécialement  chargés  envers  le  Souverain  &  la 
nation ,  fe  trouvant  plus  particulièrement  que  leurs  autres 
concitoyens,  dépofîtaires  &  gardiens,  non-feulement  des  loix 
pofitives ,  mais  encore  des  loix  naturelles  &  effentielles  inf- 
tituées  pour  être  la  raifon  primitive  des  autres  loix ,  doivent 
toujours  être  éclairés  par  l'évidence  de  cette  raifon  ^  pour  la 
faire  connoître  au  Légiflateur,  dans  tous  les  cas  où  on  (eroit 
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çaTvenu  à  égarer  fon  opinion  4  à  lui  fuggérer  des  ioîx  con-^ 
traires  à  fes  véritables  intentions,  i  fcs  propres  intérêts ,  & 
à  ceux  des  autres  membres  de  la  fociété. 

Q  u  Ë  L  Q  u'u  N  s'imaginera  peut-être  que  les  devoirs  de 
la  Magiftrature  ,  tels  que  je  les  lepréfente  ici ,  font  deftruc- 
tifs  du  pouvoir  légiflatif  :  cette  méprife  feroit  d  autant  plus 
"groffiere ,  que  ces  mêmes  devoirs  ne  peuvent  que  procurer 
à  ce  pouvoir ,  la  plus  grande  confiftence  &  la  plus  grande 
folidité  po(fible ,  ^s  jamais  lui  porter  la  plus  légère  atteinte  ; 
mais  pour  démontrer  clairement  <5ette  vérité ,  il  faut  remon- 
ter à  la  véritable  idée  qu'on  doit  fe  former  du  pouvoir  lé- 
giflatif. 

O  N  vient  de  voir  que  le  pouvoir  légiflatif  n  eft  point 
le  pouvoir  de  faire  arbitrairement  des  loix  évidemment  mau- 
vaifes,  évidemmem  deftrudives  des  biens  quon  attend  de 
l'exercice  de  ce  pouvoir ,  A:  qui  font  Fobjet  de  fon  infBtu- 
tion.  Les  hommes  en  fe  réunifiant  en  fociétés  particulières 
pour  être  plus  heureux ,  n'ont  jamais  pu  fe  propofer  un  éta- 
blifiement  qui  dût  évidemment  &  nécejfairement  les  rendre  plus 
malheureux  :  une  contradiflion  fi  fenfible ,  fi  évidente  entre 
la  fin  &  les  moyens  n'eft  pas  dans  Fhumanité  :  nous  pouvons 
bien  nous  tromper,  ne  pas  nous  rendre  à  l'évidence  faute  de 
la  connoître;  mais  nous  n'allons  pas  jufqu'à  la  contredire 
fciemment  &  de  propos  délibéré  j  &  quand  nous  avons  formé 
une  volonté ,  il  n'eft  pas  en  nous  de  prendre  pour  arriver  à 
notre  but,  une  voie  qui  nous  en  écarte  évidemment. 

S\  cependant  ilétortune  nation  aflez  déraifonnable  pour 
înftituer  chez  elle  un  tel  pouvoir  arbitraire ,  je  conviens  qu'il 
ne  pourroit  fe  concilier  avec  les  devoirs  rigoureux  dont  les 
Magiftrats  font  chargés  dans  Tordre  naturel  6c  eflentîel  des 
fooiécés  ;  nais  «uffîdsuis  une  telle  nation  ces  devoirs  ^'exii^ 
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teroient pas ^  ôcles  Magiftrats ne feroie&c pas  Magiftrats.  La 
preuve  que  j*en  donne  eft  que  dans  une  fociété  les  devoirs 
dans  les  uns  fuppofent  nécejairement  des  droits  dans  les  autres  j 
&  que  là  où  il  n  y  auroit  point  de  droits  il  n*y  auroit  point  de 
devoirs.  Or  les  niembres  de  cette  nation  n'auroient  entr*eux 
aucuns  droits  réciproques  ;  car  des  droits  &  un  pouvoir  arbi-- 
traire  pour  en  ordonner  au  gré  de  fon  caprice  y  font  deux  cho- 
fes  évidemment,  incomipzûhles.  Comme  on  ne  connoîtroit 
ainfi  dans  une  telle  nation  que  des  ordres  arbitrairement  don^ 
nés>  &  que ,  rigoureufement  parlant^  elle  fetoït fans  droits  & 
fans  loixy  il  en  réfulteroit  qu  elle  feroit  zuffifans  Magiftrats  : 
l'autorité  n  auroit  befoin  que  d'efclaves  pour  être  les  inftm- 
ments  de  fes  volontés  arbitraires. 

Abandonnons  cette  hypothèfe  chimérique  pour  nous 
rapprocher  de  la  natufe  &  du  vrai  :  le  pouvoir  légiflatif  nefl: 
au  fonds  que  le  pouvoir  d'inftituer  de  bonnes  loix  pofitives  • 
or  de  bonnes  loix  pofitives  font  des  loix  parfaitement  confor- 
mes à  Tordre  naturel  &  effentiel  des  fociété  ;  elles  ne  font 
donc  bonnes  qu  autant  qu  elles  font  puifées  dans  Tévidence 
de  cet  ordre  effentiel  ;  qu'elles  font ,  en  un  mot ,  didées  par 
cette  évidence  même  au  Légiflateur  :  mais  dans  çecas^  fes  vo. 
lontés  ne  peuvent  jamais  rencontrer  d'oppofition  ni  dans  les 
Magiftrats  ^  ni  dans  la  nation  ^  dès  que  nous  la  fuppofons 
éclairée, 

L  A  légiflatîon  pofitîve  peut  être  regardée  comme  un  re- 
cueil de  calculs  tout  faits  ;  car  les  loix  pofitives  ne  font  que 
les  réfultats  d  un  examen  dans  lequel  on  a ,  pour  ainfi  dire^ 
calculé  les  droits  6c  les  devoirs  effentiels  de  chaque  membre 
de  la  fociété  dans  les  cas  prévus  par  ces  loix.  Lorfque  ce» 
calculs  font  juftes,  ils  ne  peuvent  éprouver  aucune  contradic- 
tion ;  plvs  on  les  vérifie  &  plus  leur  jufteffe  devient  zpanifefte 
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&  publique  ;  mais  s'ils  ne  le  font  pas ,  leur  erreur  eft  évidente 
pour  quiconque  eft  en  eut  dé  calculer;  6c  s'il  eft  des  Ma- 
giftrats  qui  foient  tenus  de  prendre  ces  calculs  pour  règles 
de  leurs  jugements ,  il  eft  évident  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  ,  à 
moins  que  ces  calculs  ne  foient  réformés  :  au  lieu  de  rendre 
juftice,  ils  feroient  des  injuftices  évidentes  y  ce  quiferoit  en 
eux  le  comble  de  l'atrocité.  En  pareil  cas  cependant  on  ne 
pourroit  pas  dire  que  ceux  qui  auroient  relevé  de  telles  er- 
reurs ,  partagent  ou  détruifent  l'autorité  à  laquelle  elles  fe- 
roient échappées  au  moment  qu'elle  auroit  dreffé  ces  calculs 
pour  qu'on  s'y  conformât  ;  elle  conferveroit  toujours  dans 
fon  entier  la  plénitude  du  pouvoir  légiflatif ,  qui  certaine- 
ment ne  peut  jamais  s'étendre  jufqu'à  faire  qu'une  erreur  évi^ 
dente  devienne  une  vérité  :  Dieu  même  n'a  pas  un  tel  pou- 
voir ;  &  quelque  étendue  que  puiffe  être  l'autorité  légiflative  , 
elle  ne  peut  jamais  rendre  pofTible  dans  un  homme  ce  qui  eft 
impoflible  dans  Dieu. 

Les  loix  pofitives  ne  devant  rien  avoir  que  di  évident ,  il 
ne  peut  donc  jamais  fe  trouver  de  la  contrariété  dans  les  opi- 
nions fur  le  fait  de  leur  inftitution,  que  par  une  méprife  ou 
une  erreur  qui  n'eft  jamais  aufli  dans  les  intentions  de  la  puif 
fance  légiflatrice  ;  car  il  eft  de  fon  intérêt  perfonnel  de  ne  rien 
inftitucr  qui  foit  évidemment  contraire  aux  loix  naturelles  ôc 
cffentielles  qui  conftituent  fon  meilleur  état  poflible  à  tous 
égards ,  &  doivent  être  la  raifon  primitive  de  toutes  fes  vo-» 
lontés.  Mais  ces  fortes  de  méprifes  ou  d'erreurs  ne  peuvent 
avoir  lieu  dans  une  fociété  où  la  connoiffance  évidente  de 
l'ordre  eft  publique ,  où ,  par  conféquent ,  la  puiflance  légif* 
latrice  elle-même  y  le  corps  des  Magiftrats  &  la  majeure  partie 
de  la  nation  font  toujours  &  necejfairement  éclairés  par  cette 
évidence ,  &  fe  trouvent  ainfi  n  avoir  qu'un  même  çfprit,  6c 
i^u' une  même  volontés  P 
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I L  eft  donc  certain  que  les  devoirs  des  Magîftrats  font 
entièrement  à  l'avantage  de  Tautorité  légiflative  dans  une 
nation  inftruite  telle  que  nous  la  fuppofons.  Cette  autorité , 
dont  les  intérêts  perfonnels  font  en  tout  point  les  mêmes  que 
ceux  de  la  nation  ^  n'a  rien  à  craindre  que  les  méprifes  ;  & 
de-là  nous  pouvons  juger  combien  doit  lui  être  utile  &  pré- 
cieux un  corps  de  citoyens  inftitués  pour  être,  plus  particuliè- 
rement encore  que  tous  les  autres,  dépofttaires  6c  gardiens  de 
révidence  même  ;  qui  en  cette  qualité  font  chargés  de  veiller 
fans  ceffe  autour  de  Tautorité  légiflative  ;  de  placer  toujours 
entre  elle  &  la  mauvaife  volonté  des  hommes  ignorants  ou 
mal  intentionnés,  le  bouclier  impénétrable  de  l'évidence  ;  d'af- 
furer  aux  loix  enfin  une  foumiffion  générée  6c  confiante ,  en 
établiflant  la  certitude  de  leur  fageife ,  dans  tous  ceux  qui  ne 
font  pas  en  état  d  en  acquérir  par  eux-mêmes  une  connoif- 
fance  évidente. 

L*A  u  T  G  R I T  É  légiflative  ne  peut  avoir  que  l'ignorance 
pour  ennemi  :  celui  qui  a  pcrfé  les  bornes  de  nos  connoiflan- 
ces  évidentes ,  a  en  même-temps  aufli  pofé  les  bornes  de  cette 
autorité  ;  6c  c'eft  vouloir  la  détruire  que  de  ciiercher  à  lui 
donner  ou  plus  ou  moins  d*étendue.  Il  n'y  a  point  de  milieu 
entre  fe  conformer  à  Tordre  naturel  6c  effentiel  des  fociétés, 
ou  renverfer  ce  même  ordre  ;  car  il  n'eft  fufceptible  ni  de 
plus  ni  de  moins ,  attendu  qu'il  fait  partie  de  Tordre  phyfique 
auquel  les  hommes  ne  peuvent  rien  changer.  Cet  ordre  eft  ce 
qui  procure  les  plus  grands  avantages  poflibles  à  l'État  gou- 
vernant 6c  à  TÉtat  gouverné  ;  6c  l'autorité  légiflative  ne  peut 
s'en  écarter  qu'au  préjudice  de  Tun  6c  de  l'autre  :  pour  qu'elle 
trahifle  fes  intérêts  perfonnels  dans  ceux  de  la  nation,  il  faut 
donc  qu'elle  foit  féduite  ;  or  elle  ne  peut  l'être,  qu'autant  que 
l'ignorance  rend  poffible  la  féduaioo^  Mais  dans  ce  cas  cette 
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autorité  court  des  rifques  évidents  ;  car  le  propre  de  Tigno- 
rance  eft  de  précipiter  les  hommes  dans  l'arbitraire  ;  par  con- 
féquent  de  rendre  tout  incertain ,  inconftant ,  variable  en  un 
mot  au  gré  des  opinions  que  rien  ne  peut  fixer,  &  dont  il  eft 
impoffible  de  prévoir  les  écarts. 

O  N  me  défapprouvera  peut-être  de  revenir  fi  fouvent  fur 
la  même  vérité  ;  mais  aufii  tout  m  y  ramené  malgré  moi  :  la 
force  irréfiftible  de  l'évidence  eft  le  feul  fondement  folide 
fur  lequel  on  puifTe  établir  un  pouvoir  légiflatif  :  la  foumiflîon 
aux  loix  ne  peut  être  ni  vraie,  ni  générale ,  qu'autant  qu'elle 
eft  d'accord  avec  nos  volontés,  &  elle  ne  peut  l'être ,  qu'au- 
tant que  l'évidence ,  ou  du  moins  la  certitude  de  la  fageffc 
des  loix  eft  répandue  dans  la  nation. 

M'o  B  J  E  c  T  E  BL  CI  T  -  o  N  que  l'autorité  légiflative ,  difpo- 
fent  de  la  force  publique ,  peut  affurer,  par  le  moyeade  cette 
force,  l'obfervation  de  fes  loix,  quelles  qu'elles  foient  ;  mais , 
comme  on  l'a  déjà  vu ,  cette  force  publique  n'exifte  point  par 
elle-même  ;  elle  eft  le  produit  d'une  réunion ,  de  plufieurs  for- 
ces :  or  pour  opérer  cette  réunion  il  faut  recourir  à  la  force 
intuitive  &  déterminante  de  Tévidence ,  ou  à  fondé  faut ,  em- 
ploycir  des  moyens  dont  on  ne  peut  fe  fervir  fans  les  détruire , 
&  qui  s'éteîgneitt  tous  le&  jours,  quand  les  loix  poTitives  font 
deftmaives  del'ordre  effentiçl  des  fociétés.  Dans  ce  dernier 
cas,  une  telle  autorité,  eft  réduite  à  devenir  elle-même  l'infini- 
ment  de  fa  perte ,  à  ne  pouvoir  chercher  fa  conlèrvation  que 
dans  des  expédients  qui  ne  peuvent  qu'accélérer  fa  chute. 

L:Es  bornes  de  njos  connoiflance^  évidentes  font  donc  les 
bornes  i»£u]^elles  du  pouvoir  légiflatif,  parce  qu'il  n'y  a  que 
l'éviden.^  qui  puifte. réunir  conftamment  tous  les  efprits  & 
toutes  les  volontés  dans  un  même  point  d'obéiffance  :  la  force 
phyfiquç  &  publiq^,  établie  furlaforce  irréfiftible  de  Tévi- 
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dence,  fe  perpétue  d'elle-même  ;  cette  force  irréfiftible  tient  à 
la  conftitution  de  Thomme  ;  elle  s'arme  de  ce  qui  eft  en  lui 
pour  dominer  fur  lui  ;  elle  fubjugue  fes  volontés  fans  offen- 
fer  fa  liberté  ;  elle  ennoblit  ainfi  robéïfFance  en  la  faifant  par- 
ticiper à  la  fageffe  diî  commandement;  elle  eft  celle  enfin  par 
laquelle  il  a  plu  au  Créateur  que  le  genre  humain  fût  invaria- 
blement gouverné,  &  conféquemment  la  feule  qui  puifTe  con- 
venir à  rétabliffement  du  pouvoir  légiflatif. 

Mais  toutes  fois  que  cette  force  naturelle  de  l'évidence 
fera  le  fondement  du  pouvoir  légiflatif,  il  eft  clair  qu'il  em-' 
braflera  tout  ce  qui  peut  devenir  évident,  ôc  qu'il  fera  focta-- 
lement  impoffible  de  le  divifer  :  tous  les  efprits  étant  ralliés 
à  l'évidence,  il  ne  fe  trouvera  plus  qu'une  feule  &  unique  vo- 
lonté ,  par  conféquent  une  feule  &  unique  autorité.  Ce  n'eft 
donc  que  par  un  effet  naturel  de  l'ignorance,  qu'il  peut  arriver 
que  ce  pouvoir  foit  partagé  dans  plufieurs  mains  :  ainfi  l'igno- 
rance, comme  contraire  i /'«mV  d'autorité ,  &  comme  pro- 
pre à  lui  donner  une  extenfion  déméfurée ,  qui  ne  peut  que 
lui  devenir  funefte,  eft  pour  l'autorité  légiflative  un  écueil 
dangereux ,  &  le  feul  dont  elle  doit  toujours  s'éloigner. 

O  N  pourra  peut-être  m'oppofer  encore  que  des  exemples 
multiples  de  tous  les  pays  &  de  tous  les  fiécles.  prouvent  que 
la  M'agiftrature  n'eft  point  un  préfervatif  contre  l'inftitution 
des  mauvaifes  loix  ;  mais  ces  exemples  font-ils  choifis  chez 
des  nations  qui  avoient  une  connoifTance  évidente  de 
l'ordre ,  ou  appartiennent-ils  à  des  peuples  livrés  à  l'arbi- 
traire ,  parce  qu'ils  l'étoient  à  l'ignorance  &  à  l'erreur  ?  Dans 
ce  dernier  cas  l'objeaion  militeroit  pour  moi ,  &  non  contre 
moi  :  les  effets  du  défordre  &  ceux  de  l'ordre  ne  peuvent  ja- 
mais fe  reffembler  ;  &  certainement  on  ne  peut  rien  conclure 
des  uns  aux  autres  :  dans  un  état  de  défordre  tout  tend  au 
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mal  y  &  dans  Tordre  tout  tend  au  bien  ;  au  moyen  de  quoi 
le  mal  arrive  nécejfairement  dans  le  premier ,  &  le  bien  nécef^ 
fairement  dans  le  fécond. 

J  E  ne  jette  les  yeux  fur  aucune  nation ,  fur  aucun  fîéclc 
en  particulier  :  je  cherche  à  peindre  les  chofes  telles  qu'elles 
doivent  être  ejjentiellement  ^  fans  confulter  ce  qu'elles  font 
ou  ce  qu'elles  ont  été,  dans  quelque  pays  que  ce  foit.  Comme 
la  vérité  exifte  par  elle-même ,  qu  elle  eft  vérité  dans  tous 
les  lieux  &  dans  tous  les  temps ,  fitôt  que  par  Texamen  &  le 
raifonnement ,  nous  fommes  parvenus  à  la  connoître  avec  évi- 
dence &  dans  toutes  les  conféquences  pratiques  qui  en  réful- 
tent,  les  exemples  qui  paroiflent  contrafter  avec  ces  confé- 
quences y  ne  prouvent  rien ,  fi  ce  n'eft  que  les  hommes  qui 
s'en  font  écartés ,  n'avoient  pas  une  connoiffance  évidente  de 
cette  vérité,  &  que  leur  ignorance  leur  a  fait  perdre  les  avan- 
tages qu'ils  en  auroient  retirés. 

L'o  R  D  R  E  eft  un  afTemblage  de  différentes  caufes  agiffant 
réciproquement  les  unes  fur  les  autres  :  détachez  un  feul  de  fes 
refforts,  les  autres  n'ont  plus  d'adion.  Si,  par  exemple,  vous 
fuppofez  une  nation  ignorante,  je  ne  fais  plus  par  quels  moyens 
vous  parviendrez  furement  à  raffembler  dans  le  corps  de  la  Ma- 
giftrature ,  toutes  les  lumières  qu'il  doit  avoir  ;  comment  vous 
pourrez  le  maintenir  conftamment  dans  l'état  où  il  doit  être  ; 
comment  vous  le  préferverez  toujours  de  la  tiédeur  &  des  iiv- 
fluences  d'un  intérêt  particulier  défordonné.  Il  faut  donc  dans 
cette  hypothèfe,  que  les  Magiftrats  reftent  privés  de  la  con- 
noiffance explicite  &  évidente  de  l'ordre  naturel  &  effentiel  des 
fociétés  ,  &  des  devoirs  effentiels  que  cet  ordre  leur  împofe  ; 
mais  alors  l'autorité  légiflative  fe  trouve  fans  défenfes  contre 
la  furprife  &  l'erreur  ;  les  intérêts  de  cette  autorité  même^ 
&  ceux  de  toute  la  fociété  font  compromis ,  &  de-là,  naiffent 
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nécejfahemem  des  abus  qu'on  regrette  ,  mais  trop  tard  ,  par- 
ce qu'on  n'apprend  à  les  connoître  que  par  les  effets  funeftes 
dont  ils  font  toujours  fuivis. 

Il  est  certain  que  Tordre  ne  peut  être  obfervé  qu'autant 
qu*il  eft  fuffifammem  connu  ;  il  eft  certain  encore  qu'il  n  eft 
fiiffifammem  connu  que  lorfqu'il  l'eft  avec  toute  f  évidence  dont 
il  eft  fufceptible  ;  il  eft  certain  enfin  que  s'il  eft  des  hommes 
qui  foient  nécejfairement  obligés  d'en  avoir  une  connoiflance 
évidente^  ce  font  principalement  les  Magiftrats,  puifque  fans 
cette  connoiffance  ils  ne  peuvent  être  véritablement  Magif- 
trats.  Ainfi  toute  fociété  dont  les  inftitutions  tendroient  à 
les  difpenfer  de  la  néceflité  de  cette  connoiflance  évidente  , 
(eroit  dans  un  état  de  défordrc  ;  &  les  malheurs  contre  lef- 
quels  les  Magiftrats  ne  lui  auroient  été  d'aucun  (ecours  j  ne 
pourroient  être  propofés  comme  exemples,  pour  prouver 
que  dans  l'état  contraire ,  dans  un  état  conforme  à  l'ordre  , 
leur  miniftere ,  aidé  de  la  publicité  de  cette  évidence ,  n'eft 
pas  ce  qui  doit  conftamment  nous  garantir  de  ces  mêmes 
malheurs. 


CHAPITRE     XV  L 

Le  pouvoir  légijlatifne  peut  être  exercé  que  par  un 
feuL  Examen  particulier  du  Jyfiénie  qui  défère  le 
pouvoir  légijlatif  à  la  nation  en  corps  :  comrac- 
dictions  évidentes  que  cejyfiême  renferme. 


gu  E  le  droit  de  diâer  des  loix  qui  ne  font  que  l'expreflion 
'évidence,  ne  puifle  être  féparé  du  droit  de  difpofer  des 


DES   Sociétés   Politiques.  iip 

forces  que  cette  même  évidence  réunit  au  foutien  de  fes  loix, 
&  qu  ainfi  la  puifTance  légiflatrice  &  la  puifTance  exécutrice 
ne  puiflent  être  qu'une  feule  &  même  puiflance ,  je  crois 
que  ce  font  des  vérités  fuffifamment  démontrées.  La  grande 
queftion  eft  donc  de  favoir  dans  quelles  mains  il  convient 
mieux  de  placer  la  puifTance  exécutrice  ;  s'il  eft  dans  Tordre 
efTentiel  des  fociétés  qu'il  n'y  ait  qu'un  feul  dépofitaîre  de  la 
force  publique ,  ou  (î  cet  ordre  permet  que  cette  force  fe 
partage  entre  plulieurs. 

On  ne  peut  former  cette  queftion  qu*autant  qu'on  fuppo- 
fe  qu'il  s'agit  d'un  gouvernement  à  inftituer  parmi  des  hom- 
mes vivants  dans  l'ignorance^  &  n'ayant  nulle  idée  de  l'ordre 
naturel  &  effentiel  des  fociétés  :  par-tout  où  règne  une  con- 
noiffance  évidente  &  publique  de  cet  ordre ,  il  eft  phyfique- 
ment  impoffible  qu'il  puîffe  fubjfifter  un  autre  gouvernement 
que  celui  d'un  feul.  Je  réferve  pour  les  Chapitres  fuivants  la 
démonftration  évidente  de  cette  vérité  :  je  me  propofe  feule- 
ment dans  celui-ci  de  faire  voir  tout  le  faux  d'un  fyftême 
fort  accrédité ,  fuivant  lequel  le  pouvoir  légiflatif  ne  peut 
être  exercé  que  par  la  nation  en  corps. 

Ce  système  doit  le  jour  à  l'idée  qu'on  s^étoît  formée  d  une 
égalité  qu'on  croyoit  voir  dans  les  conditions  des  hommes 
confidérés  dans  ce  qu'on  a  nommé  l'état  de  pure  nature  y 
c'eft-à-dire ,  dans  celui  qui  a  précédé  l'inftitution  des  fociétés 
particulières  &  conventionnelles.  La  première  contradiftion 
qui  fe  fait  remarquer  dans  cet  enfemble ,  c'eft  que  la  loi  de 
la  ipropriété,  cette  loi  fondamentale  des  fociétés,  cette  loi 
qui  eft  la  raifon  primitive  de  toutes  les  autres  loix ,  fe  trouve 
nécejfairement  excluïîve  de  l'égalité.  Cette  égalité  chimérique, 
qui  eft  d'une  impoffibilité  phyfique  dans  quelque  état  que 
TOUS  fuppofiez  les  honunes  y  n'a  donc  jamais  pu  donner  le 
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droit  de  participer  au  pouvoir  d'inftituer  des  loix ,  puifque  le 
maintien  de  Tégalité  n  étoit  pas  Tobjet  des  loix  qu'il  s'agif- 
foit  dlnftituer. 

Supposez  deux  hommes  feulement  ;  à  raifon  des  difFeren- 
ces  qui  fe  trouveront  entre  leurs  facultés ,  ainfi  qu'entre  les 
hafards  qu'ils  rencontreront,  leurs  conditions  ne  feront  point 
égales  :  faites  que  pours'entre-aider  mutuellement,  ils  forment 
une  fociété  ;  elle  n'aura  point  certainement  pour  but  d'établir 
entre  eux  l'égalité  ;  car  à  ce  marché  l'un  gagneroit  &  l'autre 
perdroit ,  auquel  cas  ce  dernier  ne  confentiroit  point  à  la  fo- 
ciété i  mais  leur  objet  fera  de  rendre  meilleur  l'état  de  cha- 
cun d'eux  ,  en  proportion  des  avantages  dont  il  jouïfToit  dé- 
jà,  &  qui  doivent  le  fuivre  en  fociété, 

AINSI  avant  l'inftitution  des  fociétés  particulières  &  con- 
ventionnelles les  hommes  avoient  des  droits  qui  dans  le  fait 
étoient  inégaux  ;  &  ces  fociétés  n'auroient  jamais  pu  fe  for- 
mer ,  fi  l'on  fe  fût  propofé  de  faire  ceffer  cette  inégalité  qui 
tient  au  droit  de  propriété ,  premier  principe  conftitutif  de 
toute  fociété.  Les  conventions  ou  les  loix  effentielles  à  l'inf- 
titution des  fociétés  ont  au  contraire  nécejfairemem  dû  fe  pro- 
poser de  faire  refpeder  l'inégalité  que  ces  droits  avoient  en- 
tre eux ,  &  dont  on  ne  pouvoit  changer  les  proportions  fans 
bleffer  cette  juftice  par  effence  qui  les  avoit  elle-même  dé-, 
terminées. 

Cependant  fi  nous  confultions  chaque  homme  en  parti- 
culier ,  nous  trouverions  en  général  qu'ils  voudroient  tous 
avoir  des  droits  &  point  de  devoirs  ;  recevoir  beaucoup  & 
ne  donner  rien.  Ce  penchant  naturel  ne  leur  permet  pas  d'être 
Légiflateurs  ;  auffi  l'Auteur  de  la  nature  ne  leur  a-t-il  point 
laiffé  les  loix  à  faire  j  mais  il  leur  préfente  des  loix  toutes 
faites  j  &  il  leur  a  donné  une  portion  de  lumière  fufiifantç 

pour 


DES  Sociétés   Politiques,  121 

]pour  en  connoître  évidemment  la  juftice  &  la  néceflité.  Le 
pouvoir  légiflatif  ne  peut  donc  appartenir  de  droit  qu  à  ceux  qui 
ont  acquis  cette  connoifTance  évidente,  &  ce  pouvoir  ne  peut 
être  exercé  fans  aucun  inconvénient ,  qu'autant  que  la  force 
de  cette  évidence  neft  point  combattue  par  celle  des  intérêts 
particuliers  ;  car  alors  il  y  auroit  à  craindre  que  celle-ci  ne 
devînt  dominante.  Cette  feule  obfervation  fuffit  pour  prou- 
ver que  le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  être  le  partage  d'une 
nation ,  d  une  multitude  d'hommes  parmi  lefquels  il  fubfifte 
&  doit  fubfifter  des  droits  inégaux ,  &  qui  cependant  vou- 
droient  tous  féparément  que  l'inégalité  fût  en  leur  faveur. 

U  N  des  grands  arguments  qu'on  employé  pour  prouver 
que  la  nation  doit  être  elle-même  la  puifTance  légiflatrice  ; 
c'eft  de  dire  que  les  hommes  ont  dû  commencer  par  être  en 
commun  les  Inftituteurs  de  leurs  loix  en  formant  des  fociétés 
particulières.  Mais  en  cela  même  on  fe  trompe  grofliere- 
ment  ;  car  dans  l'origine  des  fociétés  particulières ,  les  hom- 
mes n'ont  eu  rien  à  faire  que  de  fe  foumettre  à  des  loix  déjà 
faites  ,  à  des  loix  Amples  dont  la  juftice  âc  la  néceffité 
étoient  pour  chacun  d'eux  de  la  même  évidence. 

D  A  N  s  ces  premiers  temps  les  hommes  étoient  peu  nom- 
breux ,  &  les  rapports  qu'ils  avoient  entre  eux  n'étoient  pas 
multiples,  comme  ils  le  font  devenus  à  mefure  que  la  popula- 
tion s'eft  accrue.  Tant  que  les  loix  ont  pu  conferver  ce  pre- 
mier degré  de  fimplicité  ,  on  peut  dire ,  en  quelque  forte , 
que  tous  les  hommes  étoient  Légiflateurs,  parce  que  cette 
fimplicité  leur  rendoit  fenfible  à  tous  la  juftice  &  la  néceflité 
des  loix  auxquelles  ils fefoumettojent  librement,  quoique  »/- 
fejfairemem. 

Il  ne  faut  pas  confondre  une  fociété  naiflÇjnte  avec  une 
fociété  formée  :  quand  il  s'agit  de  fe  réunir  en  fociété ,  çha^ 
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cun  eft  nécejfalremem  Légiflateur  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  en-» 
core  d'État  gouvernant^  &  que  chacun  eft  le  maître  de  ne  pas 
foufcrire  aux  conditions  de  la  réunion.  Mais  lorfqu'une  fo- 
ciété  renferme  une  multitude  d'hommes  très-nombreufe,  & 
qu'il  s'agit  de  conftater  d'une  manière  claire  &  pofîtive  tous 
les  devoirs  ôctous  les  droits  réciproques  qu'ils  doivent  avoir 
entre  eux ,  cette  multitude  ne  peut  plus  être  légiflatrice  : 
il  ne  s'agit  plus  pour  elle  d'établir  des  loix  ,  mais  feulement 
de  développer  les  conféquences  de  celles  qui  déjà  foM  éta- 
blies, &  d'en  faire  l'application  aux  différents  cas  qui  doivent 
fe  préfenter  fucceflivement.  Ceux  qui  compofent  cette,  mul- 
titude ne  peuvent  alors  s'attribuer  de  teUes  fondions  :  en 
les  exerçant  ils  fe  trouveroient  être   ;uges  ôc  parties  ;  ôc 
Toppofition  de  leurs  intérêts  particuliers  les  mettroit  dans 
la  nécelfité  de  recourir  à  la  force  pour  les  faire  valoir,  Il  de- 
vient donc  d  une  néceffité  abfolue  que  le  pouvoir  légiflatif 
foit  dépofé  dans  des  mains  qui  n'ayent  rien  de  commun  avec 
les  motifs  qui  peuvent  concourir  à  l'égarer  ;  qu'il  foit  confié 
dans  tout  fon  entier  à  une  puiffance  qui  ne  puifle  avoir  d'au- 
tre intérêt  que  celui  de  conferver ,  par  rapport  à  chacun  ttt 
particulier  ,  l'ordre  des  devoirs  ôc  des  droits  tels  qu^ils  doi- 
vent être  nécejfaifement  d*après  les  loix  fondamentales  &  coni^ 
titutives  de  la  fociété.  Or  il  efl  évident,  ainfi  que  je  le  dé- 
montrerai, que  cette  puiffance  ne  peut  être  que  le  Souverain, 
tel  que  Tordre  efïentîel  des  fociétés  veut  qu'il  foit  inflitué. 
Ceux  qui  ont  adopté  l'idée  de  déférer  à  une  nation  le  pou- 
voir légiflatif,  ont  encore  im^iné  de  la  confîdérer  comme 
ne  formant  qu'un  feul  corps  ;  &  deJà ,  îk  ont  conclu  que  ce 
corps  ne  devoit  avoir  d'autre  Légiflateur  que  lui-même ,  par- 
ce qu  il  ne  powvoit  recevoir  des  loix  que  de  fes  propres  vo-: 
tentés.  i^ 
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C'est  alnfî  <]ue  les  termes  que  nous  employons  au  figuré  ^ 
font  fujets  à  nous  égarer  par  le  peu  de  juftefTe  qui  règne  dans 
leur  application.  Nous  regardons  une  nation  comme  un  corps; 
nous  difons  qu'elle  forme  un  corps  ,  fans  examiner  ni  pour^ 
quoi  y  ni  comment.  Il  eft  certain  qu'elle  forme  un  corps  dans 
tous  les  cas  oii  un  intérêt  commun  &  connu  imprime  à  tous 
ceux  qui  la  compofent  une  rolonté  commune  ;  car  c'eft  pré«- 
cifément  cette  unité  de  volonté  qui  permet  que  plufîeurs 
puiffent  être  confidérés  comme  Jie  formant  qu'un  feul  & 
même  individu. 

Quand  on  envifage  une  nation  dans  les  rapports  qu'elle 
a  avec  le  Souverain  y  on  voit  tous  fes  membres  foumis  à  une 
même  autorité  y  agiflant  par  conféquent  d'après  une  même 
volonté  î  dans  ce  point  de  vue,  ils  forment  un  corps ,  6c  Hs 
le  forment  toujours ,  parce  qu'étant  tous  &  toujours  gou- 
vernés par  une  même  volonté  ,  ils  ont  tous  &  toujours  la 
même  direûion.  Mais  entrez  dans  quelques  détails  ;  décom- 
pofez  cette  nation  ;  fuivez  fa  diftribution  naturelle  en  dijBFé* 
rentes  profeflîons ,  en  différents  ordres  de  citoyens  ;  interro- 
gez chaque  clafle  en  particulier  ;  vous  les  trouverez  toutes 
défunies,  &  divifées  par  des  intérêts  oppofés  ;  alors  vous  vei^ 
rez  que  chaque  clafle  efl  un  corps  féparé  y  qui  fe  fubdivife 
à  l'infini  y  6c  que  cette  nation  y  qui  vous  paroifToit  n'être  qu^»n 
corps  y  en  forme  une  multitude  qui  voudroient  tous  s'accroî- 
tre aux  dépens  les  uns  des  autres. 

Cette  grande  oppofition  qui  règne  entre  les  intérêts  par- 
ticuliers des  différentes  clafies  d'hommes  (pii  compofent  une 
nation,  ne  permet  pas  qu*on  puiffe  à  cet  égard  la  confidérer 
comme  un  corps  :  pour  qu'elle  ne  formât  réellement  quun 
corps  y  il  faudroit  qu'il  y  eût  chez  elle  unité  de  volonté  ;  6c 
(K>ut  qu'il  y  eik  unité  de  volonté,  il  faudrok  qu'il  y  eût  unité 
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d'intérêt  ;  fans  cela  impoffible  de  concilier  les  prétentions; 
Ce  qu'on  appelle  une  nation  en  corps ,  telle  qu'on  la  veut 
pour  qu'elle  puiffe  exercer  le  pouvoir  légîflatif ,  n'eft  donc 
autre  chofe  qu'une  nation  affemblée  dans  un  même  lieu ,  où 
chacun  apporte  fes  opinions  perfonnelles ,  fes  prétentions  ar- 
bitraires ,  &  la  ferme  réfolution  de  les  faire  prévaloir.  Voilà 
ce  prétendu  corps  qu'on  veut  établir  Légiflateur  ;  il  faut  con- 
venir qu'il  eft  choifi  fort  fingulierement  ;  mais  n'importe  , 
allons  aux  voix  &  délibérons. 

Il  n'est  que  deux  façons  de  procéder  aux  délibérations  : 
les  réfultats  doivent  être  formés  par  l'unanimité  complette 
de  tous  les  fufFrages,  ou  feulement  par  leur  pluralité.  L'unani- 
mité complette  eft  une  chofe  dont  on  ne  peut  fe  flatter ,  vu 
la  contradiÊlion  des  intérêts ,  des  prétentions ,  &  même  des 
opinions.  D'ailleurs  s'afTujettir  à  ne  déférer  qu'à  ctttQ  unani- 
mité, ce  feroit  une  loi  choquante  &  contre  nature;  car  alors 
un  feul  &  unique  oppofant ,  quel  qu'il  fut ,  feroit  toujours 
préfumé  être  lui  feul  auflî  fage,  auffi  éclairé  que  tous  les  autres 
enfemble  ;  &  il  fe  trouveroit  auffi  fort  que  toute  la  nation 
en  corps.  Une  telle  loi  mettroit  les  hommes  dans  le  cas  de 
refpeder  également  la  vérité  la  plus  évidente ,  l'intérêt  com- 
mun le  plus  généralement  reconnu ,  &  une  fimple  opinion 
particulière  qui  leur  feroit  oppofée  fans  raifon.  Comme  les 
fuites  funeftes  de  cette  abfurdité  font  connues  de  tout  le 
monde ,  je  les  écarte  pour  arriver  à  la  féconde  façon  de  déli- 
bérer. 

Vo ICI  donc  que  la  loi  propofée  eft  reçue  à  la  pluralité 
des  fufFrages  :  mais  alors  ce  n'eft  plus  toute  la  nation  en  corps 
qui  fait  la  loi  ;  c'eft  une  portion  feulement  de  la  nation  qui 
la  diSe  à  l'autre  portion  ;  ainfî  l'une  la  fait ,  &  l'autre  la  re- 
çoit contre  fa  volonté;  celle-ci  par  conféquentne  fait  point 
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"pzmt  du  corps  légiflatif  ;  fi  elle  foufcrit  à  la  loi ,  ce  n  eft  pas 
qu'elle  Taccepte  librement  &  volontairement  ,  maïs  c'eft 
qu'elle  y  eft  contrainte  par  des  forces  fupérieures  aux  fiennes. 
On  a  donc  abufé  du  mot,  lorfqu'on  a  prétendu  que  la  nation 
en  corps  pouvoit  être  légiflatrice ,  &  qu'on  s'eft  flatté  d'écar- 
ter par  ce  moyen  les  inconvénients  qui  fe  trouvenr  dans  l'op- 
pofition  des  intérêts  particuliers.  Le  rapprochement  momen- 
tané des  individus  ne  fait  pas  cefler  cette  oppofition  :  de  ce 
rapprochement  fait  ou  à  faire  il  réfulte  feulement  des  afTo- 
ciations  ;  &  ces  affociations  forment  un  parti  qui  fe  trouvant 
le  plusnombreux ,  le  plus  fort,  devient  dominant  dans  la  déli- 
bération :  l'afTemblée  finit  ainfi  par  affervir  la  foibleffe  des  uns 
à  la  force  des  autres.  Je  laide  à  décider  fi  en  pareil  cas  cette 
nation  qu'on  regarde  comme  un  corps ,  n'eft  pas  au  contraire 
une  nation  très-réellement  divifée. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  loi  eft  reçue  ;  elle  eft  faîte,  6c  la  na- 
tion, qui  ne  peut  refter  toujours  affemblée  ,  fe  difperfe* 
Aufli-tôt  elle  ceffe  d'être  un  corps  ;  car  elle  n'en  étoit  un  qu'à 
raifon  de  ce  qu'elle  fe  trouvoit  toute  réunie  dans  un  même 
lieu.  Alors  ceux  qui  ont  été  d'un  avis  contraire  à  la  loi,  ont 
tout  l'avantage  :  les  autres  qui  ont  fait  force  pour  l'établir  , 
ne  font  plus  force  pour  la  fîdre  obferver  ;  elle  eft  abfolument 
abandonnée  à  la  difcrétion  de  ceux  dont  l'autorité  prend  la 
place  de  celle  de  la  nation  en  corps.  Ainfi  le  réfultat  de  toute 
cette  opération  faite  par  la  nation  en  corps ,  eft  que  les  uns 
n'ont  pu  parvenir  à  faire  une  loi ,  &  que  les  autres  ont  fait 
une  loi  nulle,  parce  qu'elle  eft  fans  autorité. 

Pour  fentir  combien  une  telle  loi  eft  néceflairement  dé- 
nuée d'autorité ,  il  faut  faire  attention  qu'en  pareil  cas  fon 
inftitution  n'eft  pas  l'ouvrage  de  l'évidence ,  mais  celui  de  la 
pluralité  des  fuifrages;  ôc  de  la  fupériorité  de  la  force  acquife 
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à  leur  pluralité  dans  le  moment  de  leur  réunion  paflagcrc; 
Que  reftè-t-il  donc  après  Tinflitution  de  la  loi  ?  Il  refte  une 
loi  dont  la  juftice  &  la  néceflité  n*ont  rien  d'évident  ;  il  refte 
des  Magiftrats  qui  ne  voyent  point  une  juftice  évidente  ni  dans 
la  lettre  ^  ni  dans  la  raifon  de  la  loi  ;  il  refte  une  puiftance 
exécutrice  qui  fe  croit  très-indépendante  d'une  loi  faite  par 
une  puifTance  légiflatrice  qui  ne  fubfifte  plus  ;  ainfî  cette  loi 
n'a  ni  en  elle  ^  ni  autour  d'elle  ^  aucune  autorité  qui  puifTe  la 
faire  refpeâer. 

Mais,  dira-t-on ,  fi  ceux  qui,  après  la  diflblution  de  Taf- 
femblée  nationale ,  reftent  chargés  du  foin  de  faire  obferver 
les  loix,  les  méprifent,  &  s'élèvent  au-deffus  d'elles,  la  nation 
elle-même  peut  y  remédier  :  à  cet  eflFet  elle  peut  indiquer 
des  afTemblées  à  des  époques  fixes  &  périodiques ,  pour  y 
recevoir  les  plaintes  des  infradions  faites  aux  loix.  Cet  ex- 
pédient ,  qui  d'ailleurs  ne  pourroit  convenir  qu'à  un  peuple 
très-peu  nombreux ,  &  refferré  dans  un  territoire  fort  étroit, 
tend  précifément  à  ériger  l'afTemblée  nationale  en  tribunal 
fupérieur,  &  en  cela  on  tombe  dans  une  contradidion  cho- 
quante ;  car  dans  TafTemblée  nationale  tous  ceux  dont  on 
fe  plaindroit  comme  infraâeurs  des  loix ,  ou  comme  ayant 
profité  de  leurs  infra£lions,  aurpient  féance  &  voix  délibé- 
rative  comme  les  autres  ;  ils  fe  trouveroient  ainfi  juges  & 
parties  :  cependant  fi  vous  voulez  les  en  exclure  ;  de  telles 
aifemblées  ne  feront  plus  celles  de  la  nation  en  corpsy  mais  un 
corps  particulier  formé  dans  la  nation ,  &  qui  par  conféquent 
jouira  d'un  pouvoir  arbitraire ,  qui  le  rendra  pleinement  in- 
dépendant de  la  nation. 

A  L  A  contradiâion  évidente  &  abfurde  qui  règne  dans  un 
tel  fyftême  ajoutez  qu  il  tend  à  anéantir  la  Magiftrature  6c 
la  puifiknce  exécutrice  ;  car  dans  cette  fuppofition ,  il  n'y 
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auroit  de  Juges  fouverains,  ni  d'autorité  fouveraîne,  que  dans 
raiTemblée  de  la  nation  :  ainfi  la  nation  en  corps  feroit  tout  à 
la  fois  ,  puiflance  légiflatrice ,  puiffance  exécutrice  &  corps 
de  Magiftrature  :  par  ce  moyen  tout  feroit  confondu  :  lorf- 
qu'elle  feroit  afTemblée ,  elle  formeroit  une  puifTance  abfo- 
lument  &  néceffairemem  indépendante  des  loix  déjà  faites  ; 
tout  parti  qui  auroit  pour  lui  le  plus  grand  nombre  des  opi- 
nions ne  rcconnoîtroit  aucune  autorité  fupérieure  à  la  fien- 
ne  ;  &  dans  cet  état  il  n  exifteroit  qu'une  autorité  fans  loix, 
qu'un  État  gouvernant  fans  État  gouverné  ;  mais  dès  qu'elle 
feroit  difperfée ,  il  ne  refteroit  plus  après  la  diffolution  de 
cette  puiflance  arbitraire,  que  des  loix  fans  autorité,  &  un 
État  gouverné  fans  État  gouvernant  :  les  fuites  néceflaires 
d'un  tel  défordre  font  trop  fenfibles  ,  pour  que  je  puifle  me 
permettre  aucune  réflexion  à  leur  fujet. 


CHAPITRE     XV  IL 

Continuation  du  développement  de  la  féconde  clajfh 
des  InJUtutions  qui  conjHtuem  la  forme  ejfèn- 
tielle  de  la  fociété.  L'autorité  tutélaire  eft  nécef- 
fairemem une,  &  par  conféquem  indivifibk  ,foit 
qiion  la  confidere  dans  la  manière  dont  elle  s'é- 
tablit, dans  le  premier  principe  dont  elle  éma- 
ne ,  ou  dans  l'action  qui  lui  efi  propre. 


J'ai  à  démontrer  qne  l'autorité  tutélaire,  ou  radminifhrâ- 
tlon  de  la  force  publique  ne  peut  être  dépofée  que  dans  le? 
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mains  d  un  feul ,  du  moins  fans  bleffer  Tordre  naturel  &  eflen- 
tiel  des  fociétés.  Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour, 
je  commence  par  examiner  de  quelle  nature  eft  cette  auto- 
rité ;  quel  eft  fon  caraélere  effentiel  ;  comment  elle  doit  fe 
former ,  fc  perpétuer  &  agir. 

L'au  T  o  R I T  É  tutélaire  doit  être  regardée  comme  étant 
d'inftitution  divine ,  ainfi  que  les  autres  branches  de  Tordre 
naturel  &  effentiel  des  fociétés.  Quoique  dans  Torîgine  des 
chofes  les  hommes  n  ayent  dû  Tétablir  entr'eux  que  libre- 
ment &  volontairement ,  toujours  eft-il  vrai  qu'ils  y  ont  été 
contraints  par  la  même  néceffité  qui  les  obligeoit  de  fe  réu- 
nir en  fociété ,  puifque  fans  Tétabliffement  de  cette  autorité  , 
leur  fociété  n'auroit  pu  ni  fe  former  ni  fubfifter. 

Réunissez  fur  un  même  objet  une  multitude  d'opi- 
nions &  de  volontés  :  de  cette  première  réunion  naîtra  natu- 
rellement &  nécejjairement  une  réunion  de  forces  phyfiques  au 
foutien  de  ces  mêmes  volontés  ;  &  du  tout  enfemble  réful- 
tera  naturellement  &  nécejfairement  ce  que  nous  nommons 
une  autorité;  c*eft- à-dire,  un  droit  de  commander  appuyé  fur 
le  pouvoir  phyftque  de  fe  faire  obéir. 

Si  ces  mêmes  opinions  fic^ces  volontés  viennent  à  fe  déf- 
unir,  à  fe  divifer,  par  exemple ,  en  deux  partis,  les  forces 
fe  diviferont  également  ;  il  fe  trouvera  deux  forces ,  deux 
autorités ,  par  conféquent  deux  fociétés  ;  car  il  eft  impoffi- 
ble  que  dans  une  même  fociété  il  exifte  deux  autorités.  En 
effet,  elles  feroient  ou  égales  ou  inégales  entr*elles  ;  au  pre- 
mier cas  ,  Tune  &  Tautre ,  prifes  féparément ,  deviendroient 
nulles  i  au  fécond  cas,  la  dominante  feroit  la  véritable  &  uni- 
que autorité.  Quand  je  dis  que  féparément  chacune  des  deux 
deviendroit  nulle ,  il  faut  prendre  ce  terme  à  la  lettre  ;  car 
étjuit  égales  entr'elles ,  elles  ne  pourroient  rien  Tune  fans 

Tautre  : 
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Tautre  :  toutes  deux  ainfi  n'auroient  le  pouvoir  de  fe  faire 
obéir  qu'autant  qu'elles  fe  réuniroient  ;  mais  dès  qu'elles  fe 
feroient  réunies ,  elles  ne  formeroient  plus  enfemble  qu'une 
feule  autorité  qui  fe  trouveroit  naître  de  leur  réunion. 

L*A  u  T  o  R I  T  É,  confidérée  dans  Tattion  qui  lui  eft  propre  , 
n'eft  que  le  pouvoir  phyftque  de  fe  faire  obéir ,  ce  qui  fuppofe 
une  force  phyfique  fupérieure.  Or  il  eft  certainement  évident 
qu'il  ne  peut  fe  trouver  en  même-temps  &  dans  une  même 
fociété,  deux  forces  phyfiques/«/'/n>«r^j.  Il  peut  bien  ce- 
pendant fe  former  deux  forces  particulières  &  diftindes  lune 
de  l'autre  ;  mais  il  n'eft  pas  poflîble  qu'elles  foient  toutes  deux 
fupérieures;  auflîcet  état  eft-il  un  état  de  guerre  qui  ne  peut  fe 
pacifier  que  par  l'extindion  totale  de  l'une  de  ces  deux  forces. 
Il  est  donc  de  refferice  de  l'autorité  de  ne  point  être 
partagée  :  la  divifer  ce  feroit  la  réduire  à  l'importibilité  d'a- 
gir ,  &  par  conféquent  l'annuUer  ;  car  l'autorité  n'eft  auto- 
rité ,  qu'autant  qu'elle  peut  agir  pour  faire  exécuter  fes  vo- 
lontés. 

Mais  fi  elle  eft  néceflairement  une  par  rapport  à  Tadlion 
qu  elle  doit  avoir ,  elle  l'eft  encore  néceflairement  par  rapport 
au  principe  dont  elle  émane  :  l'autorité  réfidant  dans  la  force 
publique  dont  elle  difpofe,  &  la  force  publique,  qui  n'eft 
autre  chofe  que  la  réunion  des  forces  particulières ,  ne  pou- 
vant être  folidement  établie ,  qu'autant  que  cette  réunion  eft 
^ouvrage  de  la  force  intuitive  &  déterminante  de  l'évidence 
qui  commence  par  réunir  toutes  les  volontés,  il  eft  certain 
que  par-tout  où  fe  trouve  une  connoiflânce  évidente  de  l'or* 
dre ,  il  ne  peut  exifter  deux  forces  publiques  :  l'évidence  qui 
eft  une  ne  peut  préfenter  qu'un  feul  point  de  réunion  pour  les 
volontés  &les  forces  ;  elles  ne  peuvent  donc  fe  divifer,  qu'au- 
tant qu'elles  font  privées  de  Tévidence ,  ou  du  moins  de  la 
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certitude  qui  lafupplée,  &  qu  égarées  ainfi  parTignorance, 

elles  fe  trouvent  livrées  à  l'arbitraire. 

Partant  de  l'évidence  nous  trouvons  donc  unité  de 
volonté,  de  force  &  d'autorité  ;  &  cette  autorité  unique  eft 
}a  feule  que  l'ordre  naturel  &  effentiel  des  fociétés  puiffe 
admettre  ;  car  cet  ordre  veut  que  l'évidence  foit  la  règle  de 
nos  adions ,  puifque  nous  fommes  tout  à  la  fois  organifés 
pour  la  connoître ,  &  pour  qu'elle  affervifle  fans  violence 
toutes  nos  volontés. 


CHAPITRE     XVIIL 

Suite  du  Chapitre  précédent.  La  puijfance  exécu- 
trice ne  peut  être  exercée  par  plujieurs  Adminif- 
trateurs.  Inconvénients  généraux  de  cette  plura- 
lité vue  en  elle-même  ;  autres  inconvénients  par^ 
ticuliers  qui  naijjent  de  la  manière  de  compofer 
le  corps  d' Adminifirateurs. 


Yj  e  t unité  effentielle  à  l'autorité  réfulte  une  conféquence 
évidente,  c'eft  qu'elle  ne  peut  être  exercée  par  plufieurs,  La 
force  publique  qui  conftitue  l'autorité ,  ne  peut  rien  par  elle- 
même  &  fans  le  miniftere  d'un  agent  qui  lui  donne  la  direc- 
tion qu'elle  doit  fuivre  :  par  elle-même  elle  eft  aveugle  ; 
il  lui  faut  un  guide  pour  l'empêcher  de  s'égarer.  Le  propre 
de  cette  force  eft  donc  de  refter  fans  mouvement ,  jufqu'à 
ce  que  la  volonté  qui  eft  en  droit  de  la  commander,  la  fafle 
agir*  Par  ce  moyen  cette  même  force  devient  per/onnelle  à  la 
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volonté  qui  la  met  en  adlion  ;  c'eft  dans  cette  volonté  qu*ellc 
réfide  en fon  entier.  De-là  s'enfuit  que  lorfque  ladminiftra- 
tion  de  la  force  publique  eft  dans  les  mains  de  plufieurs , 
cette  force  fe  trouve  naturellement  &  nécejfairement  partagée 
en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  volontés  inftituées  potir  or- 
donner de  fon  mouvement  ;  ainfi  par  cette  raifon  Tordre 
réprouve  cette  forme  de  gouvernement. 

Je  sais  qu on  peut  alléguer  que  chacune  de  ces  volon- 
tés en  particulier  &  féparément  des  autres ,  ne  difpofe  point 
de  cette  force  ;  qu'elle  ne  leur  eft  acquife  qu'autant  qu'elles 
font  toutes  réunies ,  ou  du  moins  qu'elles  font  dominantes 
par  leur  nombre.  Mais  chaque  branche  de  cette  alternative 
tend  à  établir  Tautorité  fur  une  autre  bafe  que  fur  la  force 
proteûrice  de  l'évidence  :  cette  façon  de  dénaturer  ainfi  l'au- 
torité dans  fon  principe  la  conduit  à  occafionner  de  grands 
défordres. 

S I  dans  un  corps  d'adminiftrateurs  une  feule  volonté  peut 
arrêter  l'effet  de  toutes  les  autres,  c'eft  oppofer  à  l'aûivité 
qui  cara£lérife  l'autorité ,  une  force  de  réfiftance  invincible 
pour  elle  ;  c'eft  la  réduire  à  l'inaâiion  ;  c'eft  l'anéantir  :  l'au- 
torité ,  dont  le  propre  eft  d'agir ,  ou  du  moins  de  pouvoir 
agir ,  n'exifte  alors  ni  dans  ceux  qui  ve^ulent ,  puifque  leurs 
volontés  ne  peuvent  la  mettre  en  aâion,  ni  dans  celui  qui  ne 
veut  pas  j  puifque  fon  oppofition  ne  fert  qu'à  priver  l'autorité 
du  mouvement  fans  lequel  elle^'eft  plus  rien.  Une  telle  po- 
lice ne  peut  jamais  fubfifter  paifiblement,  car  elle  eft  con^ 
tre  nature  :  elle  attribue  à  une  erreur  évidente ,  la  même  au- 
torité qu'aux  vérités  publiquement  reconnues  ;  elle  place  fur 
une  ligne  parallèle,  l'intérêt  particulier  d'unfeul  &  l'intérêt 
commun  de  tous  ;  par  ce  moyen  elle  met  en  oppofition  la 
foibleffe  &  la  force  :  il  n'eft  donc  point  étonnant  qu'on  voie 
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en  pareil  cas  les  hommes  s'entre'égorger  pour  fe  mettre 

daccord. 

Pour  éviter  ces  inconvénients ,  le  moyen  qu'on  emploie 
eft  d'affujettir  le  corps  d'adminiftrateurs  à  fe  décider  par  la 
pluraMté  des  fuffrages.  Mais  cette  méthode,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  des  cas  problématiques  &  fufceptibles 
d  une  diverfité  d'opinions  ,  contrafte  fenfiblement  avec  Nvi- 
dence  y  que  l'autorité  doit  toujours  prendre  pour  guide  :  ce 
qui  partage  les  opinions  ne  peut  être  regardé  comme  évident; 
or  comme  en  fait  de  gouvernement  tout  doit  être  évident , 
il  ne  doit  s'y  trouver  rien  d'arbitraire ,  &  il  ne  peut  y  avoir 
diverfité  d'opinions ,  que  par  un  effet  de  l'ignorance  ou  de  la 
mauvaife  volonté  des  délibérants. 

Ainsi  l'obligation  de  déférer  à  la  pluralité  des  fuffra- 
ges fuppofe  néceffairement  dans  un  corps  d'adminiilrateurs  , 
ou  de  l'ignorance  ou  de  la  mauvaife  volonté  ;  mais  malheu- 
reufement  cette  manière  de  délibérer  ne  peut  remédier  ni  à 
Tune  ni  à  l'autre  :  quelques  voix  de  plus  ou  de  moins  ne  peu- 
vent jamais  être  regardées  comme  des  preuves  fufîifantes  de 
la  jufteffe  ou  de  la  fauffeté  d'une  opinion  ;  &  l'expérience  nous 
apprend  que  pendant  long-temps  une  erreur  accréditée  réu- 
nit beaucoup  plus  de  partifants ,  que  la  vérité  qui  lui  efl  con- 
traire ;  auffi  quelque  nombreux  que  des  fuffrages  puiffent 
être,  leur  multitude  ne  peut-elle  jamais  rendre  évident  ce  qui 
ne  Teflpasj  leur  opinion  i^ft  jamais  qu'une  opinion,  qui 
par  conïëquent  eft  fujette  à  changer  ;  car  il  n'y  a  d'immuable 
que  l'évidence. 

Q  u  A  N  T  à  la  mauvaife  volonté ,  comme  elle  réfulte  des 
intérêts  particuliers ,  on  ne  peut  jamais  être  affuré  que  le 
nombre  de  ceux  que  ces  intérêts  particuliers  dominent ,  ne 
foit  pas  le  plus  grand  :  ainfi  à  cet  égard  la  pluralité  des  fuffra- 
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ges  ne  peut  encore  être  d'aucune  fureté. 

M  A  L  G  R  É  les  différences  prodigieufes  qui  fe  trouvent ,  à 
plufieurs  égards ,  parmi  les  hommes ,  il  eft  en  eux  deux  mo- 
biles communs  qui  les  mettent  tous  en  adlion  :  Tappétit  des 
plaifirs  &  Taverfion  de  la  douleur  font  ces  mobiles  communs 
qui  tiennent  à  notre  conftitution  y  &  qui  font  les  principes  de 
tous  nos  mouvements.  Vouloir  que  Thomme  agiffe  dans  un 
fens  contraire  à  Timpulfion  de  ces  mobiles ,  c'eft  prétendre 
changer  Tordre  immuable  de  la  nature  ;  c*eft  fe  propofer  de 
rendre  les  effets  indépendants  des  caufes  ;  c'efl  entreprendre 
de  faire  remonter  une  rivière  vers  fa  fource. 

J'a  I  déjà  dit  que  par  les  termes  de  plaifirs^  de  dou- 
leur ,  il  faut  entendre ,  non-feulement  nos  fenfations  phyfi- 
ques ,  mais  encore  nos  affedions  morales  ou  focialcs  ;  &  j*ai 
fait  obferver  que  très-fouvent  ces  dernières,  qui  doivent  beau* 
coup  à  Topinion ,  agiffent  fur  nous  bien  plus  puifTamment , 
bien  plus  defpotiquement  que  les  premières.  Auffi  après  la 
force  de  l'évidence ,  n  eft-il  point  de  force  égale  à  celle  de 
Topinion.  Heureux,  heureux  les  hommes  dont  la  fociété  efl 
înftituée  de  manière  que  l'opinion  ne  puifTe  empêcher  le  dé- 
fir  de  Jouïr  de  tourner  au  profit  commun  du  corps  focial  !  il 
doit  alors  fe  former  des  prodiges  de  vertu  dans  tous  les  gen- 
res que  l'ordre  effentiel  de  la  fociété  peut  comporter. 

Mais  ce  n'eft  point  dans  un  gouvernement  où  l'autorité 
eft  partagée  dans  les  mains  de  plufîeurs ,  que  l'opinion  &  le 
defir  de  jouir  doivent  naturellement  &  conftamment  tendre  au 
bien  commun  de  la  fociété.  Cette  forme  de  gouvernement 
pèche  dans  fon  principe ,  en  ce  qu'elle  prend  pour  arbitres  de 
l'intérêt  public ,  des  agents  qui  peuvent  avoir  des  intérêts 
particuliers  très-oppofés  :  alors  le  defir  de  jouir  doit  naturel- 
lement  les  incliner  à  préférer  leurs  intérêts  particuliers  à 
l'intérêt  public.  R  iij 
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J  E  ne  prétends  pas  dire  que  cela  fe  paffe  ainfî  toujours  & 
dans  tous  les  pays  qui  ont  adopté  un  gouvernement  de  cette 
cfpéce  :  le  cours  des  défordres  qui  liri  font  propres,  peut  trou- 
ver de  temps  en  temps  une  barrière  dans  les  vertus  perfon- 
nelles  de  ceux  qui  gouvernent;  &  je  déclare  encore  une  fois 
que  je  ne  parle  d'aucune  nation,  ni  d'aucun  fiécle  en  particu- 
lier; mais  je  foutiens  ,  &  je  ne  crains  pas  d'être  contredit,  je 
foutiens,  dis-je,  qu'en  général  l'intérêt  public  n'eft  pas  dans 
des  mains  fïires ,  quand  il  s'y  trouve  en  oppofitîon  avec  les  in- 
térêts particuliers  de  ceux  auxquels  il  eft  confié  ;  qu'il  eft  au 
contraire  évident  qu'alors  il  a  tout  à  craindre  de  ces  mêmes 
intérêts  pa»ticuliers ,  &  du  defir  de  jouïr. 

S  I  plufieurs  adminiftrateurs  apperçoivent  de  grands  avan- 
tages perfonnels  dans  quelques  préjudices  faits  ou  à  faire  à  la 
nation ,  je  demande  qui  eft-ce  qui  pourra  Tempêcher  d'être  fa- 
crifiée  ?  Ce  ne  feront  pas  les  mobiles  par  lefquels  la  nature  s'eft 
propofé  de  nous  conduire  ;  car  ilsagiffent  alors  dans  ces  ad- 
miniftrateurs contre  l'intérêt  de  la  nation  :  ce  ne  fera  pas  non 
plus  une  autre  autorité ,  contraire  à  celle  dont  ils  difpofent , 
puifqu'ils  tiennent  en  main  toute  la  force  publique  :  le  dan- 
ger de  la  nation  eft  donc  évident  ;  il  prend  fa  fource  dan^  la 
nature  même  de  notre  conftitution. 

E  N  v  A I N  m'alléguera-t-on  que  ce  malheur  ne  réfulte  pas 
toujours  de  cette  forme  de  gouvernement;  je  l'accorde;  &  je 
fais  qu'il  peut  fe  trouver  des  hommes  vertueux ,  uniquement 
par  amour  pour  la  vertu  ;  mais  cette  façon  de  jouir  n'eft  pas 
celle  du  plus  grand  nombre  ;  nous  favons  au  contraire  qu'elle 
eft  très-rare  ,  &  même  que  plus  elle  eft  vraie  &  moins  elle  eft 
connue  :  ainfi  dans  la  plupart  des  hommes  le  defir  de  jouïr 
peut  devenir  funefte  à  Tadminiftration  ;  il  le  doit  même,  fui- 
vant  l'ordre  de  la  nature,  lorfque  l'adminiftrateur  trouve  dans 
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les  abus  de  fon  autorité ,  les  moyens  de  fatisfaîre  ce  delîn 
Cette  forme  de  gouvernement  eft  donc  tout  au  moins  dan-* 
gerevife ,  &  cela  me  fuflSt  pour  prouver  qu'elle  n'eft  pas  celle 
qui  convient  à  Tordre  effentiel  des  fociétés;  car  t ordre  ne  peut 
&  ne  doit  avoir  rien  de  dangereux  y  attendu  que  le  propre  de 
f  ordre  eft  de  tendre  nicejfairement  au  pins  grand  bien  pojjible  y  & 
que  dans  tordre  le  plus  grand  bien  pojftble  arrive  nécejjairement. 
J  E  ne  difconviens  pas  cependant  que  Tinconvénient  des 
intérêts  particuliers  puiffe  trouver  un  ccKitrepoids  dans  les 
lumières  de  la  nation  :  il  n  eft  pas  douteux  que  dans  une  na- 
tion éclairée ,  dans  une  nation  qui  auroit  une  connoifTance 
évidente  de  fes  véritables  intérêts,  le  corps  d'adminiftrateurs  ne 
pourroit  abufer  de  fon  autorité ,  parce  qu'alors  l'évidence  de 
l'abus  anéantiroit  cette  même  autorité.  Je  ne  répéterai  point 
ce  que  j'ai  dit  fur  le  pouvoir  de  l'évidence;  comme  elle  réu- 
nît à  elle  toutes  les  volontés ,  toutes  les  forces ,  &  par  con- 
féquent  toute  l'autorité  ;  il  ne  s'agit  ici  que  de  tirer  la  confé- 
quence  de  ces  vérités,  &  de  voir  que  l'autorité  de  ce  corps 
d'adminiftrateurs  s'anéantiroit  nécejfairemem y  dès  qu'il  auroit 
contre  lui  la  force  irréfiftible  de  l'évidence,  principe  unique 
d'une  puiffante  &  folide  autorité. 

Mais  en  accordant  que  dans  le  gouvernement  dont  il 
s'agit ,  les  lumières  de  la  nation  peuvent  la  garantir  des  in- 
convénients  dont  il  eft  nécejfairement  fufceptible,  je  dois  ob- 
ferver  que  cette  hypothèfe  implique  contradiélion  :  là  où  fe 
trouve  un  tel  gouvernement ,  nous  ne  pouvons  liippofer  que 
la  nation  poffede  une  connoifTance  évidente  de  Tordre  natu- 
rel &  effentiel  des  fociétés ,  puifque  cet  ordre  ne  peut  jamais 
admettre  une  forme  de  gouvernement  qui  place  Tintérêt  com- 
mun d'une  focîété  ,  en  oppofition  avec  les  intérêts  particuliers 
de  fes  adminiftrateurs;  ôc  qui,  en  dépofknt  l'autorité  publique 
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dans  plufieurs  mains ,  parvient  à  divifer  ce  qui  par  eflence 

eft  indivifible. 

L  A  contradidlion  qui  régne  dans  cette  hypothèfe,  eft  d'au* 
tant  plus  frapante ,  que  tandis  qu'on  fuppofe  une  nation  affez 
inftruite  pour  que  l'évidence  réunîfle  toutes  fes  volontés  contre 
ce  qui  pourroit  bleffer  les  loix  de  Tordre  eflentiel  des  fociétés, 
on  fuppofe  en  même-temps  fes  adminiftrateurs,  affez  ignorants 
pour  que  leurs  opinions  puiffent  fe  divifer ,  &  qu'il  foit  né- 
ceffaire  de  les  affujettir  à  la  loi  de  la  pluralité  des  fufFrages  y 
faute  de  pouvoir  fe  rallier  à  l'évidence.  On  veut  ainfi  que  ce 
qui  eft  évident  pour  toute  la  nation ,  ne  le  foit  pas  pour  fes 
adminiftrateurs  ;  on  veut  que  fans  confulter  l'évidence  de 
l'ordre ,  ce  foit  la  pluralité  des  fufFrages  qui  di£te  le  com- 
mandement ,  &  que  ce  foit  cependant  cette  même  évidence 
qui  détermine  ceux  qui  doivent  l'exécuter  ;  on  veut  que 
ceux  qui  commandent  puiffent  fe  tromper ,  &  que  ceux  qui 
obéïffent  ne  le  puiffent  pas  ;  on  veut  enfin  que  l'autorité  foit 
d  un  côté ,  &  d  un  autre  côté  la  force  irréfiftible  de  l'évidence 
en  oppofition  avec  l'autorité  dont  elle  doit  être  le  principe  : 
c'eft  renverfer  les  notions  les  plus  évidentes  ;  c'eft  vouloir  des 
chofes  manifeftement  contradiâoires ,  des  chofes  phyfîque- 
mcnt  &  moralement  impoffibles. 

Toute  nation  qui  croit  que  Tautorité  doit  être  acquife 
à  la  pluralité  des  fufFrages ,  &  qui  donne  à  cette  pluralité  le 
pouvoir  de  tenir  la  place  de  l'évidence ,  n'a  certainement  point 
uneconnoilfancè  évidente  de  l'ordre  quiconftitue  fon  meilleur 
état  poflible  :  fî  elle  avoit  cette  connoifFance  évidente ,  fa  pre- 
mière loi  feroit  de  ne  jamais  être  gouvernée  que  par  cette  évi- 
4ence  qui  réumroit  à  elle  tous  les  efprits ,  toutes  les  volontés 
&  toutes  les  forces  ;  l'évidence  jouïflTant  ainfi  de  toute  Tau- 
itoritéqui  lui  eft  propre^  cette  nation  éclairée  ne  feroit  point 
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'dans  le  cas  de  compter  les  fufFrages  ^  &  d'abandonner  fon  fort 
à  la  foible  préfomption  réfultante  d'une  pluralité  qui  ne  peut 
ni  établir^  ni  détruire  l'évidence.  En  deux  mots ,  la  pluralité 
des  fufFrages  n'a  pu  être  imaginée  que  pour  les  cas  probléma- 
tiques y  &  pour  fuppléer  l'évidence  >  ainfi  par-tout  où  cette 
pluralité  décide ,  il  eft  certain  que  l'évidence  de  l'ordre  ne 
gouverne  pas  ;  par  conféquent  qu'elle  n'eft  point  acquife  ;  car 
fi  elle  l'étoit,  ellegouverneroit.  Or  fi-tôt  que  l'ordre  n  eft  point 
évident,  le  gouvernement  devient  néceffairement  arbitraire: 
entre  l'évident  &  l'arbitraire  on  ne  connoît  point  de  milieu. 

Je  ne  crains  pas  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  la  plura- 
lité des  fuffrages  ne  peut  jamais  rendre  évident  ce  qui  ne  l'eft 
pas.  Cette  façon  de  délibérer  n'eft  utile  que  dans  les  cas  qui 
n'ayant  rien  d'évident  y  ne  préfentent  à  l'efprit  qu'un  certain 
nombre  de  faits  ôc  de  conjeûures  dont  le  rapprochement  & 
Texamen  font  néceffaires  pour  former  ce  qu'on  appelle  une 
opinion.  Mais  les  premiers  principes  de  l'adminiftratîon  & 
leurs  conféquences  n'ont  rien  de  conjedural  ;  ils  font  fufcep- 
tibles  de  démonftration  évidente  comme  toutes  les  vérités  géo- 
métriques :  &  comment  ne  le  feroient-ils  pas,  puifqu'ils  font 
tous  renfermés  dans  le  droit  de  propriété  ?  C  eft  donc  une 
contradiéHon  manifefte  que  de  fuppofer  qu'une  nation  ait  une 
connoifiance  évidente  &  publique  de  fon  ordre  eifentiel ,  6c 
néanmoins  qu'elle  puifle  donner  à  fon  gouvernement  une  for- 
me qui  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  les  principes  en  font  in- 
certains &  arbitraires. 

RésuMONS-NOUS  donc ,  &  difons  :  par  trois  rajfons  ,  le 
dépôt  de  l'autorité  dans  les  mains  de  plufieurs  adminiftrateurs 
eft  contraire  à  l'ordre  effentiel  de  la  fociété  i**.  Il  divifc 
l'autorité  qui ,  par  eflence  ne  comporte  point  de  patage. 
a^.  Il  expofe  l'intérêt  public  à  toute  la  fureur  des  intérêts 
pjuctîcuUers  ;  il  Êuf;  çontraftex  ainfi  le  devoir  avec  les  mobi-^ 
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les  qui  nous  font  agir.  5°.  Il  attache  au  nombre  des  fuffiragcs, 
une  autorité  defpotique  qui  ne  peut  &  ne  doit  appartenir 
qu'à  Tévidence  j  par  ce  moyen  ce  n*eft  point  Tévidence  qui 
gouverne  ;  c'eft  Topinion ,  ou ,  fi  Ton  veut ,  c'efk  la  volonté 
d'un  certain  nombre  d'hommes  livrés  à  une  même  opinion. 

C  E  dernier  inconvénient  ne  peut  être  apprécié  ;  il  eft  fans 
bornes  ;  il  eft  la  fource  de  tous  les  autres.  En  effet,  je  fuppofe 
que  l'avis  le  plus  nombreux  foît  didé  par  des  intérêts  parti- 
culiers ,  ôc  que  le  moins  nombreux  ait  pour  lui  P évidence  ; 
n'eft-il  pas  monftrueux  que  ce  foit  le  premier  qui  l'emporte  ; 
&  que  la  forme  du  gouvernement  foumiffe  à  la  mauvaife  vo- 
lonté, un  titre  qui  lui  donne  le  droit  de  triompher  de  F  évidence 
même  ?  Cet  excès  de  délbrdre  eft  cependant  inévitable  en 
pareil  cas  ;  car  cette  évidence  eft  étouffée  fous  le  poids  des 
opinions  qui  lui  font  oppofées  ;  ôcla  nation  qui  s*eft  Êiit  une 
régie  de  croire  avevglément  au  plus  grand  nombre  des  foffrages, 
qui  d'ailleurs ,  par  toutes  les  raifons  que  j'sû  dites  précédem* 
ment ,  n'eft  pas  alors  en  état  de  les  juger  elle-même ,  refte  ab- 
folument  fans  défcnfe  contre  tous  les  fléaux  dont  cette  mau- 
vaife volonté  peut  l'accabler,  fur-tout  fi  cette  mauvaife  vo- 
lonté fe  trouve  dans  des  hommes  qui  par  leurs  talents  &  leurs 
richeffes ,  foient  parvenus  à  fe  rendre  puiffants. 

Lorsque  je  fuis  convenu  qu  un  corps  d'adminiftraiceurs 
peut  gouverner  avec  fageffe  &  avec  équité,  j'ai  toujours fou^- 
entendu  que  ce  corps  ne  feroit  pas  tout  à  la  fois  dépofitaire 
de  l'autorité  publique  &  chargé  des  fonétions  de  la  Magiftra- 
ture  :  j  ai  démontré  dans  les  dh^itres  précédents  que  cet 
affemblage  feroit  deftrudif  de  tout  ordre  fbcial,  parce  qu'il 
tendroit  à  rendre  tout  arbitraire. 

C  E  n'eft  donc  qu'en  féparant  ces  deux  états ,  &  inftîftianc 
entre  les  adminîftrateurs  &  la  nation,  un  corps  dfe  Magifhrat^, 
tel  qu'il  doit  être,  que  je  recottnoîs  quf'il  peut  h  &sjk  que 
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pendant  vntemps,  imc  nation  Toit  bien  gouveroée  |>ar pUiûeurs; 
mais  alors  c^eftBuxquaUcésperibaneUesdes  admitûftxatewsj 
&  iK>n  à  la  focme  du  gouvecnemeni:  ^  qu'on  ea  eft  redevable  ; 
car  par  elle-même  cette  forme  €&  évidtma^es^  vicieufe  ;  quel* 
ques  précautions  qu'on  prenne  ^  il  eft  é&^x  inconvénients  dont 
ii  eft  impoffible  de  la  garantir  pour  toujours  :  le  premier  eû^ 
eonune  je  viens  de  le  diiie^  cehii  des  intérêts  particuliers^  qui 
dans  ces  adminiftrateurs  peuvent  fe  trouver  très-contraires  à 
Tintérêt  public  ;  le  fécond  eft  la  licence  que  TadminiAration 
de  Tautof  ité  peut  faire  naître  dans  ceux  qui  en  font  chargés  « 
infenfibiement  Tautorité  de  la  chofe  ou  de  la  place  devient 
celle  de  la  perfonne  ;  fie  bien-tot  cette  autorité ,  devenue 
perfoiuielle  ^  fe  trouve  être  une  fouxce  d'abus  préjudiciables 
au  droit  de  propriété  &  à  la  liberté  des  citoyens. 

Je  pourrois  ajouter  encore  que  quel  que  foit  le  corps  des 
adminiftrateurs ,  on  ne  peut  jamais  empêcher  qu'il  ne  s'y  ren- 
contre fouveait  des  hommes  qui  ^  par  un  effet  naturel  de 
kur  génie  &  de  leur  caraâere  ^  fe  rendent  <k>minants  y  & 
parvieiment  ainfî  à  s'approprior  un  pouvoir  defpotique  6c  ar* 
bitraire  ^  qui  eft  d'autant  plus  dangereux  y  que  le  deftr  de 
jour  les  prefte  à  chaque  inftant  d'en  abufer.  Voilà  pourquoi 
nous  voyons  iifouvent  dans  l'hiftoire  ^  des  hommes  à  grandes 
paillons  ou  à  grands  talents  ^  tantôt  immolés  ^  Ôc  même  'mr 
juftement  ^  à  la  liberté  de  la  iiation  ^  &  tantôt  parvenus  ra*- 
pidement  à  lui  donner  des  fers. 

Jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  des  inconvénients  qpî  font  fJ/Unt-* 
tieiUment  attachés  au  gouvetnement  de  plufieuris  :  peux-là 
ibnt^  pour  ainfi  dire,  dans  la  nature  noême  de  la  choife  ;  ^s  il 
en  cft^d'autres  encore  qui  réfultent  de  fa  fornae,  c'eft-à-dire, 
de  la  manière  4iont  le  corps  d'Admintftxacews  peut  ètxn 
eoMpofé.      .  /. 

Si) 
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L  E  Gouvernement  Ariftocratique  multiplie  les  defpotes 
arbitraires  ;  j'entends  par  ce  nom ,  des  gens  puiiTants  qui  fe 
croyent  au-deffus  des  loix.  Chaque  grand  propriétaire  com- 
mande dcfpotiquèment  à  la  portion  du  peuple  qui  corref- 
pond  à  lui  :  de-là  les  vexations  arbitraires ,  les  tyrannies ,  les 
excès  de  toute  forte  :  les  peuples  font  opprimés ,  parce  qu'ils 
font  comptés  pour  rien ,  quoiqu'ils  foient  une  des  principa- 
les fources  des  richeffes  &  des  forces  de  TÉtat. 

Cette  fituation  défaftreufe  n'eft  pas  le  feul  mal  que  pro- 
duife  le  gouvernement  des  grands  :  chacun  de  ces  defpotes 
voit  dans  les  autres  defpotes  ,  des  puiffances  rivales  &  re- 
doutables pour  lui  :  bientôt  cette  rivalité  fe  change  en  afTo- 
dations  ;  &  ces  affociations  conduifent  à  l'anarchie  ^  aux  déf- 
ordres  dans  tous  les  genres  ;  il  ne  refte  au  peuple  de  reffource 
que  de  s'enfuir  fur  U  Mont  -facré  :  dans  un  pays  où  l'ordre 
puiffe  le  mettre  à  l'abri  de  l'oppreffion. 

D'UN  autre  côté  le  peuple  proprement  dit ,  livré  à  l'igno- 
rance &  aux  préjugés ,  ne  regarde  jamais  qu'autour  de  lui  : 
chaque  canton  croit  voir  tout  l'intérêt  de  l'État  dans  celui 
de  fon  canton  ;  chaque  profeffion  croit  voir  tout  l'intérêt  de 
de  l'État  dans  celui  de  fa  profeffion;  la  fdence  des  rapports 
lui  eft  abfolument  inconnue^  il  ne  lui  eft  pas  poffible  de  re- 
monter des  effets  aux  caufes ,  encore  moins  de  fe  livrer  a 
l'étude  des  liaifons  qu'elles  ont  entre  elles.  Il  lui  devient 
donc  moralement  impoffible  d'agir  par  principe  ôc  par  mefu- 
re  :  toujours  crédule  &  fufceptible  de  prévention ,  pour  le 
perfuader  il  faut  le  gagner ,  pratiquer  auprès  de  lui  les  mêmes 
înfinuations  comme  pour  le  féduire  ;  par  cette  raifon  tou- 
jours inconfiant  &  orageux ,  fes  réfolutions  indélibérées  ne 
font  jamais  que  le  produit  de  la  fenfation  du  moment. 

En  GiN]ÊRAL^  les  grands  propriétaires  croyent  que  le  peu^ 
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pie  eft  fait  pour  eux ,  &  que  tout  leur  eft  dû.  Le  peuple  à  fon 
tour,  envieux  de  Tétat  des  grands  propriétaires  ,  eft  fouvent 
tenté  de  regarder  comme  une  injuftice,  l'inégalité  du  partage 
entre  eux  &  lui;  &  cette  opinion  tend  à  Taveugler  fur  le 
choix  des  moyens  de  rétablir  entre  eux  &  lui  une  forte  d'é- 
quilibre. 

Il  est  donc  certain  qu*on  ne  peut ,  fans  de  nouveaux  in- 
convénients, choifir  les  adminiftrateurs  dans  lunde  ces  deux 
états  exclufivemem  à  l'autre  :  chacun  d'eux  a  des  fyftêmes , 
ou  plutôt  des  préjugés  qui  lui  font  propres  ,  &  qui  ne  per- 
mettent pas  que  l'un  puiffe  gouverner  ,  fans  que  l'autre  foit 
accablé  du  poids  de  l'autorité. 

Quand  même  le  corps  d'adminiftrateurs  feroit  mi-parti; 
quand  même  ils  feroient  choifis  en  nombre  égal  parmi  les 
grands  ôc  parmi  le  peuple ,  chacun  de  ces  deux  partis  n'en 
feroit  pas  moins  attaché  aux  préjugés  &  aux  prétendus  in- 
térêts particuliers  de  fa  clafle  ;  ainfi  ce  mélange  ne  ferviroit 
qu^à  mettre  une  plus  grande  divifion  dans  ce  corps ,  dont  les 
membres  alors  ne  pourroient  difficilement  fe  concilier  , 
qu'en  fe  prêtant  mutuellement  à  facrifier  l'intérêt  public  à 
leurs  intérêts  perfonnels  bien  ou  mal  entendus. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  démontrer  que  toute  la  nation 
en  corps  ne  peut  exercer  l'autorité  :  l'autorité  n*exifte- 
roit  réellement  qu'autant  que  ce  corps  exifteroit  lui-même  ; 
or  pour  que  la  nation  pût  former  un  corps  toujours  exiftant, 
il  faudroit ,  qu'elle  fût  toujours  aflemblée  î  chofe  impoffi- 
blej  elle  eft  au  contraire  dans  la  néceffité  d'être  toujours  dif- 
perfée.  D'ailleurs  fi  la  nation  en  corp^  s'étoit  réfervé  l'exer- 
cice de  l'autorité  tutélaire ,  il  en  réfulteroit ,  comme  je  l'aï 
dit  précédemment ,  qu'alternativement  il  fe  trouveroit  une 
autorité  fans  loix ,  ôc  des  loix  fans  autorité }  un  État  gou-^^ 
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vernant  fans  État  gouverné  ,  &  un  État  gouremé  fans  Etat 

gouvernant ,  ce  qui  feroit  une  abfurdité  de  la  plus  grande 

évidence. 


CHAPITRE     XIX. 

Seconde  fuite  du  Chapitre  XVII,  Conféquence  ré- 
fulame  nécejfairement  des  démonjhations  précé- 
dentes» L'autorité  tutélaire  ne  peut  être  exercée  que 
par  un  feuL  Définition  du  meilleur  gouvernement 
pojjible  vu  dans  l'intérêt  commun  de  l'Etat  gou- 
vernant &  de  l'État  gouverné.  Expojition  des 
rapports  nécejfaires  entre  Us  intérêts  dun  Chef 
unique  &  ceux  de  la  nation  :  il  eft  Co-proprié- 
taire  du  produit  net  des  terres  de  fa  domination, 
La  Souveraineté  doit  être  héréditaire.  Cette  con^ 
dition  eft  ejfentielle  pour  que  le  gouvernement 
et  un  feul  devienne  nécejfairement  le  meilleur  gou- 
vernement pojjible. 


\^UELLE  EST  DONC  la  meilleure  forme  de  gouvernement  f 
Quelle  eft  donc  celle  qui  fe  trouve  fi  parfaitement  conforme 
a  Tordre  naturel  &  efientiel  de  la  fociété ,  qu'il  ne  puiffe  en 
léfuiter  aucun  abus  ?  Cette  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment eft  celle  ijui  ne  fermet  pas  ^*on  puiffe  gagner  en  g(mver- 
fiant  mai ,  tr  qui  affujenh  au  contraire  céhii  qui  gouverne ,  à 
rt avoir  pas  déplus  grand  intérêt  que  de  bien  gouverner.  Or  ce 
point  de  peiieâion ,  vou«  ne  'pouvez  le  trouver  que  dans  fe 
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gouvernement  tfim  feuï  ;  dans  le  gouvernement  tf un  chef 
nni^tte  qui  foit  le  centre  commun  dans  lequel  tous  les  intérêts 
des  différents  ordres  de  citoyens  viennent  fe  réunir  fans  fe 
confondre  ;  &  qui  pour  fon  intérêt  perfotanel  y  les  protège 
tous  ,  les  maintienne  tous  dans  toute  la  plénitude  de  leurs 
droits ,  &  fâche  ainfî  garder  le  point  d'équilibre  où  Tordre 
effentiel  des  fociétés  les  a  placés  pour  leur  utilité  réci- 
proque. 

Quand  je  dis  un  chef  nni^tie ,  je  n'entends  parler  que  d^un 
Souverain  par  droit  dl)érédité ,  &  non  d*un  Souverain  par 
élç6Hon  :  ils  diflFerent  l'un  de  Tautre  en  ce  que  le  premier 
eft  un  véritable  Propriétaire  ,  &  que  le  fécond  n'eft  qu  un 
Ufufruîticry  qui  par  conféquent  fe  trouve  fortement  intéreffé 
à  profiter  de  fon  ufufruît  pour  augmenter  la  grandeur  de  fa 
fbnille ,  ainfî  que  la  fortune  dont  il  jouît  à  tout  autre  titre 
que  celui  de  Souverain. 

Avant  de  paffer  à  d'autres  obfervations,  je  préviens  que  je 
n'examine  point  comment  les  Souverains  éleâifs  gouvernent, 
ni  comment  ils  ont  gouverné.  Je  dirai  de  cette  forme  de 
gouvernement  ce  que  j'ai  dit  des  autres  :  fes  vices  peuvent 
trouver  des  contre-poids  dans  les  vertus  perfonnelles  de  ce- 
lui qui  gouverne  ;  mais  n  étant  ni  hiftorien ,  ni  critique ,  m 
courtifan ,  je  n'ai  nul  motif  pour  approfondir  fi  cela  eft,  ou  fi 
cela  n'eft  pas  ;  car  en  fuppofant  que  cela  foit,  on  ne  peut 
rien  conclure  de  ce  haisard  heureux.  Quelque  fage ,  quelque 
éclairé  qu'un  tel  Prince  puifTe  être ,  il  n'en  eft  pas  moins  vr» 
que  la  forme  de  fon  gouvernement  eft  un  défordre ,  en  ce 
qu'elle  ét^lit  en  lui  de  puiffants  intérêts  qui  peuvent  le  por- 
ter à  abufer  de  fon  autorité  :  il  ne  feut  que  faire  une  légère 
attention  à  la  cfifïércnce  qui  fe  trouve  entre  un  homme  Oç 
un  ancre  homme,  penx  être  convaincu  (fat  let  vestus  mto»* 
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les  &  perfonnelles  ne  peuvent  jamais  fervir  de  baie  à  un  gou- 
vernement, qui  eft  une  inftîtution  faite  pour  fubfifter  à  per- 
pétuité :  compter  fur  le  perfonnel  c'eft  tomber  dans  l'arbi- 
traire i  c'eft  rendre  variable  6c  accidentel ,  ce  qui  doit  être 
nécejfaire  &  immuable. 

Da  n  s  les  Monarchies  éledives  il  eft  trois  temps  qu  il  faut 
confidérer  :  celui  de  Téledlion ,  celui  qui  la  précède ,  &  celui 
qui  la  fuit.  L'éle£Uon  doit  être  toujours  &c  nécejfairement  trou-- 
blée  par  une  multitude  de  prétentions  &  d'intérêts  particu- 
liers qui  ne  manquent  jamais  de  divifer  tant  les  nationaux 
que  les  puiflances  étrangères  qui  croient  devoir  influer  fur 
ces  opérations  ;  ces  troubles  font  de  telle  nature ,  que  pour 
l'ordinaire  on  arrofe  de  fang  TéleÛion  d  un  Miniftre  de  paix. 

Quand  ,  au  mépris  d'une  expérience  confiante ,  on  fuppo- 
feroit  que  la  liberté  règne  dans  une  affemblée  nationale  con- 
voquée pour  l'éledion  d'un  Souverain ,  il  feroit  phyfique- 
ment  &  moralement  impoflible  que  le  choix  pût  être  fixé 
par  des  connoiffances  évidentes  ;  car  il  eft  phyfiquement  & 
moralement  impoflible  de  connoître  évidemment  l'intérieur 
d'un  homme ,  fur-tout  lorfqu'il  fe  croit  intéreflTé  fortement 
à  ne  point  fe  laiflfer  pénétrer.  Quand  il  s'agit  de  fonder  la 
profondeur  &  les  replis  du  cœur  humain,  on  ne  peut  que 
préfumer ,  eftimer ,  avoir  opinion  i  &  quand  il  feroit  vérita- 
blement ce  qu'il  paroît  être  dans  les  circonftances  où  il  fe 
trouve  ,  on  ne  peut  fe  promettre  avec  sûreté  que  dans  toute 
autre  circonftance  il  fera  toujours  ce  qu'il  eft.  Mais  fi  nous 
ne  pouvons  porter  d'autre  jugement  fur  les  hommes  que 
nous  fréquentons  le  plus  ,  comment  une  nation  entière  peut- 
elle  fe  décider  avec  quelque  certitude  fur  le  choix  d'un  Sou- 
verain ,  tandis  que  ce  qu'on  peut  appeller  la  multitude ,  ne 
fonnoxtquepardes  relations  fort  éloignées  &  fort  équivo^ 

queg, 
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.  ques,  ceux  parmi  lefquels  elle  doit  choifir? 

Le  temps  de  Téledion  ne  peut  donc  être  qu'un  temps  ora- 
geux à  tous  égards  y  où  toutes  les  partions  dont  les  hommes 
font  fufceptibles ,  fe  raffemblent  pour  fe  déployer  &  fe  mou- 
voir au  gré  de  Topinion.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce 
temps  foit  celui  qu'elles  attendent  pour  agir  :  les  événements 
qu'il  amené  doivent  être  préparés  de  longue  main ,  par  tous 
les  inconvénients  qui  réfultent  nécefTairement  des  cabales  & 
des  différentes  pratiques  que  chacun  des  prétendants  employé 
pour  fe  faire  des  partifants  perfas  aut  nef  as  :  la  nation  fe  di- 
vife  ainfi  en  plufieurs  partis ,  difons  mieux ,  en  plufieurs  na- 
tions ennemies  les  unes  des  autres  :  je  laiffe  à  penfer  ce  que 
l'intérêt  commun  doit  en  fouffrir. 

Le  s  maux  dont  je  viens  d'indiquer  les  fources  paroîtroîent 
peut-être  légers ,  fi  Téleftion  pouvoit  les  terminer  :  mais  les 
intérêts  particuliers  du  Souverain  élu ,  &  les  prétentions  du 
parti  dont  la  puiffance  l'a  couronné,  doivent  néceffairement 
en  faire  naître  d'une  autre  efpece  :  toutes  les  places  del'admi- 
niftration  ne  doivent  plus  être  remplies  que  par  les  créatures 
de  ce  nouveau  Souverain  ;  &  comme  elles  ne  peuvent  avoir 
d'autre  intention  que  celle  de  tirer  de  leur  faveur ,  les  plus 
grands  avantages  poffibles  ,  il  fe  perpétue  naturellement  en- 
tre elles  &  lui ,  une  efpece  d'aflbciation  dont  le  réfultat  ne 
peut  être  que  funefte  à  la  nation  j  car  ce  n'eft  que  fur  la  na- 
tion que  le  Souverain  peut  prendre  de  quoi  payer  ceux  qui 
lui  font  ainfi  vendus  ;  &  d'un  autre  côté  ceux  qui  fe  vendent 
au  Souverain ,  font  intérelTés  à  lui  livrer  la  nation  pour  être 
payés. 

Ces  fortes  d'aflociations  font  impoflibles  dans  une  Monar- 
chie héréditaire  ,  lorfque  le  Souverain  n'eft  point  aveuglé 
fur  fes  véritables  intérêts.  Comme  il  eft  propriétaire  né  de 
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la  fouveraineté,  dont  les  intérêts  font  les  mêmes  que  ceux  de 
la  nation ,  il  ne  peut  trahir  ceux  de  la  nation ,  qu  Une  trahifle. 
auffi  ceux  de  la  fouveraineté ,  qui  font  les  fiens  propres.  Or ,  il 
feroit  contre  nature  qu*il  le  fît  avec  connoiffance  de  caufe , 
aucun  de  fes  fu jets  ne  pouvant,  ou  du  moins  ne  devant  avoir 
d  autres  prétentions  que  celles  qui  font  dans  Tordre  &  la  juf- 
tice.  Toutes  perfonnes  chargées  de  quelque  adminiftration  lui 
doivent  donc  alors  un  compte  rigoureux  de  leur  conduite  ; 
6c  à  cet  égard  il  ne  peut  fubfifter  d'autres  abus  que  ceux  qui 
peuvent  réfulter  de  l'ignorance  ,  &  qui  par  conféquent  ne 
peuvent  avoir  lieu  dans  une  nation  parvenue  à  une  connoif- 
fance évidente  ôc  publique  de  l'ordre  naturel  &  effentiel  des 
fociétés. 

I L  faut  obferver  ici  que  ce  préfervatîf  contre  tous  les 
abus  de  l'adminiftration  ,  ne  peut  fe  trouver  dans  une  Mo- 
narchie éleûive  ;  car  toute  nation  qui  aura  une  connoiffance 
évidente  &  publique  de  fon  ordre  effentiel ,  fe  gardera  bien 
de  rendre  les  intérêts  de  la  fouveraineté  étrangers  à  ceux 
du  Souverain.  Ainfi  dès  qu'il  eft  éledif ,  il  eft  certain  que 
cette  connoiffance  évidente  &  publique  n'eft  point  acquife 
à  la  nation  ;  &  conféquemment  que  fon  ignorance  rend  pof- 
fîbles  tous  les  défordres  que  l'arbitraire  peut  introduire  dan» 
l'adminiftration. 

Cette  dernière  obfervation  m'en  fuggere  encore  une  au- 
tre par  laquelle  je  me  propofe  de  terminer  cette  differtation  : 
par  la  raifon  que  nous  ne  pouvons  fuppofer  une  Monarchie 
éleâive  gouvernée  par  l'évidence  d'un  ordre  naturel  &  effen- 
tiel à  toute  fociété,  il  faut  donc  que  fa  légiflation  pofitive, 
fon  adminiftration  civile  &  politique  ne  foient  que  de  fim- 
pies  opinions  ;  elles  font  par  conféquent  expofées  à  beau- 
coup de  variations  ;  car  par  leur  nature  elles  ne  peuvent  être 
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immuables.  Mais  fi  le  Souverain  veut  les  changer ,  le  pour- 
ra-t-il,  ou  ne  le  pourra- t-il  pas  f  S'il  le  peut,  il  eft  defpote, 
&  defpote  arbitraire ,  auquel  cas  plus  de  loix  confiantes , 
plus  de  droits  certains ,  plus  de  devoirs  ,  plus  de  fociété  , 
plus  de  nation  ;  s'il  ne  le  peut  pas ,  il  n'efl  point  véritable^ 
ment  Souverain  ;  la  plénitude  de  l'autorité  réfide  dans  la 
puifTance  quelconque  qui  rend  nulles  les  volontés  qu'il  a  for- 
mées ;  le  defpotifine  arbitraire  appartient  ainfi  à  cette  puî(^ 
fance ,  &  point  du  tout  au  Souverain. 

C  E  n*efl  donc  que  dans  les  Monarchies  héréditaires  qu'on 
peut  trouver  un  véritable  Souverain.  Non  p?is  cependant 
qu'il  puiiTe  arbitrairement  renverfer  &  changer  les  loix;  mais 
s*il  ne  le  peut  pas ,  c'efl  qu'il  en  efl  empêché  par  une  puifTance 
qui  ne  lui  permet  pas  même  d'en  avoir  la  volonté.  Il  n'exifte 
point  dans  fes  états ,  comme  dans  une  Monarchie  éleûive , 
une  force  fa£tice  &  arbitraire  placée  en  oppofîtion  avec  fon 
autorité  :  la  force  naturelle  &  defpotique  de  l'évidence  efl  la 
feule  qui  fubfîfle ,  &  qui  ne  pouvant  jamais  contrafler  avec 
les  intérêts  du  Souverain ,  ne  peut  jamais  en  contrarier  les 
volontés.  Il  peut  donc  les  faire  exécuter  toutes  ;  il  ne  pour- 
roit  rencontrer  des  obftaclesque  pour  celles  qu'il  neluiferoit 
pas  poflible  de  former,  dès  que  la  nation  &  lui  fe  trouve- 
roient  éclairés.  Les  plus  grands  intérêts  du  Souverain  étant 
attachés  évidemment  à  l'obfervation  de  l'ordre ,  il  ne  peut 
s'élever  contre  l'ordre  fans  trahir  fes  intérêts  évidents  ;  & 
comme  on  ne  peut  jamais  lui  fuppofer  de  telles  intentions  , 
qui  feroient  contre  nature,  on  peut  dire  qu'il  peut  tout, 
excepté  ce  qu'il  lui  efl  impoflible  de  vouloir  ;  au-lieu  que  le 
Souverain  éleélif  efl  dans  le  cas  de  vouloir  tout ,  mais  fan» 
avoir  en  lui  l'autorité  néceffaire  pour  faire  exécuter. 

La  Souveraineté  héréditaire  rend  le  Souverain  co-proprié- 
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taire  du  produit  net  de  toutes  les  terres  de  fa  domination  :  eir 
cette  qualité ,  fon  intérêt  eft  le  même  que  celui  de  tous  les 
propriétaires  qui  poffédant  ces  terres  comme  par  indivis ,  les 
exploitent  ou  les  font  exploiter ,  &  prennent  dans  ce  produit 
net  une  portion  qui  eft  inféparable  de  leur  droit  de  co-pro- 
priété.  Il  lui  importe  donc  comme  à  eux ,  que  ce  même/?ro- 
duit  net ,  par  Tabondance  &  le  bon  prix  des  productions , 
iponte  à  fon  plus  haut  degré  pofTible. 

D*UN  autre  côté ,  le  droit  de  co-propriétaire  dans  le  Sou- 
verain n^étant  autre  chofe  que  le  droit  de  la  fouveraineté 
même,  &  ne  pouvant  être  exercé  féparément  de  cette  dignité, 
le  Prince  ne  peut  conferver  la  jouiffance  de  ce  droit,  qu  au- 
tant que  des  forces  étrangères  ne  viennent  point  ou  ravir  ou 
partager  fa  fouveraineté.  Il  eft  donc  encore  de  la  plus  grande 
importance  pour  lui  de  ne  rien  faire  qui  puiffe  altérer  la  ri- 
cheffe  de  la  nation ,  parce  que  c  eft  cette  richeffe  qui  eft  le 
principe  &  la  mefure  de  la  puiffance  qui  fait  la  fureté  de  la 
fouveraineté. 

On  voit  ici  la  différence  effentielle  qui  fe  trouve  entre 
un  Souverain  par  droit  de  fuccefÏÏon  &  xm  corps  d*adminif- 
trateurs.  Chacun  des  membres  de  ce  corps  eft  un  propriétaire 
particulier ,  qui  par  différentes  pratiques  illégitimes,  peut  fe 
procurer  de  grandes  richeffes  aux  dépens  de  fes  concitoyens; 
il  n*a  rien  de  commun  avec  leurs  fortunes  ;  elles  lui  font  ab- 
folument  étrangères  ;  &  voilà  pourquoi  il  peut  s'enrichir  en 
les  appauvriffant  ;  au  lieu  que  le  Souverain  dont  je  parle  ne 
peut  appauvrir  fes  fu jets  qu'il  ne  s'appauvriffe  y  ni  augmenter 
fes  revenus  qu  en  augmentant  ceux  de  fes  co-partageants. 

Chaque  membre  d  un  corps  d'adminiftrateurs  doit  mettre 
une  grande  différence  entre  les  appointements  d  une  place 
que  divers  événements  peuvent  lui  enlever,  &  le  produit  des 
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biens  fonds  dont  il  a  la  propriété  :  comme  il  jouît  de  ceux-ci 
indépendamment  de  fes  fondions  publiques,  &  que  cetjÇQ 
propriété  eft  attachée  à  fa  perfonne ,  il  lui  importe  beaucoup 
de  faire  fervir  fon  adminiftration  à  TaccroifTement  de  cette 
même  propriété  ;  ainfi  il  n'eft  pas  dans  le  cas  de  tenir  tout  de 
fa  place ,  au-lieu  qu'un  Souverain  héréditaire  tient  tout  de 
fa  fouveraineté ,  perdroit  tout  en  la  perdant ,  par  conféquent 
ne  voit  aucun  avantage  qui  puifTe  être  mis  en  balance  avec 
ceux  qu  elle  lui  procure,  &  qu  il  ne  peut  conferver  qu'en  la 
confervant. 

Un  tel  Souverain  eft ,  par  rapport  à  fes  états ,  un  proprié- 
taire qui  conduit  lui-même  &  pour  fon  propre  compte ,  Tad- 
miniftration  de  fes  domaines  ;  il  n'a  d'autre  intérêt  que  d'en 
augmenter  le  produit  :  tout  autre  adminiftrateur  n'eft  qu'un 
économe  qui  gère  pour  des  intérêts  auxquels  il  eft  tellement 
étranger,  que  c'eft  par  eux  qu'il  eft  payé,  &  qu'il  ne  peut 
rien  gagner  qui  ne  fait  pris  fur  eux. 

Ceci  vous  préfente  un  point  fixe  qu'il  eft  important  de 
bien  faifir  :  le  Souverain ,  comme  co-propriétaire ,  a  fon  in- 
térêt perfonnel  qui  n'eft  point  le  réfultat  d'un  partage  dans 
les  intérêts  des  autres  copropriétaires  ;  deforte  qu'on  peut 
dire  que  c'eft  la  terre  qui  paye  la  portion  du  Souverain ,  fans 
toucher  à  celle  qui  appartient  au  propriétaire  qui  la  fait  cul- 
tiver. Auifi  quand  on  acheté  une  terre ,  ne  l'eftime-t-on  qu'à 
raifon  de  fon  produit  net ,  déduSion  faite  de  la  portion  que 
le  Souverain  doit  prendre  dans  ce  produit.  Mais  les  autres 
adminiftrateurs  ne  font  payés  qu'autant  qu'ils  partagent  dans 
les  produits  nets  qui  appartiennent  à  leurs  concitoyens;  au 
moyen  de  quoi  cette  forme  d'adminiftration  tend  naturelle- 
ment aux  abus  de  l'autorité ,  parce  que  tout  homme  falarié  a 
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naturellement  intérêt  de  faire  augmenter  fes  falaîres,  ce 
quil  ne  peut  faire  qu'aux  dépens  de  ceux  qui  le  payent,  tan- 
dis ^ue  les  revenus  du  Souverain  ne  peuvent  s'accroître  qu'en 
raifôn  de  TaccroifTement  de  ceux  de  fes  fujets. 

Un  Souverain  dont  les  intérêts  font  ainfi  inféparablement 
unis  à  ceux  de  la  nation  dont  il  eft  le  chef,  doit  certainement 
chercher  à  lui  procurer  tous  les  avantages  qu'elle  attend  d'une 
telle  adminiftration.  Le  meilleur  état  pojfible  du  Souverain  ne 
peut  s'établir  que  fur  le  meilleur  état  pojfible  de  la  nation.  A 
ce  trait,  on  peut  voir  que  cette  forme  de  gouvernement 
porte  le  caraûere  facré  de  l'ordre  naturel  &  effentiel  des 
fociétés;  car  le  propre  de  cet  ordre  eft  de  tenir  tous  les  mem- 
bres d'une  fociété  dans  une  telle  dépendance  réciproque, 
qu'aucun  d'eux  ne  puiffe  agir  pour  fes  propres  intérêts,  qu'il 
n'agifle  en  même-temps  pour  l'intérêt  commun  des  autres. 
Refte  donc  à  prouver  maintenant  que  par-tout  où  règne  une 
connoiflance  évidente  de  ce  même  ordre  naturel  &  effentiel , 
un  tel  gouvernement  ne  peut  êtrefufceptible  d'aucun  incon^ 
vénient. 
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CHAPITRE    XX. 

Troijieme  fuite  du  Chapitre  XVII.  Premiers 
arguments  pour  prouver  que  dans  une  nation 
parvenue  à  la  connoijfance  évidente  de  V ordre  na-^ 
turel  &  ejjentiel  de  la  fociété  y  le  gouvernement 
dun  feul  neft  fufceptible  d'aucun  inconvénient. 
Définition  de  l'autorité  tutélaire.  Sans  cette  con- 
noijfance évidente  de  l'ordre  naturel  &  ejfentiel  ^ 
impojjible  d établir  un  bon  gouvernement. 


I  ^  E  S  hommes  que  lliabitude  &  Téducation  ont  accoutu- 
més à  tout  autre  gouvernement  que  celui  d  un  feul ,  ou  qui 
croyent  avoir  à  fe  plaindre  des  inconvénients  qui  fouvent  fe 
trouvent  léunis  dans  ce  dernier,  ne  peuvent  cependant 
s*empêcher  de  convenir  que  s'il  étoit  poffible  qu  un  Souverain 
fût  toujours  éclairé ,  toujours  fage,  toujours  jufte,  fon  gou- 
vernement feroit  préférable  à  celui  d  un  corps  quelconque 
d'adminiftrateurs  ;  mais  en  même-temps  ils  nient  cette  poffi- 
bilité  ;  &  d'après  des  exemples  fans  nombre ,  ils  foutiehnent 
queTautorité  placée  dans  la  main  d'un  chef  unique,  doit 
tôt  ou  tard  devenir  fimefte  à  la  fociété. 

S  I  ceux  qui  raifonnent  ainfi ,  avoient  examiné  pourquoi 
il  a  réfulté  tant  d'abus  de  cette  forme  de  gouvernement ,  il^ 
en  auroient  reconnu  les  véritables  caufes ,  &  ils  auroient  vu 
qu'ils  ne  font  point  propres  &  perfonnels  au  gouvernement 
d'un  feul  ;  mais  qu'ils  font  tous  communs  à  tous  les  gouverne- 
ments privés  d'une  connoiflance  évidente  de  Tordre  naturel 
&  effentiel  des  fociétés. 
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L*o  R  D  R  E  eft  un  enfemble  parfait  dont  rien  ne  peut  être 
détaché,  &  auquel  on  ne  peut  rien  ajouter  :  tout  ce  qui  s'y 
trouve  ou  de  plus  ou  de  moins  eft  un  défordre  dont  nécejfaire^ 
ment  d'autres  défordres  doivent  réfulter,  Ainfi  telle  inftitu- 
tion  fociale  qui  dans  cet  enfemble ,  produiroit  tous  les  biens 
qu'on  peut  defîrer,  devient  néceffairement  abufive  &  perni- 
cieufe  ou  du  moins  inutile ,  dès  qu'elle  fe  trouve  féparée  des 
autres  inftitutions  qui  doivent  concourir  avec  elle  dans  Tor- 
dre naturel  &  effentiel  des  fociétés.  L'autorité  prife  ici  pour 
la  force  phyfique,  étant  aveugle ,  &  ne  pouvant  fe  conduire 
elle-même ,  elle  fait  le  mal  comme  le  bien ,  félon  la  dire£tion 
qui  lui  eft  donnée  :  Ce  n'eft  point  à  elle ,  mais  bien  à  cette 
direûion  qu'il  faut  attribuer  les  mauvais  effets  qu'elle  produit; 
il  eft  fenfible  enfin  que  l'autorité  éclairée  par  la  connoiflance 
évidente  de  l'ordre,  &  l'autorité  égarée  dans  les  ténèbres  de 
l'ignorance  ne  doivent  fe  reffembler  ni  dans  leurs  procédés  , 
ni  par  conféquent  dans  leurs  effets. 

C  E  dernier  cas  eft  celui  du  tableau  révoltant  que  l'hiftoire 
de  l'humanité  met  fous  nos  yeux  :  nous  y  voyons  l'autorité 
ne  point  naître  de  la  force  intuitive  &  déterminante  de  l'évi- 
dence ;  ne  rien  tenir  de  l'évidence ,  ne  jamais  confulter  l'évi- 
dence: arbitraire  dans  les  principes  de  fon  infUttition,  ilfal- 
loit  bien  qu'elle  le  devînt  dans  fes  volontés,  &  dans  fa  façon 
d'agir  :  elle  reffembloit  alors  à  ces  météores  qui  parcourent  & 
embrafent  les  airs ,  fans  que  leurs  mouvements  foient  affu- 
jettis  à  aucune  règle  connue  :  auffi  comme  eux,  la  voy oit-on 
fouvent  fe  diilîper  d'elle-même  &  difparoître  dans  un  inf- 
tant. 

Consultez  l'antiquité  &  parcourez  les  différentes  for- 
mes de  gouvernement ,  vous  trouverez  par-tout  des  effets 
pionftrueux  de  l'autorité ,  qui  fe  font  plus  ou  moins  multi- 
pliés 
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plies  félon  que  fes  états  étoient  plus  ou  moins  étendus.  J'avoue 
cependant  que  placée  dans  les  mains  d'un  feul^  elle  a  commis 
plus  d'horreurs }  mais  aufli  fon  théâtre  étoit  plus  vafte  ^  6c 
par  cette  raifon^  elle  avoit  plus  d'occafions  &  plus  de  facilités. 
Je  dis  que  fon  théâtre  étoit  plus  vafte  y  parce  qu  à  Texception 
de  Rome  ôc  de  Carthage ,  les  états  gouvernés  par  un  corps 
d'adminiftrateurs  ont  été  très-bornés  ;  à  quoi  j'ajoute  que  ce 
n  eft  pas  dans  Thiftoire  de  ces  deux  Républiques  qu'on  puifera 
des  arguments  pour  prouver  que  le  partage  de  l'autorité  ne 
produit  aucun  défordre. 

Quoi  q  u'i  l  en  foit ,  j'admets  que  dans  l'état  d'ignorance 
l'autorité  eft  plus  dangereufe  dans  les  mains  d'un  feul ,  qu'elle 
ne  l'eft  dans  les  mains  de  plufteurs.  Ce  qui  me  décide  à  le 
croire ,  c'eft  que  dans  cette  féconde  efpece  de  gouvernement, 
la  mauvaife  volonté  peut  trouver  des  oppoAtions  pour  faire 
le  mal,  comme  la  bonne  volonté  peut  en  trouver  pour  faire 
le  bien  :  les  intérêts  particuliers  s'entre-fervent  fouvent  de 
contre-poids,  &  cela  même  doit  leur  arriver  jufqu'à  ce  qu'ils 
fe  foient  conciliés  au  préjudice  de  l'intérêt  commun. 

Ce  s  t  moins  les  faits  qu'il  faut  confulter  que  les  caufes 
qui  les  ont  produits  :  ce  n'eft  que  fur  cette  bafe  qu'on  peut 
établir  un  raifonnement  folide ,  parce  que  les  mêmes  caufes 
produiront  toujours  les  mêmes  effets  :  or  en  examinant  la 
caufe  première  des  faits ,  nous  trouverons  que  ce  n'eft  point 
parce  que  l'autorité  fe  trouvoit  dans  les  mains  d'un  feul , 
qu'elle  eft  devenue  un  fléau  terrible  ;  que  c'eft  au  contraire 
parce  que  les  hommes  n'avoient  point  alors  une  connoiffance 
évidente  de  l'ordre  naturel  &  effentiel  des  fociétés  ;  vérité 
que  perfonne  ne  peut  révoquer  en  doute ,  puifque  cet  ordre 
ne  fe  trouve  dans  aucune  légiflation  des  anciens,  ni  même 
dsms  aucun  de  leurs  Philofophest 
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i>A  N  s  quelques  mains  que  Faotodté  fbit  placée  ^  il  fkit 
néceflaîrement  qu'elle  fbit  orageufe^  &  quelle  devienne  de^ 
trudive^  dès  quune  £bciété  neft  point  organifée  Êiivant  les 
loix  de  l'ordre  naturel  &  eflentiel.  Mais  cet  ordre  ne  peut 
s'établir  s'il  n'eft  évidemment  ebnnu  :  ainfi  une  connoiffance 
évidente  de  Tordre  eft  la  première  condition  requife  pour 
qu'il  ne  puifle  réïultei  aucun  abus  de  l'autorité* 

S  u  I V A  N  T  cet  ordre  cflentîel  ^  l'autorité  tutéhire  eft  Pad^ 

minifiration  d^  une  force  fociale  &pky-(ique  inftituée  dans  hfociéié 

&  par  tafociétéy  pour  affurer  parmi  les  hommes  la^  propriété  &^ 

kl  liberté  y  conformément  aux  ioix  nature/les  &  ejjentielles  des 

fociétés. 

Cette  force  eftforce  fociate  ^  parce  que  loin  d'exifi^r  par 
«Ue-même ,  c'eft  dans  la  fociété  qu'elle  prend  naiflance;  elle 
y>  eft  formée  par  la^  réunion,  des  intérêts  âc  des  volontés. 

ELLE  eft  focce  pfayiique  y  parce  que:  cette  réunion  de  vo-^ 
tontes  opese  en.  &veur  de  cette  ai^orité^  la  réunioade  toutes 
les  forces  phyfiques.  de  la  fociété. 

Elle  eft  inftituée  dans  la  fociété  &  par  la  ù^iété  y  parce 
que  cette  réunion  dé  volontés  &  de  forces  ne  peut  avoir  lieu 
cpi'après  que  les  hommes  fe  font  réunis  dans  un  corps  focial. 

Elle  eft  établie  pour  affurer  pairmi  les  hommes  la  pro« 
pri^été  &  la  liberté,  parce  que  ce  neft  que  dans  la  vue  d'éta^ 
Wîr  ft)lîdement  l'une  &  l'autre ,  que  chaque  fociété  s'eft  for- 
mée y  &  que  fans  l'une  &  l'autre  aucune  fociété  ne  pourroit 
fubfifter. 

Enfin  elle  doit  les  maintenir  telles  que  l'exigent  les 
loix  naturelles  &  eflèntielles  des  fociété  y  parce  que  ces  loix 
naturelles  âc  eflèntielles  qui  tiennent  à  l'ordre  phyfique,  fie 
qtt'aucune  puifïance  humaine  ne  peut  changer ,  doivent  être 
la  raifon  primitive  de  toutes  les  Icux-poTitives  que  cette  a«« 
torité  peut  inftituer. 
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Ainsi  Tautorîté ,  telle  que  je  la  repréfente  ici ,  eft  le 
gage  de  la  fôreté  publique  ;  c'eft  par  elle  feule  que  les  droit» 
naturels  &.  effentiek  de  chaque  citoyen  acquièrent  la  folidité 
qu'ils  doivent  avoir  :  comment  donc  pourroit-elle  devenir 
funefte  à  la  fociété  dont  elle  cimente  &  perpétue  Timion  ? 
Ce  malheur  ne  peut  arriver  que  de  deux  manières;  il  ne  peut 
naître  que  de  lignorance  ou  de  la  mauvaife  volonté  :  mais 
par-tout  où  nous  fuppoferons  une  connoifTance  évidente  fie 
publique  de  Tordre  naturel  &  effentiel ,  l'ignorance  fie  la  mau- 
vaife volonté  ne  peuvent  jamais  égarer  le  dépofitaire  de  lau- 
torité. 

C  £  n'eâ:  pas  cependant  que  la  perfonne  même  de  ce  dépo- 
fitaire  ne  puiâe  manquer  des  lumienss  fuffifantes  pour  fon 
adminiftration  :  ce  léger  inconvénient  doit  même  fe  trouver 
fouvent  dans  une  Monarchie  héréditaire  :  les  Souverains 
peuvent  être  appelles  au  gouvernement  avant  que  Tâge  leur 
permette  d'avoir  les  facultés  requifes  pour  bien  gouverner  ; 
fie  ce  cas  ef):  particulièrement  celui  des  minorités.  Mais  dans 
une  nation  qui  d'après  une  connoifTance  évidente  &  publique 
de  Tordre  naturel  fie  eilentiel  de  la  fociété^  a  donné  à  fon 
gouvernement  la  forme  effentielle  qu'il  doit  avoir  ^  les  loix^ 
qui  ont  pour  elles  la  force  defpotique  de  l'évidence  ^  veillent 
pour  le  Souverain  mineur  fie  pour  la  nation  ^  de  manière  que 
cette  force  dominante  fie  irréfiflible  fait  la  fureté  de  leurs  in- 
térêts communs. 

M  A I  s ,  me  dira-t-on ,  le  corps  des  Magiftrats,  dont  les  lu- 
mières fie  les  devoirs  eiTentiels  font  ii  néceffaires  au  main- 
tien  des  loix  dans  toute  leur  pureté^  ne  peut-il  pas  lui-même 
fe  laifler  corrompre  fie  céder  à  des  intérêts  particuliers  f  Non  ; 
cela  eft  impoffible  dans  Thypothèfe  oik  nous  fommes  :  dès 
^'on  fuppofe  luie  connoifl^oe  évidente  de  Tordre  rép^idiie 
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dans  toute  une  fociëté ,  il  faut  regarder  les  Magiftrâts  comme 
comptables  de  leur  conduite  à  cette  évidence  publique ,  & 
comme  n  ayant  rien  tant  à  craindre  que  la  juftice  de  fes  juge- 
ments rigoureux. 

Je  conviens  cependant  que  cette  évidence  publique  ne  peut 
être  la  même  dans  tous  les  membres  de  cette  fociété  ;  mais 
auffi  ne  faut-il  pas  la  concentrer  dans  les  Magiftrâts  feule- 
ment :  dans  notre  fuppofition  au-contraire ,  nous  devons  les 
regarder  comme  placés  au  milieu  d  un  cercle  très-étendu , 
très-nombreux  qui  participe  à  leurs  connoiflances,  &  qui  pou- 
vant juger  fainement  de  leurs  opérations,  eft  en  état  d'éclai- 
rer Tautre  partie  de  la  nation.  C'eft  de  ce  cercle  de  gens  lumi- 
neux que  partent  les  éloges  du  public  &  fa  cenfure,  qui,  à 
Taide  des  mobiles  que  la  nature  a  placés  en  nous ,  &  delà 
force  propre  aux  afFedions  fociales ,  font  naître  une  émula- 
tion &  une  crainte  falutaires  qui  fervent  de  contre-poids  aux 
motifs  par  lefquels  nous  pourrions  être  détournés  des  voies 
de  Thonneur  &  de  la  vertu. 

Nous  voyons  fouvent  que  Thomme  le  plus  injufte  veut 
néanmoins  paroître  jufte  ;  au  moment  même  qu  un  intérêt 
criminel  triomphe  en  lui  de  l'évidence  de  fes  devoirs ,  il  fent 
que  la  feule  publicité  de  fes  crimes  fuffit  pour  Ten  punir  ;  6c 
il  ne  peut  étouffer  dans  fon  ame  le  fentiment  qui  rend  cette 
punition  redoutable  pour  lui.  Hélas  !  combien  d'hommes  fe- 
roient  devenus  coupables,  s'ils  n'avoient  été  contenus  par  la 
honte  de  le  paroître  !  Il  eft  certain  qu'un  homme  n'ofera  ja- 
mais fe  permettre  la  plus  légère  infidélité,  tant  qu  il  fera  per- 
fuadé  qu  elle  feroit  en  évidence  aux  yeux  de  tous  ceux  qu'elle 
întérefferoit.  Telle  eft  la  fituatioh  des  Magiftrâts  &  de  tous 
ceux  qui  font  chargés  de  quelque  adminiftration  dans  ime 
nation  parvenue  à  une  connoii&uice  évidente  &  publique  4e 
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Tordre  :  cette  évidence  qu'on  ne  peut  choquer  impunément, 
en  réclairant  fait  fa  fureté  dans  tous  les  temps. 

On  remarquera,  fans  doute,  dans  cet  ouvrage  que  Tévî- 
dence  eft  la  bàfe  fur  laquelle  porte  tout  Tédifice  de  la  fociété. 
Mais  c*eft  à  jufte  titre  que  je  ramené  tout  à  Tévidence,  car 
fans  Tévidence  il  eft  impoffible  d'imaginer  rien  de  parfait,  rien 
de  folide. 

J'ai  déjà  dit  quil  n  y  a  pour  nous  que  vérité  ou  erreur , 
qu'évidence  ou  opinion^  Il  eft  donc  manifefte  que  les  princi- 
pes d'un  gouvernement  doivent  nécejfairement  devenir  arbi- 
traires, dès  qu'ils  ne  font  ^^l'^  évidents  ;  c'eft-à-dire,  dès  qu'ils  ne 
font  pas  le  fruit  d'une  connoiffance  explicite  &  évidente  de 
l'ordre  naturel  &  efTentiel  des  fociétés  ;  car  enpore  une  fois  , 
l'ordre  ne  peut  s'établir,qu'autant  qu'il  eftfuflifamment  connu  ; 
&  il  n'eft  fuffifamment  connu,  qu'autant  qu'il  l'eft  évidemment^ 
puifque  tout  ce  qui  n'eft  pas  évident  refte  arbitraire. 

Si  donc  vous  ôtez  aux  hommes  cette  connoiffance  évi- 
dente y  )t  vous  donne  le  choix  parmi  les  différentes  formes  de 
gouvernement  :  quelle  que  foit  celle  que  vous  préfériez,  vous 
y  trouverez  tous  les  vices  inféparables  de  F  arbitraire  ;  & 
quelques  mefures  qu'on  prenne  pour  empêcher  les  abus  de 
l'autorité ,  il  faudra  toujours  &  nécejfairement  ou  qu'elle  de- 
vienne oppreffive ,  ou  qu'elle  foit  dans  un  état  de  foibleffe 
qui  rende  nul  ce  lien  politique;  auquel  cas  la  fociété  ne  fera 
plus  ime  fociété* 
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CHAPITRE     XXL 

Quatrième  fuite  du  Chapitre  XVII.  Réfutation 
du  Jyftême  chimérique  des  contre-forces  établies 
pour  balancer  V autorité  tutélaire  dans  le  gouver- 
nement d'un  feuL  Far-tout  oit  règne  V évidence 
de  tordre ,  les  établijfements  de  ces  contre-forces 
font  im^pdffibles  ;  dans  l'état  d'ignorance  ils  le 
font  encore ,  mais  par  d autres  raifons. 

LJarbitraire y  en  cela  qu'il  eft  une  produaîon  monf- 
trueufe  de  Tignorance ,  ne  fait  remédier  à  un  défordre  que 
par  un  autre  défordre.  Dans  cet  état,  les  honraies  deviennent 
nécejfairement  le  jouet  de  Tinconftancc  orageufe  de  Topinîon. 
Ces  vérités  fi  fimples ,  fi  évidentes  par  elles-mêmes  ont  ce- 
pendant échappé  à  de  grands  génies  ;  &  de  leur  inattention 
à  ce  fujet  eft  provenu  le  fyftême  des  contre-forces  qu'ils  ont 
prétendu  devoir  être  oppoféesà  l'autorité,  pour  en  arrêter 
les  abus. 

Ou  les  principes  dun  gouvernement  font  évidents  y  ou  ils 
ne  le  font  pas  :  s'ils  le  font,  toutes  les  forces  8c  toute  l'auto- 
rité font  acquifes  à  leyr  évidence  ;  ainfi  les  contre-forces  ne 
peuvent  avoir  lieu  ;  il  n'y  a  pour  lors  qu'une  feule'  force,  par- 
ce qu'il  n'y  a  qu'une  feule  volonté.  Si  au  contraire  ces  prin- 
cipes ne  font  pas  évidents ,  l'établifTement  des  contre-forces 
eft  une  opération  impraticable  ;  car  quelle  contre-force  peut- 
on  oppofer  à  celle  de  l'ignorance ,  fi  ce  n'eft  celle  de  l'évi- 
dence l  Comment  diifiper  les  ténèbres  de  l'erreur  ^  fi  ce  n'eft 
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par  la  lumière  de  la  vérité  ?  Qu'eft-ce  que  c*eft  que  le  pro- 
)et  de  choifir  un  aveugle  pour  fer  vif  de  guide  à  un  autre  aveu- 
gle ?  On  craint  Tignorance  dans  le  Souverain ,  &  pour  empê- 
cher qu  elle  ne  régare ,  on  lui  oppofe  d'autres  hommes  qui 
ne  font  pas  en  état  de  fe  conduire  eux-mêmes  ;  voilà  ce  qu'on 
appelle  des  contre-forces  :  il  faut  convenir  qu  elfes  font  bien 
mal  imaginées  ;  qu'il  eft  inconcevable  qu'on  ait  pu  fe  per- 
fuader  que  l'ignorance  pût  fervir  utilement  de  contre-force  à 
l'ignorance, 

E  N  adoptant  même  cette  chimère  ,  ne  voit-on  pas  qu'il 
eft  impoffible  de  s'affurer  que  chaque  force  fera  demain  ce 
qu'elle  paroît  être  aujourd'hui  ?  Je  dis  ce  qu'elle  paroit  être , 
car  on  ne  peut  jamais  avoir  aucune  certitude  de  fon  vérita- 
ble état  aûuel ,  vu  qu'il  dépend  de  diverfes  difpofîtions  mo- 
rales qui  peuvent  bien  être  préfiimées  y  mais  non  pas  con^ 
nues  avec  évidence»  Ain&y  à  confidérer  ces  contre-forces  dans 
le  premier  moment  de  leur  inftitution  ,  dans  l'aâion  même 
de  les  former^  on  voit  qu'elfes  ne  font  qu'un  jeu  ridicule 
de  l'opinion. 

Ceux  qui  ont  imaginé  le  fyftême  des  contre-forces  ,  onc 
penfé  que  le  pouvoir  du  Souverain  pouvoit  être  modifié  par 
un  autre  pouvoir  oppofié^  tel  que  celui  d'une  puiflànce  établie 
pour  en  être  le  contre-poids  6c  fe  balancer.  Si  dans  l'exécu- 
tion de  cette  idée  bifàure  on  pouvoit  parvenir  à  inftituer  deux 
puiflances  parfaitement  égales ,  féparément  elles  Croient 
toutes  deux  nidles ,  ainiî  que  je  l'ai  déjà  démontré  ;  fi  au 
contraire  elles  étoiênt  inégales  ^  il  n'y  auroît  plus  de  contt^ 
forces.  Voilà  une  première  contradidion  bien  évidente; 

On  s'eft  perfuadé  fans  doute  qu^il  en  eft  (les  contre^fbrces 
morales  comme  des  contre-forces  phyfiques  ^  qui  par  la 
contrariété  de  feui  direâion^  décerfflinem  néceflàiremeot 
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certains  corps  à  refter  dans  une  fîtuation  mitoyenne.  Maïs  on 
n  a  pas  vu  que  dans  le  phyfîque  la  direûion  donnée  ne  dépend 
point  de  l'opinion  des  chofes  qui  font  contre-force ,  &  que 
dans  le  moral  au  contraire  ceux  qui  font  contre- force,  peu- 
vent eux-mêmes  changer  leur  dire£lion  au  gré  de  leur  opi- 
nion. Ainfi  au  moyen  de  ce  qu'on  ne  peut  être  certain  que 
cette  direâion  foit  toujours  la  même  en  eux ,  il  devient 
impoilîble  de  pouvoir  compter  fur  leurs  contre-forces  ;  &  ce 
fyftême  qui  fuppofe  uniforme  &  confiant  ce  qui  eft  évident^ 
ment  connu  pour  ne  pouvoir  Têtre,  tombe  en  cela  dans  une 
féconde  contradiâion  évidente. 

S I  l'Auteur  qui  a  le  plus  foutenu  ce  projet  chimérique  ; 
pouvoit  me  répondre  y  je  lui  demanderois  comment  il  a 
compté  calculer  les  contre-forces  pour  trouver  leur  point 
d'équilibre.  Dans  l'ordre  focial  toute  force  eft  le  produit 
d'une  réunion  d'opinions  &  de  volontés ,  &  le  principe  de 
cette  réunion  eft  ou  évident  ou  arbitraire.  Dans  le  fyftême  en 
queftion  ,  on  ne  peut  fuppofer  que  ce  principe  foit  évident , 
parce  qu'alors ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  il  n'y  auroic 
qu'une  feule  volonté ,  &  xme  feule  forée  fociale.  Mais  puif- 
qu'il  ne  peut  être  (^arbitraire  ,  on  ne  peut  plus  calculer  nî 
le  principe  ni  fôn  produit  :  dès  que  les  opinions  font  fépa- 
rées  de  l'évidence ,  il  eft  certain  que  nous  ne  pouvons  ni  con^ 
noître  leur  force ,  ni  nous  affurer  de  leur  durée. 

Établissons  pour  un  moment  une  contre-force  y  &  fiip- 
pofons  qu'un  Souverain  ne  puiffe  rien  ordonner  que  du  con- 
sentement de  fon  Confeil;  compofons  même  ce  Confeil.de 
telle  forte  qu'il  foraie  la  plus  grande  contre-force  poffible  : 
alors  ce  n'eft  plus  le  gouvernement  d'un  feul,  c'eft  le  gouver- 
nement de  plufieurs,  d'un  corps  compofé  d'un  chef  &  defon 
•  Confeil;  dpnt  chaque  membre  participe  ainfi  à  la  Souveiaineté« 

Ce 
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Ce  corps  cependant  fe  trouve  inftitué  de  manière  qu*îl  forme 
réellement  deux  puiffances  dont  les  forces  font  deftinées  à  fc 
trouver  en  oppofition  ;  car  le  Souverain  fuppofé  ne  peut  riea 
fans  fon  Confeil ,  &  le  Confeil  entier  ne  peut  rien  fans  le  Sou- 
verain, Examinons  maintenant  la  valeur  dé  cette  difpofition  , 
&  fi  ces  deux  puiffances  font  réciproquement  contre-force. 

Je  conviens  que  le  Souverain  fait  contre-force  vis-à-vis 
la  puirfance  de  fon  Confeil;  &  Teffet  de  cette  contre-force 
eft  de  mettre  le  Souverain  dans  le  cas  de  pouvoir  s*oppofet 
au  bien  comme  au  mal.  Il  n  y  a  donc  point  un  avantage  cer- 
tain à  établir  que  le  Confeil  ne  peut  rien  fans  le  Souverain. 
Je  trouve  ce  même  inconvénient  dans  la  prétendue  contre- 
force  du  Confeil  ;  Tignorance  peut  la  rendre  très-préjudicia- 
ble ;  elle  peut  perdre  la  nation  au-lieu  de  la  fervir.  Mais  à 
ce  premier  inconvénient  il  s  en  joint  un  fécond  ;  c'eft  que 
cette  efpece  de  contre-force  n*efl:  rien  moins  que  ce  qu'elle 
paroît  :  impoflîble  d'empêcher  ceux  qui  concourent  à  la 
former,  d'être  dominés  par  leurs  intérêts  particuliers  :  dès- 
lors  plus  de  contre- force  j  fa  direSion  ne  peut  plus  être 
fixée  ;  celle-ci  doit  nécejfairement  changer  au  gré  de  fes  inté- 
rêts. Ajoutez  que  ces  fortes  de  variations  font  même  d'autant 
plus  naturelles,  que  tout  devient  arbitraire  dès  que  les  hommes 
ne  font  point  éclairés  par  l'évidence  de  l'ordre  ;  or  quand 
tout  eft  arbitraire ,  on  ne  peut  accufer  perfonne  d'avoir  évi- 
demment trahi  fon  miniftere.  Ainfi  dans  le  cas  fuppofé ,  la 
contre- force  du  Confeil  eft  abfolument  nulle ,  à  moins  qu'on 
ne  commence  par  en  oppofer  une  aux  intérêts  particuliers  ; 
mais  celle-ci  rie  peut  fe  trouver  que  dans  la  force  irréfiftible 
de  l'évidence. 

Sous  quelque  face  que  nous  oonfidérions  ce  fyftême  fpé- 
cieux^  nous  y  trouvons  donclcs  mêmes  contradiâions  :  il 
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confifte  au  fonds  à  oppofer  une  opinion  à  une  autre  opinion  , 
des  volontés  arbitraires  à  d  autres  volontés  arbitraires  ;  des 
forces  inconnues  à  d*autres  forces  inconnues  :  dans  cet  état  y 
il  eft  impoflible  que  des  intérêts  particuliers  ne  foient  pas  la 
mefure  de  la  réfiftance  que  ces  fojrces  peuvent  éprouver  tout 
à  tour ,  ainfi  que  les  motifs  fecrets  de  leur  conciliation  ;  il  eft 
impoflible  qu  entre  ces  mêmes  forces  il  ne  fe  perpétue  pas 
une  guerre  fourde  &  înfidieufe,  pendant  laquelle  les  brigues, 
les  féduclions,  les  trahifons  de  toute  eljjpece  deviennent  des 
pratiques  habituelles  &  néceflaires  ;  guerre  cruelle  &  def- 
tru6live  qui  (e  fait  toujours  aux  dépens  dea  intérêts  de  la 
nation^  néceffairementviGtimcdt  la  cupidité  des  combattants. 

Dans  un  gouvernement  dont  les  principes  font  arbitraires ,. 
il  eft  inutile  de  fe  mettre  l'efprit  à  la  torture  pour  trouver 
des  contre-forces  ;  car  ce.  qui  rend  vicieux  ce  gouvernement^ 
ç*eft  précifément  la  multitude  des  contre-forces  qui  s'y  for- 
ment naturellement ,.  parce  qu'il  s'établit  naturellement  un  grand 
nombre  d'opinions  différentes.,  &  d'intérêts  particuliers  oppo- 
fés  les  uns  aux  autres  :  auflî  cette  divifion  tend-elle  à  l'anar- 
chie &  à  la  diflblutioû  de  lafociété.Pour  faire  cefler  ce  défôr- 
djce  toutes  £oices  faâlkes  font  impuiflantes,  parce  que  toute, 
opinion  n'eft  forte  qu'en  raifon  de  la  foibleflfe  de  celies  qiui  lui 
font  contraires.  Oa  ne  peut  donc  employer  alors  que  la  force 
naturelle  de  f  évidence  y  comme  feule  &  unique  contre-force 
de  l'arbitraire. 

La  force  de  ^évidence  eft  dans  l'évidente  même;  auifi  eâ:- 
il  certain  que  fi<-tQt  que  L'évidence  eft  connue  y  fa  force  devient 
irréfiftible  :  elle  ne  peut  donc  rencontrer,  des  contce^forces 
que  dans  l'ignorance  ;  mais  il  fuffit  d'éclairer  celle-ci  pouiî 
la  défarmei».  Il  n  en.  eft  paa  aiafii  de  la<  force  d  une  (imple^  opi-^ 
ninn  :  ooorfc^leinsjit  elk  a,tQut;  à»  ciaiodra.  da  Févid/eme  cour 
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tre  laquelle  elle  ne  peut  rien  ;  mais  elle  a  pour  ennemis  en- 
core autant  d'autres  forces  particulières  qu'il  peut  s'établit 
d*t^inions  diverfes.  Toutes  ces  forces  qui  font  également  dés 
produéHons  de  Tignorance,  qui  ne  tiennent  rien  d'elles- 
mêmes  ,  &  doivent  à  l'ignorance  tout  ce  qu'elles  font^  com- 
battent entre  elles  à  armes  égales  ;  ce  font  des  aveugles  qui 
s'attaquant  réciproquement,  ne  peuvent  connoîtrè  que  les 
maux  qu'ils  éprouvent  >  &  jamais  ceux  qu'ils  font.  De  remes 
des  à  cette  confufion ,  il  n'en  eft  point  ;  il  faut  abfolument  Ife 
décider  entre  n'admettre  qu'une  autorité  unique,  établie  fut 
févidtnccy  ou  une  multitude  d'autorités  arbitraires  dans  leurs 
inftitutions  comme  dans  leurs  procédés,  Ôc  qui  ne  peuvent 
Ceflfer  de  s'entre-choqucr. 

I L  eft  donc  certain  que  ce  n'éft  que  dans  une  nation  par- 
venue à  une  connoiffance  évidente  &  pnbliéjne  de  Tordre  na- 
turel &  effentiel  des  fociétés ,  qu'on  n'a  rien  à  craindre  de 
l'autorité  tutélaire  :  cette  connoiffance  évidente  &  publique 
ne  peut  exifter  fans  procurer  à  la  fociété ,  la  forme  effen- 
tîelle  qu'elle  doit  avoir  ;  or  cette  forme  effençielle  une  fois 
établie ,  elle  doit  trouver  en  elle-même  tous  les  moyens 
néceffaires  pour  fe  conferver  ;  car  le  propre  de  l'ordre 
eft  de  renfermer  en  lui-même  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  fe 
perpétuer. 

Ainsi  dans  une  telle  fociété  toutes  les  loix  pofitives  ne 
pourront  être  que  des  réfultats  évidents  des  loix  naturelles 
&  effentielles. 

Ainsi  ces  mêmes  loix  pofitives  feront  toutes  favorables 
au  droit  de  propriété  &  à  la  liberté. 

Ainsi  le  corps  des  Magiftrats  gardiens  6c  dépofitâires  de 
ces  loix,  ne  fera  compofé  que  de  citoyens  ayant  les  qualités 
tequifes  pour  la  fainteté  de  leur  miniftere» 

Xij 
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Ainsi  ces  Magiftrats ,  .comptables  de  leurs  fondions  au 
Souverain  &  à  l'évidence  publique ,  qui  en  éclairant  la  nation 
veillera  fans  ceffe  :fur  eux ,  feront  contraints  de  ne  jamais 
parler  un  autre  langage  que  celui  de  la  juftice  &  de  l'évi-^ 
dence. 

Ainsi  les  lumières,  le  zèle  &  la  fidélité  de  ces  mêmes 
Magiftrats  ne  cefleront  d'être  pour  le  Souverain  une  reflburce 
affurée  contre  les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  à  fon 
autorité ,  au  mépris  de  fes  intérêts  évidents  &  de  ceux  de  fes 
fujets. 

Ainsi  Tévidence  de  la  fagefTe  &  de  la  juftice  des  loix 
pofitives  fera  le  garant  de  leur  immutabilité  &  de  leur  obfer- 
vation  la  plus  exa£te ,  jufques  dans  les  temps  où  la  perfonne 
même  du  Souverain  ne  Iferoit  pas  en  état  de  les  protéger. 

Ainsi  la  force  defpotique  de  cette  évidence  fera  le  titre 
primitif  de  leur  autorité  facrée,  fous  la  proteûion  de  laquelle 
toutes  les  perfonnes  &  tous  les  droits  feront  également  & 
toujours  en  fureté. 

Ainsi  les  peuples  verront  leur  meilleur  état  poffible  dans 
leur  foumiflion  conftante  à  ces  loix  ;  ils  béniront ,  ils  adore- 
ront le  Souverain  en  lui  obéïflTant;  &  leurs  richeffes  ne  croif- 
fant  que  pour  être  partagées  avec  le  Monarque  qui  leur  en 
procure  la  jouïflance  paifible  ,  fon  intérêt  perfonnel  &  fon 
autorité  bienfaifante  doivent  aflTurer  à  jamais  la  confervation 
de  cet  ordre  divin ,  qui  eft  le  principe  évident  de  leur  prof- 
périté  commune. 

Cette  légère  efquifTe  me  difpenfe  de  parler  des  effets  de 
la  mauvaife  volonté  :  premièrement,  ilsferoient  inconciliables 
avec  la  force  irréfiftible  dont  jouira  toujours  f  évidence  de 
Tordre  naturel  &  effentiel  ;  en  fécond  lieu ,  il  eft  contre  na- 
ture de  fuppofer  dans  un  Souverain^  une  mauvaife  volonté 
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évidente  ;  un  deffein  manifefte  de  trahir  évidemment  fes  pro- 
pres intérêts  dans  ceux  de  fes  fujets,  &  de  travailler  ainfi 
lui-même  à  ranéantiflement  de  fa  puiffance  &  de  fa  fouve- 
raineté.  Mais  quand  même  cette  manie  inconcevable  &  in- 
admiflible  feroit  poffible  en  fpéculation,  toujours  eft-il  vrai 
qu'elle  doit  être  bien  plus  rare  dans  un  Souverain  qui  ne 
peut  s'y  livrer  qu'à  fon  préjudice ,  que  dans  un  corps  d'admi- 
niftrateurs  qui  peuvent  s'abandonner  à  leur  mauvaife  volonté 
fans  trahir  leurs  intérêts  perfonnels ,  &  même  en  les  fervant; 
par  conféquent  que  le  gouvernement  d'un  feul  eft  encore  à 
cet  égard  préférable  à  tout  autre  gouvernement  qui  n'eft 
point  également  protégé  par  l'évidence  &  par  les  intérêts 
même  du  dépofitaire  de  l'autorité.  S'il  refte  quelques  nuages 
fur  cette  vérité,  j'ofe  me  flatter  que  les  chapitres  fuivants 
achèveront  de  les  diffiper. 


X**« 


i6â  l^Orore    Naturel 


CHAPITRE     XXII. 

Continuation  du  même  fujet.  Du  Defpotifme.  Pour-- 
quoi  il  nous  eft  odieux  ;  l'ignorance  eft  la  cauje 
primitive  des  défordres  quil  a  produits.  Vhom-- 
me  eft  deftiné  par  la  nature  même  à  vivre  fous 
une  autorité  defpotique.  Il  eft  deux  fortes  de 
Defpotifmes  ;  l'un  efl perfonnel  &  légal  ;  Vautre 
eft  perfonnel  &  arbitraire  :  le  premier  eft  le  feul 
conforme  à  Vordre  ejfentiel  des  fociétés  ;  le  fé- 
cond eft  aujfi  funefte  au  Defpote  même  quaux 
peuplés  quil  opprime. 


JLjE  grand  argument  de  ceux  qui  font  ennemis  de  toute 
Monarchie ,  eft  que  cette  forme  de  gouvernement  conduit 
au  defpotifme.  Ce  nom  nous  peint  toujours  une  chofe  odieu- 
fe  y  contraire  à  Tordre  ,  aux  droits  naturels  de  Thumanité. 
Cette  averfîon  nous  eft  naturellement  fuggérée  par  la  feule 
contemplation  des  défordres  qu'il  a  produits  :  frappés  de  Thor, 
reur  qui  nous  faîfit  à  la  vue  de  ce  tableau ,  nous  fommes  ré- 
voltés fur  le  champ  contre  le  defpotifme  ;  nous  le  regar- 
dons comme  un  fléau  terrible  &  habituel  ;  nous  le  condam- 
nons ainfi  fans  chercher  à  approfondir  d'où  proviennent  les 
maux  qu'il  a  faits;  s'ils  lui  font  propres  ou  s'ils  lui  font  étran- 
gers ;  &  nous  ne  nous  fervons  plus  des  termes  de  defpote  & 
de  defpotifme  y  que  pour  exprimer  une  forte  d'autorité  monf- 
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tnieule  que  Tordre  &  la  raifon  ne  peuvent  rcconnoître ,  & 
dont  ii  faut  absolument  purger  la  foci^cé. 

Cbst  ainsi  que  les  faîts^  détacb^és^  dtt  leurs  caïadCèa  premier. 
jsea^  font  pour  nous  une  fource  d  erreurs.  On  a  raifon  de  s'é- 
lever  contre  le  defpotifme  confidéré  tel  qu  il  a  prefque  tou- 
jours été  chez  quelque  nation  ;  mais  le  defpotifme  faûice  & 
déréglé,  dont  nous  fommes  eflfrayés  à  jufte  titre ,  &  le  defpo- 
tifme naturel  y  tel  qu'il  eft  inftitué  par  Tordre  même  ^  ne  fe 
lefïemblent  point  :  il  eft  également  impoffible  que  le  premier 
ne  foit  pas  orageux  y  deftruâif ,  accablant ,  &  que  le  fécond 
ne  produife  pas  tous  les  biens  que  la  fociété  peut  defirer. 

Qui  EST-CE  qui  ne  voit  pas ,  qui  eft-ce  qui  ne  fent  pas  que 
Thomme  eft  formé  pour  être  gouverné  par  une  aitorité  def- 
potique  ?  Qui  eft-ce  qui  n  a  pas  éprouvé  que  fitôt  que  Tévi- 
dence  s*eft  rendue  fenfible  y  fa  force  intuitive  &  déterminan- 
te nous  interdit  toute  délibération  ?  Elle  eft  donc  une  auto- 
rité de£potique  y  cette  force  irréfiftible  de  Tévidence ,  cette 
fofce  qui  pour  commander  defpotiqucment  à  nos  aSHom  y  com^ 
mande  dtfpotiquement  à  nos  volontés. 

L  E  defpotifine  naturel  de  Tévidence  amené  le  defpotifine 
focial  :  Tordre  efïbntiel  de  toute  fociété  eft  un  ordre  évident  ; 
fie  comme  Tévidence  a  toujours  la  même  autorité  y  il  n  eft 
pas  poffible  que  Tévidence  de  cet  ordre  foit  mamieftsi  &  pu^ 
bilique  y  fans  qu  elle  gouverne  defpotiquement. 

C'est  par  cette  raifon  que  cet  ordre  eflentiel  n'admet 
quime  feule  autorité  y  &  pat  conféquent  un  foui  chef:  Tévi- 
dence ne  pDUJvrant  jamais  êtse  en  contradiction  avec  eUe** 
même^  fon  zutxmté  cftnécejfairement  defyodque^  parce  qu'elle 
eft  néceflaiiement  me;  &l  le  dmfqui  commande  au  nom  de 
cette  évidence  y  efi:  nécejfkùrement:  décote,  y  paœe.  qulili  £e 
rend  perfonnelle  cette  autorité  defpotique. 
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S*i  L  EST  înconteftable  que  nous  fommes  organîfés  pour 
connoître  révidence  &  nous  laifler  gouverner  par  elle  ;  s'il 
eft  înconteftable  que  Tordre"  effentiel  de  toute  fociété  eft  un 
ordre  évident ,  il  réfulte  de  ces  deux  propofitions ,  qu'il  eft 
dans  les  vues  de  la  nature  que  le  gouvernement  focial  foit 
un  gouvernement  defpotique  ,  &  que  l'homme  ,  en  cela 
qu'il  eft  deftiné  à  vivre  en  fociété  ,  eft  deftiné  à  vivre  fous 
le  defpotifme.  Une  autre  conféquencc  encore ,  c'eft  que  cette 
forme  de  gouvernement  eft  la  feule  qui  puifTe  procurer  à  la 
fociété  fon  meilleur  état  poflible  ;  car  ce  meilleur  état  pofli- 
ble  eft  le  fruit  néceffaire  de  Tordre  :  ce  n'eft  que  par  une  ob- 
fervation  fcrupuleufe  de  Tordre  qu'il  peut  s'obtenir  ;  ainfî  ce 
n'eft  qu'autant  que  Tévidence  de  Tordre  gouverne  defpoti- 
quement ,  que  les  hommes  peuvent  parvenir  à  jouir  de  tout 
le  bonheur  que  l'humanité  peut  comporter. 

Le  despotisme  n  a  fait  que  du  maly  nous  dit-on  :  donc  il  eft  effen-- 
vellement  mauvais.  Affurément  cette  façon  de  raifonner  n  eft 
pas  conféquente  :  on  pourroit  dire  aufli ,  la  fociété  occafion- 
ne  de  grands  maux  ;  donc  elle  eft  effentiellement  mauvaife  ; 
&  ce  fécond  argument  vaudroit  le  premier.  Oui  fans  doute, 
le  defpotifme  a  fait  beaucoup  de  mal  ;  il  a  violé  les  droits 
les  plus  facrés  de  Thumanité  ;  mais  ce  defpotifme  faclice  & 
contre  nature  n'étoit  pas  le  defpotifme  naturel  de  Tévidence 
de  Tordre  :  ce  dernier  affure  les  droits  que  le  premier  détruit. 

Il  n'est  point  pour  nous  de  milieu  entre  être  éclairés  par 
Tévidence  ou  être  livrés  à  l'ignorance  &  à  Terreur.  De-là, 
deux  fortes  de  defpotifme,  l'un  légal,  établi  naturellement  & 
nécejjairement  fur  Tévidence  des  loix  d'un  ordre  effentiel,  & 
l'autre  arbitraire  ,  fabriqué  par  Topinion ,  pour  prêter  à  tous 
les  défordres ,  à  tous  les  écarts  dont  l'ignorance  la  rend  fuA 
ceptible. 

Le 
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L  E  defir  de  jouïr  eft  également  le  premier  principe  de  ces 
deux  defpotifmes  ;  mais  dans  celui-là  Talion  de  ce  mobile 
eft  dirigée  par  Tévidence  de  Tordre ,  &  dans  celui-ci  elle 
eft  déréglée  par  Topinion,  qui-^  égarée  par  l'ignorance ,  ne  met 
point  de  bornes  à  fes  prétentions.  De-là  s'enfuit  que  le  def- 
potifme  légal ,  qui  n  eft  autre  chofe  que  la  force  naturelle 
&  irréfiftible  de  l'évidence ,  qui  par  conféquent  affure  à  la 
fociété  l'obfervation  fidèle  &  conftante  de  fon  ordre  effentiel, 
de  fon  ordre  le  plus  avantageux  ,  eft  pour  elle  ,  le  meilleur 
gouvernement  poflible  ^  &  l'état  le  plus  parfait  qu  elle  puifle 
défirer  :  de-là  s'enfuit  encore  que  le  defpotifme  qui  fe  forme 
dans  un  état  d'ignorance ,  eft  arbitraire  dans  toutes  fes  par- 
ties :  il  Teft  dans  fon  inftitution  ;  car  il  prend  naiffance  dans 
des  prétentions  arbitraires  ;  il  l'eft  dans  la  façon  de  fe  main- 
tenir ;  car  il  ne  fe  prolonge  que  par  l'utilité  dont  il  eft  à  des 
prétentions  arbitraires  ;  il  l'eft  dans  fes  procédés  ;  car  il  ra- 
mené tout  à  la  force  qui  fert  fes  prétentions  arbitraires. 

Le  voila  ce  defpotifme  terrible ,  ce  defpotifme  arbitraire 
que  l'ordre  réprouve ,  parce  que  Tordre  &  Tarbitraire  font 
iibfolument  incompatibles  ;  le  voilà  tel  que  l'ignorance' Ta  en- 
fanté en  différents  temps  pour  le  malheur  commun  dés  des- 
potes ôc  des  infortunés  qu'ils  tenoient  dans  Toppredion.  Les 
fuites  cruelles  qu'il  doit  avoir  pour  les  peuples  font  trop 
connues^  pour  que  j'entre  dans  aucun  détail  à  ce  fujet  ;  mais 
ce  que  je  dois  faire  principalement  remarquer  ,  c'eft  que  ce 
defpotifme  n'eft  pas  moins  redoutable  ,  pas  moins  funefte  à 
l'oppreffeur,  qu'il  Teft  aux  opprimés.  Cette  vérité  fera  pour 
nous  une  nouvelle  preuve  que  dans  Tordre  tout  fe  tient.;  que 
le  bonheur  particulier  de  chaque  individu  eft  lié  au  bonheur 
général  î  que  le  meilleur  état  poflible  des  fujets  devient  né- 
jpefTairement  le  nieillevr  ét^t  poflible  des  Souverains. 

Y 
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CHAPITRE     XXIII. 

Suite  du  Chapitre  précédent.  Le  defpotifme  arbi- 
traire conjîdéré  dans  fes  rapports  avec  l'autorité; 
avec  la  sûreté  perfonnelle  &  les  intérêts  du  defpote. 
Combien  ce  defpotifme  lui  ejl  nécejfairement  def 
avantageux.  Sous  le  defpotifme  arbitraire  ilnefi 
point  de  véritable  fociété ,  point  de  nation  pro- 
prement dite. 

JLrfE  defpotifme  arbitraire  eft  un  compofé  de  quatre  parties 
qu'il  faut  confidérerféparément.  Ces  quatre  parties  font  ledet 
potifme,  le  defpote,  la  force  phyfique  qui  fait  fon  autorité, 
&  les  peuples  qu'il  contraint  de  lui  obéir.  Le  defpotifme  ar- 
bitraire eft  une  produûion  bifarre  de  l'ignorance ,  une  force 
phyfique  qui  fe  fert  de  fa  fupériorité  pour  opprimer.  Cette 
force  n  exifte  point  par  elle-même  &  dans  un  feul  individu; 
elle  eft  le  réfultat  d'une  aflbciation  ;  &  cette  aflbciatîon  fe 
forme  par  un  concours  de  prétentions  &  d'intérêts  arbitraires 
qui  s'uniffent  à  cet  effet.  Mais  par  la  raifon  que  ces  préten- 
tions &  ces  intérêts  font  arbitraires ,  leur  pofition  refpe£Uve 
peut  changer  à  tout  inftant ,  &  les  conduire  à  fe  défunir  ; 
alors  plus  d'aflbciation  ;  plus  de  force  fupérieure  ;  plus  de 
defpotifme  :  fon  exiftence  n  eft  ainfi  néceffairement  que  pré- 
caire &  conditionnelle. 

Cependant  la  chute  du  defpotifme  doit  entraîner  celle 
du  defpote  :  car  point  de  defpote  fans  defpotifme  :  ainfi  tous 
les  rifques  que  le  defpotifme  court  habituellement,  font 
communs  au  defpote*  Mais  outre  ces  premiers  rifques  il  en 
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cft  d*autres  encore  qui  font  propres  &  particuliers  à  la  per- 
fonnede  ce  dernier  :  le  defpotifme  ne  tient  point  au  defpote, 
comme  le  defpote  tient  au  defpotifme  ;  &  la  force  qui  fou- 
tient  le  defpotifme  peut ,  fans  changer  la  forme  du  gouver- 
nement ,  facrifier  à  fes  prétentions  arbitraires ,  la  perfonne 
même  du  defpote. 

Quand  des  exemples  multiples  ne  nous  apprendroient  pas 
combien  ces  petites  révolutions  font  naturelles  ôc  faciles , 
quelques  réflexions  fufiîroient  pour  nous  les  démontrer.  La 
force  qui  fert  de  bafe  à  l'autorité  du  defpote  arbitraire ,  n  eft 
ni  à  lui  ni  en  lui  ;  elle  n'eft  au-contraire  qu  une  force  em- 
pruntée; &  c'eft  délie  qu'il  tient  tout,  tandis  qu'elle  ne 
tient  rien  de  lui.  Il  eft  donc  abfolument  dans  la  dépendance 
de  cette  force;  car  il  ne  peut  jamais  en  difpofer  malgré  elle, 
au4ieu  qu  elle  peut  toujours  difpofer  de  lui  malgré  lui. 

Cette  obfervation  nous  montre  que  le  defpote  arbitraire 
n  eft  rien  moins  que  ce  qu'il  paroît  être  ;  c'eft  une  efpece  de 
corps  tranfparent  &  fragile  au  travers  duquel  on  apperçoit 
la  force  qui  Tenvironne  :  on  peut  le  comparer  à  ces  figures 
de  bois  ou  d'ofier,  qui  femblent  faire  mouvoir  une  machine 
à  laquelle  elles  font  attachées  y  tandis  que  c'eft  cette  même 
machine  qui  leur  imprime  tous  leurs  mouvements.  Le  defpo- 
tifme eft  véritablement  acquis  à  la  force  d'affociation  qui  le 
maintient  ;  &  les  intérêts  perfonnels  arbitraires  qui  forment 
cette  affociation,  font  les  refforts  intérieurs  du  defpotifme 
arbitraire.  Le  defpote  n'eft  ainfi  qu  un  fimulacre  qui  fe  meut 
au  gré  de  cette  force  dont  il  eft  tellement  dépendant ,  quli 
ne  peut  fe  pafler  d'elle ,  &  qu'elle  peut  au  contraire  fe  paffeç 
de  lui. 

Dans  le  dernier  état  de  l'Empire  Romain ,  le  defpotifme 
arbitraire  s'étoit  emparé  du  gouvernement.  Mais  quels  avan- 

Yij 
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tages  les  defpotes  en  ont-ils  retirés  ?  Nous  voyons  une  fuc- 
ceffion  d'Empereurs  alternativement  immolés  au  caprice  de 
leur  armée  révoltée ,  ou  à  renthoufiafme  d'un  petit  nombre 
de  conjurés  à  qui  la  trahifon  tenoit  lieu  de  force.  Ceux  qui , 
à  l'exemple  de  Sylla ,  dépouilloient  les  citoyens  pour  enri- 
chir les  foldats ,  excitoient  dans  Rome  des  confpirations  ; 
ils  périffoient  par  la  main  des  citoyens.  Ceux  qui ,  loin  de  fe 
propicier  le  foldat  par  des  profufions ,  cherchoient  à  mettre 
un  frein  à  fa  cupidité ,  bleflbient  les  prétentions  arbitraires 
des  gens  de  guerre;  ils  périffoient  par  la  main  des  foldats. 
L'opinion  livrée  à  toute  la  fureur  des  partions  &  à  tous  les 
égaremens  de  l'ignorance  ,  difpofoit  de  la  force  publique  , 
parce  que  c'étoit  cette  même  opinion  qui  la  formoit.  Cette 
force  tenoit  fous  le  joug  de  la  tyrannie  ceux  même  auquel 
elle  vendoit  le  droit  chimérique  de  lui  commander  :  les 
defpotes  qu'elle  établiffoit,  obligés  de  chercher  la  mort 
dans  la  haine  du  citoyen ,  pour  ne  pas  la  trouver  dans  le  mé- 
contentement de  l'armée ,  étoient  ainfi  privés  de  la  propriété 
de  leur  perfonne  :  ces  prétendus  maîtres  fi  grands ,  fi  redou- 
tables n'avoient  pas  même  la  liberté  d'être  juftes  &  vertueux; 
ils  fe  trouvoient  réduits  à  n'être  que  les  efclaves  d'une  puîf- 
fance  arbitraire ,  qui  ne  leur  prêtoit  fon  pouvoir  que  pour  les 
rendre  les  inftruments  ferviles  de  fon  ambition  aveugle.  Par- 
tout où  le  defpotifme  arbitraire  s'eft  établi ,  &  principale- 
ment chez  les  Afiatiques ,  nous  lui  avons  vu  conftamment 
produire  les  mêmes  effets  ^  &  devenir  également  funefte  aux 
defpotes  qui  n  étoient  point  affez  fages  pour  fe  conduire  fur 
d'autres  principes. 

Ainsi  Tépée  dont  le  defpote  s'arme  pour  frapper ,  eft  la 
même  qui  fe  trouve  fufpendue  par  un  fil  au-deffus  de  fa  tètt  ; 
&  la  force  qui  eft  le  fondement  de  fa  puiifance  arbitraire  ^ 
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cft  précîfément  celle  qui  le  dépouille  de  fon  autorité ,  & 
qui  menace  fa  perfonne  à  chaque  inftant.  Cette  pofition  eft 
d'autant  plus  cruelle ,  que  ce  qu'elle  a  d  affreux  n'eft  balancé 
par  aucun  avantage  ;  car  le  defpotifme  arbitraire  ,  confidéré 
dans  fes  rapports  avec  les  peuples ,  n'a  pas  moins  d'inconvé- 
nients pour  le  defpote. 

En  effet  ,  à  parler  rîgoureufement ,  un  defpote  arbitraire 
commande ,  mais  ne  gouverne  pas  :  par  la  raifon  que  fa  vo- 
lonté arbitraire  eft  au-deflus  des  loix  qu'il  inftitue  arbitrai* 
rement ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  des  loix  dans  fes 
états  ;  or  un  gouvernement  fans  loix  eft  une  idée  qui  impli- 
que contradidion  ;  ce  n'eft  plus  un  gouvernement.  A  la 
faveur  d'une  force  empruntée  ce  defpote  commande  donc  à 
des  hommes  que  cette  force  opprime  ;  mais  ces  hommes  ne 
font  point  des  fujets ,  6c  ne  forment  point  ce  qu'on  peut  , 
appeller  une  nation ,  c'eft-à-dire ,  un  corps  politique  dont  tous  les 
membres  font  liés  les  uns  aux  autres  par  une  chaine  de  droits  & 
de  devoirs  réciproques  ^  qui  tiennent  F  État  gouvernant  &  PEtat 
gouverné  inféparablement  unis  pour  leur  intérêt  commun. 

J'ai  déjà  dit  &  redit  que  les  devoirs  font  établis  fur  les 
droits ,  comme  les  droits  le  font  fur  les  devoirs  :  mais  fous 
le  defpotifme  arbitraire  il  n'en  exifte  réellement  d'aucune 
efpece  ;  le  nom  même  de  droits  &  de  devoirs  doit  y  être  in- 
connu :  quiconque  jouît  de  la  faveur  du  defpote  arbitraire  j 
peut  au  gré  de  fon  caprice  dépouiller  les  autres  hommes 
de  leurs  biens ,  de  leur  vie ,  de  leur  liberté  ;  il  n'y  a  donc 
parmi  eux  aucune  forte  de  propriété  confiante ,  par  confé* 
quent  aucuns  droits  réciproques  &  certains.  Ce  défordre 
s'accroît  toujours  en  raifon  du  nombre  de  ceux  auxquels  le 
defpote  communique  une  portion  de  fon  autorité  :  le  fyftê- 
me  de  ce  prétendu  gouvernement  étant  de  rapporter  tout  à 
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la  force  ^  chacun  de  ceux  qui  commandent  en  fous-ordre,  eft 
aiîtorifé  par  ce  même  fyftême ,  à  fe  permettre  tout  ce  que 
lui  permet  la  force  dont  il  a  la  difpofition. 

C'est  fous  ce  defpotifme  arbitraire  qu'on  peut  dire  qu'il 
n'exifte  qu'un  feul  ôg  unique  devoir  abfolu,  celui  d'obéir* 
Mais  quoique  j'aie  déjà  démontré  dans  le  Chapitre  XIII.  que 
l'idée  de  ce  prétendu  devoir  unique  &  abfolu  renferme  des 
contradidions  évidentes ,  cet  objet  eft  d'une  trop  grande 
importance ,  pour  me  contenter  de  ce  que  j'ai  dit  à  fon 
fujet. 

S I  l'obligation  d'obéir  eft  un  devoir  unique  &  abfolu  , 
cette  obligation  eft  donc  fans  bornes  ;  elle  eft  la  même  dans 
tous  les  cas,  &  quelle  que  puifle  être  la  chofe  commandée.  Je 
demande  à  préfent  s'il  eft  quelqu*un  qui  puifle  entendre  fans 
horreur ,  fans  frémir ,  xjue  tout  homme  placé  pour  obéir  à 
un  autre,  eft  dans  une  obligation indifpenfable,  dans  une  obli- 
gation abfolue  d'exécuter  tout  ce  que  fon  fupérieur  lui  or- 
donne. Ne  voit-on  pas  d'un  coup  d'oeil  que  tous  les  liens 
du  corps  politique  font  rompus  ;  qu'autant  il  eft  de  comman- 
dants,  autant  il  eft  d'autorités  defpotiques  indépendantes  les 
unes  des  autres  ?  Un  furieux  fe  trouve  avoir  cent  hommes 
à  fes  ordres  ;  dans  ce  fyftême  il  faut  aller  jufqu'à  foutenir 
qu'ils  font  indifpenfablement  obligés  de  s'armer  pour  tous 
les  forfaits  qu'il  leur  commande  :  quel  que  foit  l'objet  fur 
lequel  fa  fureur  veuille  fe  déployer,  les  plus  grands  crimes 
&  les  plus  évidents  deviennent  pqur  eux  un  devoir  ;  &  d'après 
le  principe  dont  il  s'agit ,  ils  feroient  coupables  s'ils  étoient 
arrêtés  par  l'évidence  des  atrocités  qu'on  leur  ordonne  de 
commettre. 

Je  viens  de  dire  que  dans  ce  fyftême  abfurde  tous  les  liens 
du  corps  politique  font  rompus  ;  pour  le  prouver  d'une  ma- 
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niere  bien  fenfible ,  il  me  fuffit  de  faire  obferver  qu*il  n  eft 
plus  aucun  moyen  d'affurer  à  rautorité  TobéifTance  qu*on 
doit  naturellement  à  fes  ordres.  Quiconque  commande  doit 
être  obéi  ;  quiconque,  commande  eft  donc  defpote.  Mais 
s'il  eft  defpote  il  ne  peut  être  commandé  ;  &  lorfqu'il  Teft , 
fon  obéifTance  eft  abfolument  volontaire  ;  car  s'il  lui  plaît  de 
donner  aux  hommes  qui  lui  font  foumis ,  des  ordres  con- 
traires à  ceux  qu'il  reçoit ,  ces  hommes  doivent  exécuter  fes 
volontés  particulières ,  &  point  du  tout  celles  de  fes  fupé- 
rieurs.  Dans  œt  état  d'infubordination ,  impofltble  qu'il 
exifte  aucune  autorité  réelle  autre  que  celle  qu'on  exerce 
immédiatement  fur  des  ihommes  qui  n'ont  aucune  forte  de 
commandement.  Au  milieu  de  cette  confufion,  impoffible 
qu'on  puiffe  entendre  la  voix  d'ime  autorité  première  j  impof- 
fible  de  former  cette  chaîne  de  devoirs  évidents  qui  forcent 
toutes  les  volontés  de  fe  rallier  à  elle  pour  ne  point  s'en  fépa- 
rer ,  fi  jamais  cette  féparation  leiu*  étoit  commandée,  au 
mépris  de  ces  mêmes  devoirs. 

Les  peuples  qui  gémiiTent  fous  le  joug  du  defpotifme  ar-* 
bitraire ,  ne  forment  donc  point  une  nation ,  parce  qu'ils  ne 
forment  point  entr'eux  une  fociété  ;  car  il  n'eft  point  de  fo- 
ciété  fans  droits  réciproques ,  6c  il  n'eft  point  de  droits  là 
où  il  n'eft  point  de  propriété.  Chaque  homme  ne  voit  dans 
les  autres  hommes  que  des  ennemis ,  parce  que  s'ils  ne  le 
font  pas  déjà  y  ils  peuvent  le  devenir  d'un  inftant  à  l'autre. 
Dans  cette  pofition ,  il  n'exifte  que  des  intérêts  particuliers  , 
&  nullement  un  intérêt  commun ,  û  ce  n'eft  dans  un  ieul 
&  unique  point  y  qui  eft  la  deftruâion  du  defpotifine  pouf 
établir,  fur  fes  ruines,  une  fociété  qui  du  moins  ait  forme 
de  fociété. 

Il  eft  évident  que  des  peuples  qui  n'ont  entr'eux  aucuns 
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droits  certains ,  aucuns  devoirs  réciproques ,  aucun  autre 
intérêt  commun  qu'un  intérêt  qui  les  rend  ennemis  du  pou- 
voir fous  le  poids  duquel  ils  font  accablés ,  ne  tiennent  à  ce 
pouvoir  par  aucun  lien  focial }  car  il  n'exifte  point  de  lien  focial 
fans  fociété  ;  &  il  n  exifte  point  de  fociété  entre  un  oppref- 
feur  ôc  des  opprimés  :  elle  eft  totalement  anéantie  dès  que 
les  procédés  arbitraires  d'une  force  fupérieure  détruifent  la 
réciprocité  des  droits  &  des  devoirs. 

Je  ne  dirai  point  ici  combien  cette  fituation  violente  met 
la  perfonne  du  defpote  arbitraire  en  danger  ;  je  ne  dirai 
point  que  cet  intérêt  commun ,  toujours  prêt  à  s'armer  contre 
lui,  peut  opérer  des  aflbciations  qui  lui  deviennent  funeftes; 
que  plus  le  defpotifme  arbitraire  veut  refTerrer  les  liens  de 
lefclavage,  &  plus  il  augmente  l'intérêt  &  le  defir  d'en 
fortir  ;  que  pour  connoître  combien  cette  dégradation  mo- 
rale peut  devenir  fatale  à  ceux  qui  en  font  les  auteurs  y  il  eft 
inutile  de  confulter  des  temps  éloignés  de  nous ,  qu'il  fuffit 
de  paffer  les  mers,  &  d'y  voir  ce  que  les  maîtres  ont  à  crain- 
dre des  efclaves  qui  ont  formé  la  volonté  de  fortir  de  Toppret 
iîon  ;  j'obferverai  feulement  que  le  danger  du  defpote  eft  d'au- 
tant plus  grand  ôc  d'autant  plus  habituel,  que  fa  perte  n'a  pas 
befoin  d'être  préparée  de  longue  main,  ôc  qu'elle  peut  être  con- 
fomméefansde  grands  mouvements:  un  vil  efclave,  un  intérêt 
obfeur,une  intrigue  fourde  Ôc  baffe  fuffifent  pour  porter  des 
coups  dont  le  defpote  arbitraire  ne  peut  jamais  être  garanti 
par  toutes  les  forces  dont  il  eft  environné.Une  chofe  même  ter- 
rible à  mon  gré ,  ôc  que  je  ne  peux  envifager  de  fang-froid  ^ 
c'eft  que  le  defpotifme  arbitraire  eft  fait  pour  afTurer  l'impu- 
nité du  crime  au  fuccès  de  ces  fortes  d'entreprifes  :  la  volonté 
du  defpote  étant  la  loi  fuptême ,  ôc  s'anéantifTant  avec  lui,  la 
pourfuite  d'un  tel  attentat  dépend  uniquement  des  volontés 
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de  celui  qui  le  remplace  :  ainfi  toutefois  que  ce  dernier  eft 
coupable  lui-même ,  il  n  eft  plus  de  loi  qu'il  ait  à  redouter. 

Mais  nous ,  dont  les  mœurs  ne  nous  permettent  pas  de 
croire  à  fes  forfaits  ;  nous  dont  les  Souverains  trouvent  leur 
sûreté  perfonnelle  dans  l'autorité  facrée  des  loix ,  &  dans 
Tamour  de  leurs  fujets,  détournons  nos  regards  de  deflus  ces 
objets  qui  nous  font  horreur ,  &  contentons-nous  de  par- 
courir les  efiets  du  defpotifme  arbitraire  dans  les  rapports 
d'intérêts  réciproques  qui  fe  trouvent  entre  les  peuples  & 
le  defpote. 

L  E  defpotifme  arbitraire ,  en  cela  qu'il  eft  deftruftif  du 
droit  de  propriété  ,  devient  abfolument  exclufif  de  l'abon- 
dance î  il  éteint  toute  aéiivité  ;  il  anéantit  toute  induftrie  ; 
il  tarit  la  fource  de  toute  richeffe  dans  toute  l'étendue  de  fa 
domination.  Le  produit  des  terres  fe  trouve  ainfi  prefque  ré- 
duit à  rien,  en  comparaifon  de  ce  qu'il  pourroit  ou  devroit 
être  ;  &  les  revenus  du  defpote  diminuent  d'autant,  ainfi  que 
la  population  &  tout  ce  qui  concourt  à  conftituer  la  force 
politique.  Je  dis  que  fes  revenus  diminuent  d'autant ,  parce 
que  l'impôt ,  comme  on  le  verra  dans  les  Chapitres  fuivants, 
ne  peut  être  fourni  que  par  les  produits  des  terres  * ,  &  il 
a  une  mefure  naturelle  qu'aucune  puiffance  humaine  ne  peut 
outre-paffer ,  fi  ce  n  eft  au  préjudice  de  l'impôt  même  qu'elle 
voudroit  augmenter. 

C  E  PE  N  D A  N  T  la  diminution  des  revenus  du  defpote  arbi- 
traire ne  le  difpenfe  point  d'être  grevé  d'un  tribut  confîdé- 
table  ;  car  on  peut  appeller  de  ce  nom  les  fommes  qu'il 
eft  obligé  de  facrifier  pour  acheter  la  force  qui  fait  le  fou- 
tien  de  fon  autorité.  Il  arrive  même ,  par  une  contradidion 
commune  à  tout  ce  qui  eft  contraire  à  l'ordre  ,  que  plus  il  a 

»  N>.  Par  le  produit  des  terres,  il  faut  entendre  aufE  celui  des  eaux. 
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befoin  de  cette  force,  &  moins  il  eft  en  état  de  la  payer  : 
plus  le  defpote  abufe  de  fon  pouvoir ,  &  plus  il  énerve  fes 
propres  revenus  par  les  obftacles  qu'il  met  à  la  reproduftion  : 
alors  le  mécontentement  général  croît  en  raifon  de  ce  que  la 
réprodudion  s*aflfoiblit.  Il  eft  fenfible  que  dans  cette  pofi- 
tion  le  defpote  arbitraire  augmente  le  befoin  qu'il  a  d'être 
protégé  par  la  force  ,  &  qu'à  proportion  de  TaccroifTement 
de  ce  befoin ,  les  moyens  de  fatisfaire  aux  dépenfes  qu'il 
exige  ,  éprouvent  de  la  diminution.  Il  fe  trouve  donc  dans 
le  cas  d'avoir  plus  à  payer  &  moins  à  recevoir  ;  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  un  défordre  plus  évidemment  contraire  à  fes 
propres  intérêts. 

Il  est  aisé  maintenant  d'apprécier  à  fa  jufte  valeur  le  def^ 
potifme  arbitraire  :  il  dévore  fa  propre  fubftance ,  en  détrui- 
fant  le  germe  de  la  richeffe  y  de  la  population ,  de  la  force 
politique  de  l'État;  il  tient  le  defpote  dans  une  dépendance 
nécejfaire  &  difpendieufe  pour  lui  ;  en  même-temps  qu'il 
diminue  doublement  les  revenus  de  ce  Prince ,  il  en  laifTe  la 
perfonne  &  l'autorité  perpétuellement  expofées  à  tous  les 
orages  de  l'opinion  &  des  prétentions  arbitraires  ;  il  brife  en- 
fin  tous  les  liens  du  corps  politique  ;  au  moyen  de  quoi  dan- 
ger  pour  l'état ,  à  raifon  de  fit  foibleffe  ;  danger  pour  l'au- 
torité, parce  qu'elle  n'a  nulle  confiftence;  danger  pour  la 
perfonne  du  defpote,  parce  qu'il  n'eft  pour  elle  aucune  sûreté  ; 
danger  par-tout ,  en  un  mot ,  &  pour  tout  ce  qui  tient  à  ce 
defpotiCne  défaftreux.  Quels  font  donc  fes  attraits  perfi- 
des ,  pour  que  tant  de  Souverains  n'ayent  pu  fe  défendre  de 
leur  féduûioç,  ôc  en  foient  devenus  les  viâimes  ?  Ces  attraits 
ne  font  que  des  jeux  de  l'opinion ,  des  preftiges  qui  ne  peu- 
vent en  impofer  qu'à  l'ignorance  :  Ci  ces  Princes  infortunés 
eufTent  eu  une  connoiffance  évidente  de  l'ordre  naturel  6c 
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cfleiitîel  des  fociétés,  ils  auroient  trouvé  dans  fon  defpotif- 
me  légal  ^  la  véritable  indépendance^  le  véritable  delpotifme 
perfonnel  qui  faifoit  Tobjet  de  leur  ambition  ;  par  fon  moyen, 
ils  feroient  parvenus  naturellement  &  rapidement  au  d^rniet 
degré  poflîble  de  richefles ,  de  puiffance ,  de  gloire  &  d*au- 
torité  ;  leur  bonheur  alors  leur  auroit  paru  d'autant  plus 
vrai,  d*autant  plus  parfait^" qu*il  eût  été  le  fruit  dun  ordre 
qui  fe  maintient  de  lui-même  ;  qui  n'exige  des  Souverains  au- 
cuns facrifîces  ;  il  n'a  befoin  que  d'être  fuffifamment  conna 
pour  s'établir,  &  il  lui  fuffit  d'être  établi  pour  fe  perpétuer. 


CHAPITRE     XXIV. 

Du  dejpotifme  légaL  II  devient  nécejjairemem  per- 
fonnel ,  mais  fins  aucun  inconvénient  pour  les 
peuples.  Combien  il  eft  avantageux  aux  Souve- 
rains, Parallèle  de  fes  effets  &  de  ceux  du  def- 
potifme  arbitraire.  Grandeur  &  puiffance  des 
Souverains  dans  le  defpotifiie  légal.  Il  procure 
&  affure  le  meilleur  état  poffble  au  Souverain 
&  à  la  fouveraineté ,  ainfi  qu'à  la  nation. 


iE  n'est  point  affez  d'avoir  démontré  combien  le  de(po- 
tifme  arbitraire ,  fi  cruel  pour  les  peuples ,  eft  contraire  à 
tous  les  intérêts  du  defpote  j  il  faut  maintenant  faire  voit 
combien  le  defpotifme  légal ,  fi  favorable ,  fi  néceffaire  au 
bonheur  des  fujets ,  eft ,  en  tout  point ,  avantageux  au  Sou- 
verain ôc  à  la  fouveraineté. 
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Quand  le  defpotifme  eft  légal ,  des  loîx  immuables,  dont 
la  Juftice  6c  la  néceflité  font  toujours  en  évidence  ,  rendent  la 
majefté  du  Souverain  &  fon  autorité  defpotique  toujours 
préfentes  jufques  dans  les  parties  de  fon  empire  les  plus  éloi- 
gnées de  fa  perfonne  ;  comme  fes  volontés  ne  font  que  Tex- 
preflion  de  Tordre ,  il  fufïit  qu'elles  foient  connues  pour 
qu'elles  foient  fidèlement  obfervéCs  ;  &  au  moyen  de  ïéviden- 
ce  qui  manifefte  leur  fagefTe,  il  gouverne  fes  états,  comme 
Dieu ,  dont  il  eft  Timage,  gouverne  Tunivers ,  où  nous  voyons 
toutes  les  caufes  fécondes  aflujetties  invariablement  à  des  loix 
dont  elles  ne  peuvent  s'écarter  ;  ce  Monarque  ne  s'occupe 
plus  que  du  bien  qui  ne  peut  s'opérer  fans  fon  miniftere  ;  la 
paix  qui  règne  fans  cefTe  dans  fon  intérieur ,  répand  au  dehors 
fes  douceurs  ineftimables  ;  plus  elles  fe  multiplient ,  pour  les 
autres ,  &  plus  elles  fe  multiplient  pour  lui-même  j  la  garde 
qui  l'environne ,  n'eft  qu'une  décoration  extérieure  ,  &  nul- 
lement une  précaution  nécefTaire  j  fa  perfonne  eft  par-tout 
en  sûreté  au  milieu  d'un  peuple  aufli  riche ,  auffi  nombreux, 
auffi  heureux  qu'il  peut  l'être  ;  il  féconde,  pour  ainfi  dire ,  par 
fes  regards ,  les  terres  les  plus  ingrates  ;  il  fe  rend  perfonnel 
le  bonheur  d'une  multitude  de  fujets  qui  l'adorent ,  dans  la 
perfuafion  qu'ils  lui  en  font  redevables  ;  &  l'abondance  qui 
naît  de  toutes  parts ,  ne  fe  partage  entre  eux  &  lui  que  pour 
le  rendre  une  fource  intariffable  de  bienfaits. 

Un  tel  Souverain  doit  avoir  pour  amis  &  pour  admirateurs 
toutes  les  nations  étrangères  :  pénétrées  de  vénération  &  de 
refpeQ  pour  une  puiffance  qui  peut  les  étonner ,  mais  jamais 
les  allarmer ,  il  me  femble  les  voir  venir  mêler  aux  pieds  de 
fon  trône,  leurs  hommages  à  ceux  que  l'amour  filial  de  fes  fu- 
jets s'emprefle  de  lui  rendre  chaque  jour  ;  dans  tout  ce  qui 
s'offre  à  fes  yeux  il  découvre  un  nouveau  fujet  de  gloire  , 
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tin  nouvel  objet  de  jouïflance  ;  il  eft  fur  la  terre  moins  un 
homme  qu*une  divinité  bienfaifante  dont  le  temple  eft  dans 
tous  les  cœurs ,  &  qui  paroît  ne  s'être  revêtue  d'une  forme 
humaine ,  que  pour  ajouter  aux  biens  que  fa  fagefTe  procure, 
ceux  qu'on  éprouve  en  jouïfTànt  de  fa  préfence. 

On  a  cherché  à  diftinguer  l'autorité  des  loix  &  l'autorité 
perfonnelle  du  Souverain  ;  mais  cette  idée  eft  encore  une  de 
ces  produûions  ridicules  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  l'igno- 
rance? Si  ces  deux  autorités  ne  font  point  une  feule  &  même 
autorité,  je  demande  de  qui  les  loix  tiennent  celle  dont  elles 
jouïfient ,  &  laquelle  des  deux  eft  fupérieure  à  l'autre.  Si 
celle  du  Souverain  eft  la  fupérieure  &  la  dominante ,  l'au- 
torité des  loix  n'eft  plus  rien  ;  fi  au  contraire  la  fupériorité 
eft  acquife  à  celle-ci,  qu'on  me  dife  donc  de  qui  les  loix  l'ont 
reçue  i  certainement  les  loix  ne  peuvent  tenir  leur  autorité 
que  de  la  puiflance  légiflatrice  :  fi  donc  cette  puiffance  ne 
jouit  pas  de  l'autorité  dans  toute  fa  plénitude ,  il  eft  évident 
qu'elle  ne  peut  la  communiquer  aux  loix  qu* elle  inftitue. 

Dans  l'état  d'ignorance  &  de  défordre  on  peut  divifer 
l'autorité  ;  &  j*ai  fait  voir  les  inconvénients  qui  en  réfultent 
néceffairement  ;  j'ai  fait  voir  que  fi  la  puiffance  légiflatrice 
n'eft  pas  en  même-temps  puiffance  exécutrice ,  les  loix  qu'elle 
établit ,  ne  font  plus  des  loix ,  parce  que  la  puiffance  exé- 
cutrice eft  la  feule  qui  puiffe  conftamment  affurer  leur  obfer- 
vation.  Je  conviens  donc  que  dans  l'état  d'ignorance,  on  peut 
mettre  une  différence  entre  l'autorité  des  loix  &  celle  de  la 
puiffance  exécutrice  ;  mais  j*obferve  aufli  que  dans  cet  état, 
il  faut  néceffairement  qu'une  des  deux  fe  trouve  nulle ,  & 
c'eft  toujours  celle  des  loix  ;  car  c'eft  de  la  puiffance  exécu- 
trice qu'elles  empruntent  alors  toute  leur  force ,  vu.qu^eUes 
ne  font  plus  autre  chofe  que  les  volontés  arbitraires  de  cette 
puiffance.  Z  iij 
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Dans  Vétzt  oppofé ,  dans  celui  d  une  comioiflance  évi- 
dente de  Tordre,  les  loix  pofitives^quinefont  que  Texpreffion 
dun  ordre  évident,  que  Tapplication  de  fes  loix  effentielles, 
tiennent,  il  eft  vrai,  toute  leur  autorité  de  cette  évidence 
qui  eft  leur  premier  Inftituteur  ;  mais  fi  ,  dans  le  fait,  elles 
jouiffent  de  cette  autorité,  &  fi  elles  deviennent  defpotiques, 
c*eft  parce  que  la  même  autorité  réfide  dans  la  puiffance  exé- 
cutrice; de  façon  qu  entre  la  nation  &  Tautorité  de  Tévidence 
on  apperçoit  toujours  Tautorité  perfonnelle  du  Souverain , 
par  le  miniftere  duquel  Tévidence  fe  fait  connoître  d  une 
manière  fenfible  à  tous  ceux  qui  vivent  fous  fa  domination. 

Avant  que  les  conféquences  des  loix  effentielles  de  Tor- 
dre foient  adoptées  comme  loix  pofitives,  leur  juftice  & 
leur  néceflité  ont  commencé  par  devenir  évidentes  à  la  puif- 
fance légiflaçrice  ;  elle  les  a  reçues,  pour  ainfi  dire,  de  Tévi- 
dence  pour  les  âlQtex  à  fes  fujets.  Ces  loix  pofitives  font  ainfi 
tout  à  la  fois  Texpreflîon  d'un  ordre  évidemment  nécefîaire,  ôc 
celle  des  volontés  du  Souverain.  Impoflible  donc  qu'il  puiffe 
exifter  alors  deux  autorités  diftinûes  j  impoflible  que  le  def- 
potifme  des  loix  ne  foit  pas  perfonnel  à  la  puiflance  qui 
commande  &  agît  d'après  l'évidence  dont  les  loix  ne  font 
que  Texpreflîon  ;  impoflible  même  d'imaginer  un  autre  def- 
potifme  légal  que  celui  qui,  par  un  eflFet  de  la  force  irréfifti- 
ble  de  l'évidence  ,  eft  acquis  aux  volontés  du  Souverain 
avant  d'être  acquis  aux  loix  pofitives,  c'eft-à-dire,  avant  que 
ces^  mêmes  volontés  foient  revêtues  de  la  forme  qui  leur 
donne  le  caraftere  ôc  le  nom  de  loix. 

Quelle  différence  énorme  à  tous  égards  entre  la  fitua- 
tion  d'un  Souverain  que  chacun  regarde  comme  un  bien 
qu'il  craint  de  perdre ,  &  celle  d'un  defpote  arbitraire  que 
chacun  regarde  oomme  un  mal  qu'il  ne  fupporte  qu'autant 
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qu'il  ne  peut  s*en  affranchir.  Uautorité  du  defpote  arbitraire 
n'eft  que  précaire  &  chancelante ,  parce  qu'il  eft  impoffible 
de  fixer  les  opinions ,  les  divers  intérêts  ,  &  les  prétentions 
qui  lui  fervent  de  bafe;  celle  du  defpote  légal  eft  inébran- 
lable ,  parce  que  l'évidence  qui  en  eft  le  principe ,  eft  inva- 
riable y  &  produit  toujours  les  mêmes  effets. 

La  puîffance  du  defjpotifme  arbitraire  n'eft  au  fonds  qu*une 
affociation  de  plufîeurs  forces  phyfiques  réunies  pour  alTer- 
vir  d'autres  forces  phyfiques ,  qui  ne  font  plus  foibles ,  que 
parce  qu'elles  font  divifées  :  celle  du  defpotifaie  légal  eft  le 
produit  d'une  réunion  générale  de  toutes  les  forces  ;  ce  n'eft 
pas  parce  qu'elle  eft  fupérieure  qu'elle  devient  defpotique  ; 
c'eft  parce  qu'elle  eft  unique^  &  qu'il  ne  peut  s*en  former  une 
autre. 

Le  defpote  arbitraire  n'eft  point  propriétaire  de  l'autorité 
qu'il  exerce  ;  elle  n'eft  qu'empruntée ,  puifqu'élle  appartient 
réellement  à  ceux  qui  l'ont  formée  par  une  affociation  qui 
n'a  rien  que  d'arbitraire  :  celle  du  defpote  légal  lui  eft  pro- 
pre &  perfonnelle  ;  elle  eft  à  lui,  parce  qu'elle  eft  infépa- 
rable  de  l'évidence  qu'il  pofTede ,  &  qtii,  habitant  en  lui ,  fait 
que  fa  volonté  devient  le  point  de  réunion  de  toutes  les  au- 
très  volontés  &  de  toutes  les  forces.  Ainfi  le  premier  tou- 
jours &  nécejfairement  dépendant ,  n'eft  defpote  que  de  nom  ; 
&  le  fécond ,  toujours  &  nécejfairement  indépendant ,  eft 
defpote  en  réalité. 

Il  eft  dans  la  nature  de  l'autorité  du  defpote  arbitraire 
d'être  toujours  &  néceffairement  odieufe ,  parce  qu'elle  eft 
deftinée  à  tyrannifer  les  volontés ,  à  contraindre  l'obéiffance 
par  la  force  phyfique  :  celle  du  defpote  légal  n'étant  que  la 
force  intuitive  &  déterminante  de  l'évidence,  il  lui  eft  natu- 
rel de  n'être,  pour  fes  fujets,  qu'un  objet  de  refpe£l  6c 
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d'amour,  parce  qu'il  lui  eft  naturel  d'aflervir  leurs  volontés 

fans  leur  faire  aucune  violence. 

Le  defpotifme  arbitraire ,  néceffairement  deftruûif  de  la 
jrichefre  du  defpote  &  de  la  puiflance  politique  de  Tétat , 
renferme  en  lui-même  le  principe  de  fa  deftruàion  :  le  def- 
potifme légal  y  procurant  néceflairement  le  meilleur  état  pof- 
fible  à  la  nation ,  à  la  fouveraineté ,  &  au  Souverain  per- 
fonnellement ,  renferme  en  lui-même  le  principe  de  faconfej- 
vation. 

Dans  le  defpotifme  arbitraire  les  volontés  du  defpote 
ne  font  point  deftinées  à  lui  furvivre  ;  elles  meurent  avec 
lui  ;  par  cette  raifon  les  ennemis  de  fes  volontés  deviennent 
toujours  les  ennemis  de  fa  perfonne  ;  &  comme  il  eft  mora- 
lement împoflible  qu'elles  ne  faflent  pas  un  grand  nombre 
de  mécontents,  il  le  trouve  ainfi  dans  une  împoffibilité 
phyfique  &  morale  de  fe  procurer  aucune  (ureté  perfonnelle 
contre  les  opinions,  les  intérêts  &  les  prétentions  arbitrai- 
res que  fes  volontés  doivent  bleffer  à  chaque  inftant  :  dans  le 
defpotifme  légal  l'évidence,  qui  commande  avant  que  le  Sou- 
verain ordonne ,  fait  que  les  volontés  du  Monarque  devien- 
nent les  volontés  conftantes  &  uniformes  de  toute  la  nation  ; 
elles  jouïffent  après  lui  de  la  même  autorité  defpotique  dont 
elles  jouïflbient  pendant  fa  vie  j  cette  autorité  leur  eft  même 
tellement  propre ,  que  l'évidence  de  leur  juftice  ne  permet 
pas  de  former  des  prétentions  qui  leur  foient  contraires  ; 
ainfi  la  fureté  la  plus  abfolue,  la  plus  entière  eft  naturellement 
&  nécejfairetnent  acquife  pour  toujours  à  fa  perfonne  :  on  ne 
s'élève  point  contre  lui,  parce  qu'on  ne  peut  s'élever  contre 
fes  volontés  ;  &  on  ne  peut  s'élever  contre  fes  volontés , 
parce  qu'il  faudroit  s'élever  contre  la  force  de  l'évidence  ^ 
6c  pontre  toutes  les  forces  réunies  de  b  nation. 

Par-tout 
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Par-tout  où  la  connoiffance  évidente  de  Tordre  naturel 
&  eflentîel  des  fociétés  fe  trouvera  tellement  répandue ,  que 
chacun  éclairé  par  cette  lumière ,  attache  fon  bonheur  au 
maintien  religieux  des  loix ,  il  doit  régner  un  defpotifme  per^ 
formel  &  légal ,  qui  cft  le  feul  &  unique  véritable  defpotifme  y 
parce  qu*il  eft  lefeul  qui  exifte  par  lui-même ,  qui  fe  main- 
tienne par  lui-même,  &  qui  ne  puiffe  jamais  être  ébranlé. 
.Malgré  Taverfion  naturelle  qu'on  avoit  du  defpotifme,  on 
a  bien  fenti  qu'on  ne  pouvoit  s'arracher  à  l'arbitraire,  qu'en. 
fe  livrant  à  une  autorité  abfolue ,  qui  enchaînât  toutes  les 
opinions  ;  mais  faute  d'avoir  remonté  à  un  oijire  focial  prir 
mitif  &  effentiel;  faute  d'avoir  connu  la  force  irréfiftible  de 
fon  évidence  ,  on  étoit  toujours  dans  le  cas  de  redouter 
cette  autorité  unique ,  parce  qu'on  ne  voyoit  point  comment 
elle  ne  feroit  pas  arbitraire  elle-même  dans  fes  volontés  : 
par  cette  raifon.  le  feul  mot  de  defpotifme  perfonnel  inf- 
piroit  une  certaine  horreur  dont  on  ne  pouvoit  fe  défendre , 
&  on  cherchoit ,  fans  le  trouver ,  le  defpotifme  légal  dont 
on  parloit  fans  le  connt>ître  :  tandis  que  les  puifTances  qui 
gouvemoient ,  ne  comprenoient  point  qu'il  ne  peut  jamais 
exifter  un  véritable  defpotifme  perfonnel ,  s'il  n'eft  légal ,  les 
peuples  îgnoroient  auffi  qu'il  ne  peut  jamais  exifter  un  véri- 
table  defpotifme  légal ,  qu'il  ne  foit  perfonnel, 

EucLiDE  eft  un  véritable  defpote  ;  &  les  vérités  géomé- 
triques  qu'il  nous  a  tranfmifes ,  font  des  loix  véritablement 
defpotiques  :  leur  defpotifme  légal  &  le  defpotifme  perfon- 
nel de  ce  Légiflateur  n'en  font  qu'un ,  celui  de  la  force  irré- 
fiftible de  l'évidence:  par  ce  moyen,  depuis  des  fiécles  le  def 
pote  Euclide  règne  fans  contradiâion  fur  tous  le?  peuples 
éclairés  ;  &  il  ne  ceffera  d'exercer  fur  eux  le  même  defpo- 
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tifme  y  tant  qu'il  n  aura  point  de  contradiûions  à  éprouver 
de  la  part  de  l'ignorance  :  la  réfiftance  opiniâtre  de  cette 
aveugle  eft  la  feule  dont  le  defpotifme  perfonnel  &  légal 
ait  à  triompher  ;  aufli  Tinfiruâion  &  la  liberté  de  la  con- 
tradition  font-elles  les  armes  dont  il  doit  fe  fervir  pour 
la  combattre ,  parce  qu'il  n'a  befoin  que  de  l'évidence  pour 
affurer  fa  domination. 

Il  n  eft  rien  au  monde  de  fi  propre  à  nous  infpirer  l'amour 
de  l'ordre  y  que  l'évidence  de  fa  juftice^  de  fa  néceifité  y  des 
avantages  que  nous  en  retirons  y  &  des  maux  que  fon  relâ- 
chement nous  feroit  éprouver  :  dès  que  rien  n'empêche  que 
le  flambeau  de  cette  évidence  répande  par*tout  fa  lumière  y 
chacun  y  participe  en  raifon  du  befoin  qu'il  en  a  pour  fe 
conduire,  &  voit  dans  les  biens  que  l'ordre  procure,  un 
patrimoine  dont  il  ne  peut  perdre  la  propriété,  tant  que  l'or- 
dre fubfiftera.  La  juftice  &  la  fainteté  de  cet  ordre  ponent 
tellement  l'empreinte  facrée  de  fon  divin  Inflituteur,  qu'on 
regarde  fes  loix  invariables  comme  les  claufes  d'un  contrat 
paflTé  entre  le  ciel  &  la  terre ,  entre  la  divinité  &  l'huma- 
nité :  perfuadés  que  notre  foumiffion  à  ces  loix  doit  être , 
de  notre  part,  un  culte  agréable  à  Dieu,  elles  deviennent 
autant  d'articles  de  foi ,  pour  lefquels  nous  fentons  naître 
dans  nos  coeurs,  cet  amour ,  cet  enthoufiafme  dont  les  hom- 
mes ont  toujours  été  fuceptibles  pour  leur  religion.  Je  ne  dis 
point  encore  affez  ;  car  aux  biens  fumaturels  &  ineftimables 
que  la  religion  promet  aux  fidèles  obfervateurs  de  l'ordre , 
fe  joignent  les  avantages  naturels  &  temporels  que  l'ordre 
nous  prodigue;  ils  ajoutent  ainfi  à  un  intérêt  éloigné,  qui 
'  n'eft  aflTuré  que  par  la  foi ,  un  intérêt  préfent  &  fenfible,  qui 
ne  peut  qu'attacher  plus  étroitement,  plus  religieufement 
les  hommes  à  la  pratique  de  la  vertu  • 


DES   SociÉTiÈs   Politiques.  187 

Si  les  Rois  font  véritablement  grands,  véritablement 
Rois ,  ce  n*eft  que  dans  un  gouvernement  de  cette  efpe- 
ce  :  toute  Tautorîté  leur  eft  acquife  fans  partage  ;  &  au 
moyen  de  ce  que  Tévidence  diéle  toutes  leurs  volontés ,  on 
peut  dire,  en  quelque  forte,  qu'ils  font  affoçiés  â  la  raifort 
fuprême  dans  le  gouvernement  de  la  terre  ;  qu'en  cette  qua* 
lité  fa  fageffe  divine ,  que  l'évidence  leur  communique  ,  fie 
qui  habite  toujours  en  eux,  les  conftitue  dans  la  néceffité  de 
faire  le  bien,  ôc  dans  l'impuifTance  de  faire  le  mal;  quainfi 
par  leur  entremife,  le  ciel  fie  la  terre  s'entre  -touchent,  la 
juflice  fie  la  bonté  de  Dieu  ne  ccffant  de  fe  manifefter  aux 
hommes,  de  leur  être  préfentes  dans  les  Miniftres  de  fon 
autorité» 

Ceux-là  font  donc  coupables  du  crime  de  haute  trahît 
fon  ,  de  leze*Majefté  divine  fie  humaine ,  qui  cherchant  à 
légitimer  tous  les  abus  de  l'autorité ,  dans  l'efpérance  d'en 
profiter ,  s'eflForcent  fecrettement  d'infînuer  aux  Souverains 
que  leur  defpotifme  eft  arbitraire  fie  abfolument  indépendant 
de  toute  règle  ;  que  leurs  volontés  feules  enfin  conftituent 
le  jufte  fie  Tinjufte,  Cette  perfidie  ne  peut  réufiir  qu'à  la  fa^ 
veur  d'un  défaut  de  lumières ,  qui  ne  permet  pas  aux  Souve^ 
rains  de  voir  évidemment  que  l'ordre  focial  eft  natureliement 
&  nécejfairement  établi  fur  l'ordre  phyfique  même ,  qu'il  n'eft 
point  en  leur  puiflance  de  changer  :  faute  de  connoître  cette 
vérité ,  ils  fe  laiffent  perfuader  qu'un  pouvoir  arbitraire  peut 
leur  être  d'une  grande  utilité  pour  faire  le  bien  ;  mais  un 
pouvoir  arbitraire  ne  peut  fervir  qu'à  faire  le  mal  j  car  il  n*y 
a  que  le  mal  qui  puifTe  être  arbitraire,  foit  dans  la  forme  foie 
dans  le  fonds  :  tout  ce  qui  eft  dans  l'ordre,  a  des  loix  im^ 
muables  qui  n'ont  rien  d'arbitraire  ,  fie  qui  produifent  nicef- 
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fairement  le  bien  pour  lequel  elles  font  inftituées  :  ainfi  ce 
n'eft  qu  autant  qu  un  defpote  s^écarteroît  des  loix  de  Tor- 
dre pour  fe  livrer  au  défordre ,  qu'il  pourroit  faire  un  ufage 
arbitraire  de  fon  pouvoir  ;  or  il  eft  démontré  que  Tordre  eft 
tout  à  Tavantage  du  Souverain  &  de  la  fouveraineté  ;  que 
le  défordre  ne  peut   que  lui   devenir  funefte ,  à  lui  per- 
fonnellement  &   à  fon  autorité ,  qui  ne  peut  être  fi^arée 
de  la  force  intuitive  &  déterminante  de  Tévidence ,  qu*elle 
ne  fe  trouve  à  la  difcrétion  de  toutes  les  prétentions  ar* 
bitraires  qui  •  peuvent  naître  de  Tignorance  &  de  Topinion  , 
les  feuls  ennemis  que  fa  puifTance  ait  à  redouter. 
.    Heureuses  ^  heureufes  les  nations  qui  jouïffent  du  def* 
potifme  de  Tévidence  :  la  paix ,  la  juftice ,  Tabondance  >  la 
félicité  la  plus  pure  habitent  fans  cefle  au  milieu  d'elles  ; 
plus  heureux  encore  les  Souverains  à  qui  Ton  peut  dire  fans 
les  ofïenferx)  PuiiTants  maîtres  de  la  terre  ^  votre  puiffance 
^  vient  de  Dieu  ;  c*eft  de  lui  que  vous  tenez  votre  autorité 
3>  abfolue ,  parce  qu  elle  eft  celle  de  Tévidence  dont  Dieu 
»  eft  TInftituteur  ;  gardez- vous  de  la  changer^  cette  autorité 
»  facrée,  contre  un  pouvoir  qui  ne  peut  être  arbitraire  en 
»  vous,  qu  autant  quil  Teft  dans  fon  principe  :  votre  puif- 
y>  fance,  qui  eft  naturelle ,  abfolue ,  indépendante,  ne  feroit 
»  plus  qu  une  puifTance  fa6Uce ,  incertaine ,  dépendante  de 
»  ceux  même  qu'elle  doit  gouverner.  Vous  êtes  Rois  ;  mais 
SD  vous  êtes  hommes  :  comme  honmies,  vous  pouvez  arbitrai^ 
»  rement  faire  des  loix  ;  comme  Rois ,  vous  ne  pouvez  que 
»  diâer  des  loix  déjà  faites  par  la  divinité  dont  vous  êtes  les 
*>  organes  ;  comme  hommes ,  vous  avez  la  liberté  du  choix 
»  entre  le  bien  &  le  mal ,  ôc  Tignorance  humaine  peut  vous 
»  égarer  ;  comme  Rois ,  le  mal  £c  Terreux  ne  peuvent  être 
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»  en  vous ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  en  Dieu ,  qui , 
»  après  vous  avoir  établis  Miniftres  de  fes  volontés ,  vous 
a  les  manifefte  par  Vévidence  ;  le  defpotifme  perfonnel  & 
y>  légal  qu'elle  vous  affure  à  jamais,  eft  le  même  que 
»  celui  du  Roi  des  Rois  ;  comme  lui  vous  êtes  defpotes  ; 
»  comme  lui  vous  le  ferez  toujours ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
»  dans  la  nature  de  l'évidence  qu'elle  &  vous  puifliez  ceffer 
»  de  l'être  ;  i&  votre  defpotifme  vous  comblera  de  gloire  6c 
»  de  profpérités  dans  tous  les  genres ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
»  dans  l'ordre ,  dont  l'évidence  vous  éclaire ,  que  le  meilleur 
»  état  poffible  des  peuples  ne  foit  pas  le  meilleur  état  poJlîble 
9>  des  Souverains» 


DES  Sociétés    Politiques.  ipi 

TROISIEME    PARTIE. 
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Suite  du  Développement  de  la  féconde  Partie. 

±J  A  N  s  un  gouvernement  organîfé  en  tout  point  fuivant 
Tordre  naturel  &  ejîentiel  des  fociétés ,  le  defpotîfme  pcr- 
fonnel  d  un  Souverain  unique  eft  fans  aucun  inconvénient  à 
tous  égards  ^  parce  que  ce  defpotifme  perfonnel  eft  toujours 
&  néceflairement  légal. 

Distribution  des  différentes  parties  de  Tadminittration 
en  trois  clafTes  y  favoir  ^  les  rappofts  des  fujets  entre  eux  ;  les 
rapports  entre  le  Souverain  &  fes  fujets  ;  les  rapports  entre 
une  nation  &  les  autres  nations.  Chacune  de  ces  trois  clafTes 
eft  y  dans  Tordre  naturel  des  fociétés  y  foumife  à  des  loix  im- 
muables y  dont  on  ne  peut  s'écarter  qu'au  préjudice  commun 
du  Souverain  &  de  la  nation  ^  &  dont  Tévidence  établit  par 
conféquent  un  defpotifme  légal  que  rien  ne  peut  ébranler  y 
tant  que  cette  évidence  conferve  fa  publicité. 

Exposition  fommaire  des  rapports  que  les  fujets  ont  en- 
tre eux»  Comment  les  Magiflrats  ne  peuvent,  à  cet  égard, 
abufer  de  Tautorité  qui  leur  eft  confiée.  Du  recours  au  Sou- 
verain contre  ces  abus.  Ce  recours  eft  fans  aucun  inconvé* 
nient,  parce  qu  il  n'eft  point  fufceptible  d'arbitraire. 

Exposition  fommaire  des  rapports  entre  le  Souverain  fie 
fes  fujets.  Ces  rapports  font  exclufifs  de  Tarbitraire.  De  l'im- 
pôt. L'ordre  naturel  des  fociétés  établit  des  principes  évi- 
dents  qui  déterminent  wVç^/r?ww;  la  mefure  proportionnelle 
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des  revenus  du  Souverain  &  la  forme  de  leur  perception^ 
Le  Souverain  eft  co-propriétaire  du  produit  net  des  terres  de 
fa  domination  :  fes  revenus  font  le  réfultat  du  partage  qu'il 
doit  faire  dans  ce  produit  net ,  avec  les  autres  co-proprié- 
taires.  Impoffible  que  ces  droits  refpe£lifs  de  co-propriété 
foient  arbitraires. 

La  forme  de  Timpôt  doit  être  direéle  :  ce  que  c*eft  que 
cette  forme  direde  ;  elle  aflure  au  Souverain  le  plus  grand 
revenu  poffible,  fans  que  perfonne  paye  Timpôt.  Ce  que  c*eft 
qu'une  forme  indirede  :  fes  inconvénients.  Doubles  emplois  - 
qu  elle  occafionne  ;  ils  retombent  tous  fur  les  propriétaires 
fonciers  ;  ils  font  deftruâift  de  la  richefle  &  de  la  puiffance 
du  Souverain. 

Exposition  fommaire  des  rapports  entre  une  nation  &  une 
autre  nation  :  ils  font  les  miêmes  qu'entre  un  homme  ôc  un 
autre  homme  dans  l'ordre  de  la  nature  ;  ils  font  la  bafe  efTen- 
tielle  de  la  politique  y  qui  ^  féparée  de  ces  principes  y  ne 
peut  être  que  contradiûoire  avec  les  vues  qu  elle  fe  pro- 
pofe. 

Comme  l'établiffement  de  l'ordre  dans  une  nation  lui  aflure, 
parmi  les  autres  nations  y  la  plus  grande  confiftence  politique 
qu'elle  puifle  fe  procurer. 

Du  commerce.  Rapports  du  commerce  extérieur  avec 
les  intérêts  communs  du  Souverain  &  de  la  nation.  Ces  rap- 
ports établiflent  évidemment  la  néceflité  de  la  plus  grande 
liberté  poffible  dans  le  commerce.  Contradiûions  des  fyftê. 
mes  oppofés  à  cette  vérité. 

RicAPiTULATiON  de  cet  ouvrage  &  condufion. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     XXV. 

Le  defpotifme  légal  efl  le  même  dam  toutes  les 
branches  du  gouvernement.  Divijîon  des  différend- 
tés  parties  de  Vadminiftration  en  trois  claïïes.  Exa-- 
men  de  la  première  claffe ,  compofée  des  rapports 
des  fujets  entre  eux.  Du  recours  au  Souverain 
contre  les  abus  de  V autorité  confiée  aux  Magis- 
trats. Ce  recours  nejl  pas  fufeeptible  d'arbitraire. 
Le  defpotifme  légal  en  cette  partie  efl  avantageux 
au  Souverain  autant  quà  la  nation. 


Il  n'est  pas  une  branche  du  gouvernement  focial  que  le 
defpotifme  légal  ne  doive  embrafler ,  parce  qu'il  n'en  eft  pas 
une  qui  foit  étrangère  à  Tordre  ;  pas  une  qui  pour  Tintérêt 
commun  du  Souverain  &  des  fujets ,  ne  doive  effentiellement 
être  foumife  à  des  loix  naturelles  &  immuables ,  dont  la 
juftice  &  la  néceffité  foient  de  la  plus  grande  évidence. 

Tou  s  lés  différents  objets  dun  gouvernement  peuvent 
être  compris  dans  trois  claffes  :  les  rapports  des  fujets  entre 
eux  ;  les  rapports  entre  la  nation  &  le  Souverain  ;  les  rap- 
ports politiques  de  TEtat  avec  les  autres  peuples.  Examinons 
féparément  chacune  de  ces  trois  claffes  ;  nous  trouverons 
qu  elles  appartiennent  également  au  defpotifme  légal. 

Les  rapports  des  fujets  entre  eux  font  tous  leurs  devoirs 
&  droits  réciproques  réfultants  de  leur  droit  de  propriété, 
&  de  la  liberté  de  jouïr  qui  en  eft  inféparable.  Lorfque  les 
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loix  pofitîves,  relatives  à  ces  devoirs  &  à  ces  droits,  font  éta- 
blies y  comme  elles  doivent  Têtre ,  d'après  Tévidence  de  leur 
juftice  &  de  leur  néceffité ,  le  foin  de  faire  obferver  ces  loix 
avec  une  exactitude  fcrupuleufe ,  eft  Kécejfairemem  confié  à  des 
Magiftrats,  qui  ne  peuvent  abfolument  s'en  écarter.  Je  dis 
qu'ils  ne  le  peuvent  abfolument ,  parce  qu'ils  ne  pourroient 
commettre  des  injuftices ,  qu'elles  ne  àt\iï\IRtïit  publiquement 
évidentes;  dans  ce  cas,  la  force  dominante  de  leur  évidence^ 
cette  force  qui  devient  propre  aux  loix ,  qui  conftîtue  l'au- 
torité protedrice  des  loix ,  armeroit  le  Souverain  contre  de 
tels  abus  ;  &  par  fon  fecours  l'ordre  feroit  auflî-tôt  rétabli. 

Je  touche  ici  un  point  d'adminiftration  bien  délicat  & 
bien  important  :  il  femble  nous  conduire  à  l'arbitraire,  par 
les  contradiftions  apparentes  qu'il  préfènte ,  lorfqu'il  n'eft 
pas  fuffifamment  approfondi:  d'un  côté,  le Légiflateur  ne 
peut  être  Magiftrat ,  parce  que ,  comme  je  l'ai  démontré , 
les  loix  ne  feroient  plus  des  loix  ;  leur  exécution  devenant 
alors  nècejfairement  dépendante  de  fes  volontés  arbitraires  : 
d  un  autre  côté,  l'autorité  du  Légiflateur  eft  la  même  autorité 
qui  doit  alTurer  Tobfervation  confiante  des  loix;  il  faut  donc 
nècejfairement  qu'il  puiffe  connoître  des  jugements  rendus  par 
les  juges  ordinaires ,  qu'il  foit  TArbitre  fuprême  auquel  on 
puiffe  recourir  dans  tous  les  cas  où  ils  contreviendroient  aux 
loix.  De-là  s'enfuit  qu'il  paroît  fe  trouver  tout  à  la  fois  dans 
rimpoflîbilité  d'être  juge ,  &  dans  Timpoûibilité  de  ne  pas 
l'être  ;  voyons  donc  comment  l'ordre  fait  dilparoître  cette 
contradidion. 

I L  eft  évident  que  fi  le  recours  au  Souverain  n'étoît  pas 
une  voie  ouverte  aux  fujets  ,  pour  obtenir  juftice  contre  les 
abus  que  les  Magiftrats  pourroient  faire  de  leur  autorité ,  le 
même  defpotifme  arbitraire  qu'on  redoute  dans  la  main  du 
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Souverain ,  fe  trouveroît  dans  celle  des  Magiftrats  ^  puifque 
leurs  jugements ,  quelque  évidemment  injuftes  qu'ils  puffent 
être  ,  feroient  irréformables.  Un  tel  défordre  opéreroit  Ta- 
néantiffement  de  la  puiffance  légiflatrice  ;  car  fon  droit  ex- 
clufif  d'inftituer  des  loix  fe  trouveroit  féparé  du  pouvoir 
de  les  faire  obferver,  ^ 

Pour  effacer  fans  retour  toute  apparence  de  contradidîon 
dans  cette  branche  d*adminifl:ration  légale ,  il  eft  deux  chofes 
à  confîdérer  :  la  première,  que  dans  un  gouvernement  confor- 
me à  Tordre ,  les  loix  pofitives  doivent  être  d  une  juftice  & 
d'une  néceffité ,  publiquement  évidentes  ;  la  féconde ,  que  pour 
parvenir  à  faire  Tapplication  des  loix ,  il  faut  que  le  Juge 
réunifle  deux  fortes  de  connoiflances  ;  premièrement,  celle 
de  la  loi  d'après  laquelle  il  doit  juger  ;  &  cette  connoiffance 
doit  être  explicite  &  évidente  ;  fecondement,  celle  des  faits 
particuliers,  qui  établifTent  Telpece  qui  fe  préfente  à  juger 
d'après  la  loi  ;  &  cette  féconde  connoiffance  peut  refter 
conjedlurale ,  parce  qu'elle  a  fouvent  pour  objet  une  multi- 
tude de  faits  ténébreux ,  au  travers  defquels  la  lumière  de  la 
vérité  ne  peut  pénétrer  que  très-difficilement.  Il  eft  évident 
qu'en  pareil  cas ,  le  jugement  à  rendre  par  les  Magiftrats  ne 
peut  être  régulièrement  rendu  ,  qu'autant  qu'ils  ont  prie 
toutes  les  mefures  poffibles  pour  éclairer  leur  religion. 

Des  Magiftrats  qui.me  condamneroient  fans  m'entendre  ; 
des  Magiftrats  qui  refuferoient  de  m'admettre  à  faire  preuve 
des  faits  propres  à  détruire  nécessairement  &  fans  retour ,  ce 
qu'on  m'impute  ;  des  Magiftrats  de  qui  je  ne  pourrois  ob- 
tenir le  temps  évidemment  néceffaire  à  ma  défenfe  ;  des  Ma- 
giftrats enfin  dont  les  procédés  préparatoires  au  jugement 
tiendroient  m:^  caufe ,  &  par  conféquent  ma  perfonne ,  dans 
un  état  d'oppreffion  ^  ne  pourroient  être  regardés  comme 
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Minières  desloîx ,  comme  jugeant  d'après  les  loîx,  puîfqu'ils 
ne  pourroient  être  cenfés  avoir  acquis  la  féconde  connoif- 
fance  qui  leur  eft  néceffaire  pour  faire  l'application  des  loix. 
Leur  jugement  alors  n'auroit  aucun  caradere  d'un  jugement 
rendu  par  des  Magiftrats  ;  &  il  eft  évident  qu'il  feroit  dans 
Tordre  de  la^ftice  que  je  puffe  recourir  au  Souverain  ;  lui 
expofer  l'irrégularité  des  procédés  de  mes  juges;  lui  deman- 
der de  me  protéger  contre  leur  violence ,  &  de  me  donner 
d'autres  Magiftrats ,  devant  lefquels  il  me  fut  poflible  de  dé- 
fendre mes  droits. 

On  voit  ici  la  néceffité  de  diftinguer  dans  les  jugements 
la  forme  &  le  fonds  :  la  forme  eft  ce  que  je  viens  de  nom- 
mer les  procédés  préparatoires  au  jugement ,  les  voies  par 
lefquelles  le  Juge  eft  obligé  de  marcher  à  la  connoiffance 
de  la  vérité  des  faits  d'après  lefquels  il  doit  donner  une  déci- 
fion.  Le  fonds  eft  l'efpece  à  juger ,  telle  qu'elle  eft  établie 
par  ces  mêmes  faits  ,  &  la  valeur  des  droits  qui  en  réfultent 
entre  les  parties  qui  fe  trouvent  avoir  des  prétentions  contrai- 
res. Les  faits  bien  éclaircis  y  bien  conftatés ,  la  loi  juge^  &  le 
MzgïAat  prononce  :  ainfi  le  jugement  fur  le  fonds  eft  l'ouvra- 
ge de  la  loi  ;  &  les  procédés  qui  conduifent  au  jugement , 
font  l'ouvrage  du  Magiftrat. 

D'après  cette  diftinftion  il  eft  aifé  de  voir  dans  quels  cas 
le  recours  au  Souverain  doit  avoir  lieu ,  &  quel  doit  en  être 
Tobjet  :  les  juges  auxquels  on  ne  peut  reprocher  d'avoir  né- 
gligé quelques  moyens  d'inftruire  leur  religion ,  ne  peuvent 
être  accufés  ni  de  prévention ,  ni  de  fédu£Uon ,  ni  de  par- 
tialité y  ni  d'aucune  autre  difpofition  femblable  :  alors  leur 
jugement  ne  peut  être  attaqué  devant  le  Souverain ,  quand 
même  il  ne  feroit  pas  rendu  d'une  voix  unanime  ;  car  étant 
obligés  de  juger  d'après  des  conjectures ,  il  n'eft  point  éton^ 
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nant  que  leurs  opinions  fe  partagent  ;  &  voilà  pourquoi  il 
eft  néceflaire  qu'il  y  ait  plufieurs  Juges  pour  rendre  un  même 
jugement. 

Mais  toutes  fois  que  les  procédés  préparatoires  au- juge- 
ment annoncent  évidemment  d^ns  les  jugts  ^  unt  difpofition 
qui  ne  peut  fe  concilier  avec  leur  miniftere ,  une  difpofition 
qui  ne  permet  pas  de  fuppofer  en  eux  l'impartialité  qui  leur 
eft  eflentielle  ,  le  recours  au  Souverain  eft  de  droit  ;  il  eft 
conforme  à  Tordre ,  parce  qu'il  n'y  a  dans  la  flation  que  Tau^ 
torité  fouveraine  qui  puiffe  arrêter  le  cours  de  tels  procédés, 
qui  font  un  défordre,  i 

Il  faut  obferver  que  l'objet  de  ce  recours  n  eft  point  de 
faire  réformer  par  le  Souverain ,  le  jugement  des  Magiftrats 
fur  le  fonds  ;  mais  de  lui  faire  annuller  ce  jugement  ;  de  lui 
faire  déclarer  que  ce  jugement  doit  être  regardé  comme 
n'ayant  point  été  rendu  ;  car  en  effet  il  n'a  pu  l'être ,  les 
Juges  n'étant  point  fuffifamment  inftruits  des  faits  fur  lef- 
quels  ils  avoient  à  délibérer  pour  en  connoître  les  rapports 
avec  la  loi  ;  en  conféquence ,  l'ordre  demande  abfolument 
que  le  Souverain  renvoie  les  parties  pardevant  d'autres  Ma- 
giftrats ,  qui  3  pouf  faire  parler  la  loi,  conftatent  les  faits  par 
tous  les  éclairciffements  que  les  premiers  ont  négligé  de  fe 
procurer, 

I L  eft  fenfible  qu'une  telle  opération  ne  met  point  le  Sou- 
verain dans  le  cas  d'être  à  la  fois  Légiflatéur  &  Magiftrat: 
il  ne  connoît  point  du  jugement  rendu  par  la  loi ,  &  il  ne  le 
pourroit  ;  car  le  Souverain  &  la  loi  ne  font  quune  même  aw 
torité  y  puifque  la  loi  n'eft  que  l'expreffion  de  la  vqlonté  du 
Souverain.  Recourir  au  Souverain  contre  un  jugement  ren-» 
du  par  la  loi  y  ce  feroit  appeller  du  Souverain  au  Souverain  y 
attendu  que  ce  jugement  doit  être  regardé  comme  fon  pro-? 
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pre  ouvrage ,  parce  qu'il  eft  celui  de  la  loi  :  une  telle  pratique 
cft  donc  inadmiflîble  ,  par  la  feule  raifon  qu'elle  ne  tendroît 
qu'à  mettre  le  Souverain  en  contradiction  avec  lui-même  : 
une  fois  qu'un  Juge  a  jugé ,  il  ne  peut  plus  juger  une  fécon- 
de fois  ;  ce  feroit  cependant  ce  qui  arriveroit ,  fi  après  que 
la  loi  a  jugé ,  le  Souverain  qui  a  jugé  par  elle,  vouloit  ren-» 
dre  im  nouveau  jugement, 

UoRDRE  veut  donc  nécejfairement  que  dans  le  cas  fuppofé, 
le  Souverain  ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  fe  borne  à  décla^ 
rer  que  la  loi  n'a  pas  jugé  ,  parce  qu'elle  n'a  pu  juger  ;  6c 
qu'il  renvoie  enfuite  devant  des  Magiflrats  qui  la  mettent  en 
état  de  le  faire  :  par  ce  moyen  le  Souverain  ne  juge  lui-même 
que  les  procédés  des  Magiftrats;  &  il  peut  le  faire  fans  aucun 
inconvénient ,  fans  tomber  dans  aucune  contradi£lion,  par- 
ce que  leurs  procédés  ne  font  point  fon  ouvrage  {a). 

J  E  N  E  crains  pas  qu'on  m'objede  que  fi  le  Souverain  ne 
peut  connoître  que  de  la  forme  des  jugements,  fans  entrer 
dans  l'examen  du  fonds  ,  il  fera  facile  aux  Juges  de  préparer 
des  injuftices  par  une  marche  régulière.  Ceux  qui  me  feroient 
cette  objedion  entendroient  fans  doute  par  le  terme  d'injuf- 
t\ct  une  injuftice  évidente  ;  car  fi  elle  ne  l'étoit  pas ,  on  n'au- 
roit  nul  droit  de  la  caraftérifer  d'injuftice.  Mais  une  injuftice 
évidente  commik  ^zx  des  Magiftrats,  eft  une  chofe  qu'on  ne 
peut  jamais  fuppofer  dans  une  nation  parvenue  à  »;ff  connoijfan- 
ce  évidente  &  publique  de  Pordre^  &  dont  les  loix  pofitives  font 
toutes  marquées  au  coin  de  cette  évidence.  Une   injuftice 


(a)  S'il  efl  des  cas  où  Ton  pourroît 
croire  que  ,  pour  des  raifons  d'Etat , 
on  feroit  oblige  de  de'roger  à  ces  re'- 
gles ,  nous  ne  pcnfons  pas  qu'il  nous 
convienne  de  les  prévoir  : 

lO.  Parce  que  comme  nous  ne  nous 
occupons  ici  que  de  ce  qui  fe  doit  faire 


en  recle,  ou  dans  Tordre,  ce  qui  en  fort 
par  des  confidérations  fupérieures  , 
n'eft   plus   de  notre  fujet. 

a^  Parce  que  la  raifon  d'Etat  étant 
alors  difficile  à  appre'cier,on  pounoit 
aifément  s'y  méprendre. 
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évidente  feroit  la  violation  d*un  droit  évident  :  or  fi  ce  droit 
étoit  évident ,  fon  évidence  feroit  publique  ;  dans  ce  cas,  il  ne 
s'éleveroit  point  de  conteftation  à  fpn  fujet,  pour  fournir  aux 
Juges  Toccafion  de  commettre  une  injuftice  évidente  ;  &  s'il 
étoit  poflîble  que  ce  droit  fût  contefté ,  fon  évidence  triom- 
pheroit,  par  la  kvXt  force  qu'elle  trouveroit  dans  i?i  publicité. 

Il  N  E  faut  pas  affimiler  une  nation  éclairée  à  une  nation 
qui  vit  dans  l'ignorance  :  dans  la  première  l'évidence  eft  def- 
fotique  y  &  perfonne  ne  peut  fe  fouftraire  ouvertement  à  fon 
defpotifme  ;  car  Taftion  de  choquer  ouvertement  l'évidence 
blefferoit  évidemment  l'intérêt  général  ,  l'intérêt  commun 
du  Souverain  &  de  la  nation ,  &  les  armeroit  fur  le  champ 
contre  ce  défordre  évident.  Dans  la  féconde,  tout  devient  ou 
paroît  arbitraire  ;  &  l'évidence  peut  être  contredite ,  parce 
qu'elle  n'eft  jamais  aflez  répandue  pour  que  les  regards  foient 
généralement  attachés  fur  elle.  Les  hommes  alors  féparés  les 
uns  des  autres  par  la  diverfité  de  leurs  opinions  &  de  leurs 
intérêts  particuliers ,  ne  font  quelque  attention  aux  objets , 
qu'autant  qu'ils  font  liés  avec  ces  mêmes  intérêts  particuliers; 
&  c'eft  toujours  par  cette  liaifon  qu'ils  en  jugent.  Dans  cette 
pofition  une  injuftice  évidente  ne  peut  faire  une  fenfation  pu- 
blique ;  tandis  qu'elle  eft  totalement  inconnue  du  plus  grand 
nombre ,  il  arrive  que  parmi  ceux  qu  elle  intérefle,  les  uns 
la  blâment,  &  les  autres  lui  applaudiffent  :  ainfi  fon  éviden- 
ce eft  fans  force ,  parce  qu'elle  n'acquiert  aucune  publicité. 

S I  je  poufTois  plus  loin  cette  differtation ,  elle  me  conduî- 
roit  à  répéter  ce  que  j'ai  dit  dans  les  Chapitres  précédents  - 
fur  l'autorité  defpotique  de  l'évidence  dans  une  nation  înf- 
truite  ,  ainfi  que  fur  la  manière  dont  cette  autorité  fe  com- 
munique aux  loix ,  &  afllire  à  perpétuité  l'obfervation  la 
plus  fcrupuleufe  des  devoirs  du  Magiflxat.  Je  termine  donc 
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ce  Chapitre,  en  dîfant  qu'il  eft  évident  que  la  forme  effen- 
tielle  de  la  fociété  établit  le  defpotifme  légal  dans  la  partie 
du  gouvernement  qui  a  pour  objet  de  maintenir  Tordre  des 
rapports  que  les  fujets  ont  entre  eux  ;  &  que  ce  defpotif- 
me légal  eft  avantageux  au  Souverain  autant  qu^à  la  nation  ; 
car  ces  rapports  n'étant  que  les  droits  &  les  devoirs  réful- 
tants  du  droit  de  propriété ,  leur  ordre  ne  peut  être  troublé 
qu'au  préjudice  de  ce  même  droit  de  propriété  ;  par  confé- 
quent  au  détriment  des  produits  qui  ne  peuvent  renaître  fans 
lui ,  &  dans  lefquels  le  Souverain  partage  avec  la  nation. 

Il  est  vrai  que  ce  defpotifine  légal ,  étant  un  effet  né- 
ceffaire  de  l'évidence ,  il  écarte  abfolument  l'arbitraire  ,  & 
rend  impraticables  dans  les  Souverains,  comme  dans  les 
Magiftrats ,  les  abus  de  l'autorité ,  qui  troubleroient  l'admi- 
niftration  de  la  juftice  ;  mais  fi  les  Rois  pouvoient  commet- 
tre arbitrairement  toute  forte  d'injuftices  ,  ils  ne  feroient 
plus  les  images  vivantes  d'un  Etre  fouverainement  &  effen- 
tiellement  jufte  j  ils  cefferoient  d'être  Rois,  dès  qu'ils  cefle- 
roient  d'agir  en  Rois;  &  de  quoi  leur  ferviroît  d'avoir 
cette  liberté  funefte ,  cette  liberté  qui  n'eft  pas  même  dans 
celui  qui  les  a  faits  ce  qu'ils  font  ?  Us  ne  pourroient  en  faire 
ufage,  fans  dégrader  leur  dignité,  &  fans  trahir,  à  tous  égards, 
leurs  véritables  intérêts. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XXV  L 

Des  rapports  ^uife  trouvent  entre  la  Nation  &  le 
Souverain  :  réciprocité  du  hefoin  qiiils  ont  l'un 
de  l'autre  ;  rapport  &  conformité  de  leurs  intérêts. 
Notions  générales  dont  le  développement  démon- 
trera que  cette  branche  de  gouvernement  nejl  point 
fufceptible  d'arbitraire. 


]  E  S  rapports  qui  fubfiftent  entre  le  Souverain  &  fes  fujetsy 
font  les  mêmes  que  ceux  qui  fe  trouvent  -  naturellement  & 
nécejfairement  entre  la  nation  &  la  fouveraineté  :  ce  font  des 
rapports  d  une  utilité ,  ou  plutôt  d'une  néceffité  réciproque  ; 
car  fans  la  nation ,  il  n'y  auroit  ni  force  publique  ni  fouve- 
raineté ;  &  fans  la  fouveraineté ,  il  n  y  auroit  ni  ordre  focial  ; 
ni  nation  proprement  dite. 

.  La  fouveraineté  vue  en  elle-même  n  eft  autre  chofe  que  la 
force  publique  formée  par  le  concours  &  la  réunion  de  tou- 
tes les  forces  particulières.  Obfervez  que  par  le  mot  de  forces^ 
il  faut  entendre  non-feulement  les  forces  phyfiques  de  nos 
corps ,  mais  encore  les  richeffes  qui  fervent  à  multiplier  ces 
mêmes  forces,  &  à  fournir  aux  dépenfes  nécefTaires  à  rem-« 
ploi  des  forces  phyfiques.  La  fouveraineté ,  qui  n'acquiert 
ces  richeffes  que  par  le  miniftere  de  fes  fujets  ,  tient  donc 
toute  fa  force  de  la  nation  ;  &  en  cela ,  la  nation  eft  utile  & 
néceffaire  à  la  fouveraineté.  D'un  autre  côté  ,  c'eft  à  l'aide 

Ce 
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de  la  force  qui  conftitue  la  fouveralneté  ^  que  Tordre  fe 
maintient,  &  que  la  fureté  civile  &  politique  de  la  fociété  s'é* 
tablit.  La  nation,  confîdérée  comme  corps  focial,  n'adonc 
d  autre  confidence  que  celle  que  lui  donne  la  puiflance  poli- 
tique de  la  fouveraineté  ;  &  en  cela,  la  fouverain^eté  eft  utile 
&  néceflaire  à  la  nation. 

De  ces  premières  notions  réfultent  évidemment  deux 
grandes  vérités  :  la  première  qu*il  eft  de  l'intérêt  de  la  fouve- 
raineté que  la  nation  ,  dont  elle  tire  toute  fa  richefle,  toute 
fa  force ,  foit  dans  le  meilleur  état  poffible  de  richefTe  &  de 
population;  la  féconde,  qu'il  eft  de  l'intérêt  delà  nation  que 
la  fouveraineté,  dont  elle  attend  toute  fa  fureté,  foit  dans 
fon  dernier  degré  poffible  de  puiffance. 

Ainsi  Tordre  des  rapports  qui  fe  trouvent  entre  la  na- 
tion &  la  fouveraineté ,  eft  tel  que  les  véritables  intérêts 
de  Tune  font  inféparables  des  véritables  intérêts  de  Tau- 
tre  ;  par  conféquent  que  Tévidence  de  cet  ordre  devient 
Tévidence  de  Tintérêt  commun  du  Souverain  &  des  fujets. 
Delà  nous  devons  conclure  qu'il  eft  moralement  inipoflîble 
que  Tévidence  de  cet  ordre,  de  fa  néceflîté,  de  Tintérêt  com- 
mun qui  en  réfulte ,  puiffe  être  publiquement  reconnue ,  fans 
devenir  defpotique  ;  &  comment  fon  defpotifme  légal  pour- 
roit-il  ne  pas  s'établir  en  cette  partie ,  quand  tous  les  intérêts 
réunis  par  leur  évidence  ,  demandent  qu'il  s'établiffe  ? 

Envain  on  voudroit  chercher  dans  le  Souverain,  un  inté- 
rêt perfonnel  contraire  à  celui  de  la  nation  &  de  la  fouve- 
raineté :  cet  intérêt  ne  pourroit  avoir^  pour  objet  que  d'au- 
gmenter arbitrairement  le  revenu  public.  Je  conviens  que  ço 
defir  peut  naître  dans  les  Souverains  ;  mais  j'ajoute  en  même— 
temps  que  ce  n  eft  qu'autant  qu'il  ne  fera  pas  évident  que  cett^ 
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partie  ne  comporte  rien  d'arbitraire  ;  qu'elle  eft  foumîfe  à  des 
loix  effentielles  &  immuables  établies  par  Tordre  phyfique 
même  ;  que  Tobfervation  confiante  de  ces  loix  eft  la  feule 
voie  par  laquelle  un  Souverain  puifle  parvenir  au  dernier  dé- 
gré  poffible  de  richeffe  ;  que  de  toute  autre  manière ,  ce  qu  il 
pourroit  faire  pour  l'augmenter,  ne  ferviroit  qu'à  la  détruire  ; 
que  la  richeffe  des  fujets  enfin  eft  toujours  &  nécejfairement 
la  mefure  proportionnelle  de  celle  du  Souverain  ;  qu'ainfi  fa 
plus  grande  richeffe  poffible  ne  peut  réfulter  que  de  la  plus 
grande  richeffe  poffible  de  la  nation. 

Il  eft  certain  que  fi  ces  vérités  £ovit  publiquement  évidentes  y 
il  n'eft  plus  d'abus  à  craindre  dans  la  formation  du  revenu 
public  ;  &  comme  les  abus  dans  ce  genre  font  la  fource  de 
tous  les  autres ,  je  vas  tâcher  de  démontrer  qu'il  n'en  eft 
aucun  dont  l'ordre  focial ,  toujours  fondé  fur  l'ordre  phyfi- 
que ,  foit  fufceptible  ;  &  qu'une  adminiftration  telle  que  ce 
même  ordre  l'établit  nécejfairement ,  ejl  nécejjairement  auffi  la 
plus  conforme  aux  intérêts  perfonnels  du  Souverain  &  à  ceux 
de  la  nation. 


Ce 
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CHAPITRE     XXVII. 

Formation  du  revenu  public  ;  fes  caufes ,  fon  ori^ 
gine  y  fon  ejfence.  Deux  fortes  d intérêts  com- 
muns au  Souverain  &  àla  Nation ,  qui  paroijfcnt 
oppofés  entre  eux  ;  comment  ilsfe  concilient  dans 
l'ordre  ejfentiel  des  fociétés  ;  comment  ils  con- 
trajlent  dans  un  état  d'ignorance,  Impojfible  que 
le  revenu  public  foit  arbitraire  ;  il  ne  doit  être 
que  le  réfultat  de  la  co-propriété  des  produits  nets 
acquife  incommutablement  au  Souverain.  Entre 
cette  co-propriété  &  les  propriétés  particulières  il 
y  a  des  bornes  communes  &  immuables.  Intérêts 
perfonnels  du  Souverain  inféparables  de  ceux  de 
la  Nation, 


J  *Ai  déjà  repréfenté  plufieurs  fois  les  Souverains  comme 
co'propriétaires  du  produit  net  des  terres  de  leur  domination  : 
je  ne  crois  pas  qu'on  puiffe  trouver  parmi  les  inftitutions  fo- 
ciales ,  rien  de  plus  heureux  pour  eux  &  pour  leurs  fujets  tout 
à  la  fois  :  d'un  côté,  le  revenu  d'un  Souverain  fe  trouve  être 
le  produit  d'un  droit  femblable  à  tous  les  autres  droits  de 
propriété ,  &  qui  tient ,  comme  eux ,  à  l'effence  même  de  la 
fociété  ;  d'un  autre  côté ,  les  fujets  ne  voyent  rien  dans  ce 
droit  qui  puiffe  leur  paroître  onéreux  :  le  Souverain  confi- 
déré  dans  fon  droit  de  co-propriété ,  n'eft  plus  à  leurs  yeux 
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qu'un  grand  propriétaire ,  qui  ne  jouît  point  aux  dépens  des 
autres  ;  qui  tout  au-contraire  ,  leur  eft  uni  par  l'intérêt  com- 
mun qu'ils  ont  tous  à  donner  la  plus  grande  confiftence  & 
la  plus  grande  valeur  poffibles  à  leurs  propriétés  commu- 
nes. 

Tel  eft  le  revenu  public  y  &  telle  eft  la  force  publique 
dans  une  nation.  Telle  eft  cette  force  publique ,  &  telle  eft  la 
fureté  civile  &  politique  du  corps  focial  ;  conféquemment 
la  fureté  de  la  propriété  ,  &  de  tous  les  droits  qui  en  réful- 
tent.  Sous  ce  premier  point  de  vue  il  importe  donc  beaucoup 
à  une  nation,  que  le  revenu  public  parvienne  à  fon  plus  haut 
degré  de  richeffe  pkyjiquement  poflible  ;  ainfi  fon  intérêt  & 
celui  du  Souverain  font  le  même  à  cet  égard. 

Il  importe  encore  à  la  nation,  que  les  revenus  particuliers 
dont  elle  jouît  perfonnellement,  foient  les  plus  grands  reve- 
nus phyfiquement  poffibles  ;  qu'ils  forment  pour  elle  perfon- 
nellement,  une  grande  mafle  de  ricbeffes  difponibks:  mais  cette 
grande  mafle  de  richefles  difponibles  ne  peut  exifter  chez  elle , 
qu'elles  ne  lui  procurent  une  nombreufe  population,  &  qu'en 
cela,  la  puiflance  du  Souverain,  par  conféquent  la  force  &  la 
fùrçté  politique  delafocîété,  n'augmentent  à  proportion: 
l'intérêt  de  la  nation  devient  donc  encore,  en  cette  partie , 
l'intérêt  perfonijel  du  Souverain. 

Au  premier  coup  d'oeil  cependant  ces  deux  intérêts  paroif- 
fent  fe  contredire  dans  le  Souverain  comme  dans  la  nation  : 
en  effet  toujours  ils  fe  font  contredits ,  &  toujours  ils  fe 
contrediront,  tant  qu'on  n'aura  pas  une  connoiffance  évi- 
dente des  rapports  effentiels  qu'ils  ont  entre  eux ,  &  qui 
indiquent  naturellement  les  moyens  de  les  concilier. 

Si  le  Souverain  augmente  fon  revenu,  aux  dépens  de 
ceux  de  la  nation,  ou  ii  la  nation  augmente  les  fiens,  aux 
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dépens  de  celui  du  Souverain ,  un  des  deux  intérêts  eft  facri- 
fié  ;  le  Souverain  ou  la  nation  ceflent  alors  de  jouïr  de  leur 
plus  grande  richeffe  poffible.  Ce  n  eft  donc  par  aucune  de  ces 
deux  voies ,  que  ces  mêmes  intérêts  peuvent  s*accorder  :  im- 
poflible  même  que  le  facrifice  de  lun  n'entraîne  pas  la  ruine 
de  Tautre  :  fi  le  revenu  du  Souverain  s*afFôiblit,  la  force 
politique  &  la  confiftence  du  corps  focial  s'altèrent  en  pro- 
portion ;  alors  la  propriété  fe  trouve  effentiellement  com- 
promife  :  fi  ce  font  les  revenus  particuliers  de  la  nation  qui 
diminuent ,  la  propriété  eft  attaquée  dans  fon  effence  ;  le 
germe  de  l'abondance  des  produâions  eft  étouffé  ;  la  richefle 
delà  nation^  la  population  ôc  la  puilfance  du  Souverain  s'é* 
vanouiflent  ;  le  corps  focial  ne  fait  plus  que  languir  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  détruit. 

Ainsi  ces  deux  intérêts  y  qui  paroiflent  oppofés  entre  euxy 
font  faits ,  pour  être  exactement  compenfés  ;  pour  être  liés 
enfemble  de  manière  qu'ils  foient  dans  une  dépendance  mu- 
tuelle ,  &  s*entre-foutiennent  réciproquement  ;  aucun  d'eux 
ne  peut  éprouver  un  échec  que  l'autre  n'en  reçoive  le  contre- 
coup, La  néceflîté  abfolue  de  cet  accord  parfait  entre  eux , 
eft  un  fil  qui  doit  nous  guider  perpétuellement  dans  la  re- 
cherche de  l'ordre  eflentiel  &  invariable  que  nous  devons 
fuivre  à  cet  égard. 

Les  moyens  de  fatisfaire  à  cette  néceffité  abfolue  n*ont 
rien  de  myftérieux  :  fitôt  qu'on  reconnoîtra  le  Souverain 
pour  co-propriétaire  du  produit  des  terres  de  fa  domination, 
nous  trouverons  dans  les  rapports  de  l'ordre  focial  avec  l'or* 
dre  phyfique ,  toutes  les  loix  effentielles  qui  concernent  cette 
co-propriété ,  &  rendent  fon  intérêt  inféparable  de  ceux  de 
la  nation.  Alors  nous  ferons  convaincus  par  l'évidence  de 
ces  loix  effentielles ,  non-feulement  que  la  formation  du  re- 
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venu  public  n  a  rien  d'arbitraire,  mais  encore  qu*elle  eft  affu- 
jétie  à  un  ordre  telkment  néceffaire ,  qu'on  ne  peut  s*en  écar- 
ter ,  qu'au  préjudice  commun  du  Souverain  même  &  de  la 
nation. 

Pour  peu  que  nous  fafïîons  attention  au  terme  de  ro- 
froprieté  y  cet  ordre  néceffaire  va  de  lui-même  fe  manifefter  à 
nos  yeux  :  d'abord  il  nou«  avertit  qu'il  faut  nécejfairement  inf^ 
tituer  le  revenu  public  d*une  manière  quil  ne  putjje  jamais  être 
préjudiciable  aux  droits  [acres  de  la  propriété  dont  les  fujets 
doivent  joutr  ;  il  nous  fait  connoître  enfuite ,  qu'en  confé- 
quence  de  ce  premier  principe ,  ce  revenu  ne  doit  être  autre 
chofe  que  le  produit  de  la  cc-propriété  qui  ejl  jointe  à  la  fouve^ 
raineté  :  alors  examinant  quel  peut  être  le  produit  de  cette 
co-propriété ,  nous  voyons  qu'il  fuppofe  néceffairement  un  par- 
tage à  faire  du  revenu  des  terres  entre  le  Souverain  &  les  au- 
tres co-propriétaires  de  ce  revenu  ;  partage  dont  le  droit  im- 
muable de  chaque  co-propriétaire  doit  régler  pour  toujours 
les  proportions ,  quelque  révolution  en  bien  ou  en  mal  que 
.  ce  même  revenu  puiffe  éprouver. 

La  formation  du  revenu  public  ainfi  fimplifiée ,  il  eft  évi- 
dent que  tout  ce  que  vous  y  ajouteriez  de  plus,  blefferoit  les 
proportions  fuivant  lefquelles  le  partage  doit  être  fait ,  & 
feroit  pris  nécejfairement  fur  les  revenus  particuliers  de  la  na- 
tion. De-là  réfulteroit  1°.  que  les  intérêts  du  Souverain  & 
ceux  de  la  nation ,  au-lieu  d'être  des  intérêts  communs ,  de- 
viendroient  oppofés  les  uns  aux  autres,  puifque  pour  augmen- 
ter le  revenu  du  Souverain  on  détruiroit  la  richeffe  de  la  na- 
tion ;  2"".  qu'on  établiroit  dans  le  Souverain,  un  pouvoir  arbi- 
traire ,  qui  feul  &  par  lui-même ,  anéantiroit  tout  droit  de 
propriété  dans  les  fujets ,  par  conféquent  la  première  des 
conditions  effentielles  à  la  cultxire ,  &  le  principe  conftitutif 
de  toute  fociété. 
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Puisqu'il  eft  ainfi  focialement  impoflible  d'étendre  le 
revenu  du  Souverain  au-delà  du  produit  de  fa  co-prppriété  , 
il  en  réfulte  évidemment  que  cette  co-propriété  doit  avoir 
elle-même  une  mefure  fixe  &  déterminée  ;  car  fi  Ton  pou-» 
voit  lui  donner  une  extenfion  arbitraire ,  il  eft  évident  que 
le  Souverain ,  au-lieu  d'être  co-propriétaire  feulement ,  fe 
trouveroit  propriétaire  unique ,  &  qu'il  n'exifteroit  réellement 
aucun  autre  droit  de  propriété  que  le  fien  :  alors  l'état  com- 
mun &  refpeéiif  delà  nation  &  du  Souverain  feroit  dénaturé: 
la  nation  ne  formeroit  plus  un  corps  politique  dont  le  Souve- 
rain eft  le  chef;  &  la  fouveraineté  ne  feroit  plus  qu'une  pro- 
priété foncière  déméfurée ,  qui  refteroit  inculte,  &  nécejfaire^ 
ment  feroit  incapable  de  fournir  les  moyens  de  réfîfter  aux 
forces  étrangères ,  qui  certainement  viendroient  bientôt  s'em- 
parer de  ces  déferts. 

Nous  tenons  donc  déjà  deux  règles  fondamentales  con- 
cernant la  formation  du  revenu  public  :  la  première ,  que 
pour  ne  point  détruire  les  droits  de  propriété  dans  les  fujets , 
Une  doit  avoir  rien  d^arbitr  aire  ;  la  féconde,  que  pour  n'avoir 
rien  d'arbitraire,  il  ne  doit  être  que  le  produit  d'une  co-propriété 
acquife  incommutablement  au  Souverain  y  &  renfermée  dans 
des  bornes  qui  foient  pofées  tout  à  la  fois  &  pour  elle  &  pour 
toutes  les  propriétés  particulières*  Dans  cet  ordre  naturel  & 
immuable ,  il  eft  évident  que  le  revenu  public  &  le  revenu 
particulier  de  chaque  propriétaire  n'étant  que  le  réfultat  d'un 
partage  dans  une  mafle  commune ,  ils  fe  trouvent  naturelle- 
ment en  fociété ,  fans  jamais  pouvoir  fe  confondre  ;  qu'ils  ne 
peuvent  croître  Tun  fans  l'autre  ;  qu'ainfi  les  intérêts  du  Sou- 
verain &  ceux  de  la  nation ,  quoiqu'aux  yeux  de  l'ignorance 
ils  paroiflent  oppofés  entre  eux ,  font  cependant  des  intérêts 
cornmuns,  qui,  bien  loin  de  s'entre-choquer  mutuellement, 

adoptent 
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adoptent  les  mêmes  principes  ^  tendent  au  même  but^  6c 
pour  le  remplir ,  ne  peuvent  employer  que  les  mêmes  moyens. 
O  bonté  fuprême ,  ordre  divin ,  qui  voulez  que  le  meilleur 
état  polfible  des  Rois  y  foit  établi  fur  le  meilleur  état 
poflible  des  peuples  y  R  les  hommes  à  cet  égard  ne  font 
pas  auffi  heureux  qu  ils  pourroient  &  devroient  Têtte  ;  fi  le 
gage  naturel  de  leur  profpérité  commune  fe  change  en  un 
fléau  deftrudeur,  ce  neft  pas  vous,  ce  font  eux-mêmes  qu  ils 
en  doivent  accufer  j  leurs  préjugés  les  aveuglent ,  ôc  les.env 
pèchent  de  voir  que  leur  bonheur  eft  placé  dans  leurs  mains  ; 
qu'il  eft  le  fruit  néceifaire  de  Tobfervation  de  vos  loix; 
de  ces  loix  qu'on  ne  peut  violer,  fans  éprouver  les  peines 
attachées  invariablement  à  ce  dérèglement. 

Pour  mettre  dans  la  plus  grande  évidence  les  deux  règles 
fondamentales  que  je  viens  d'établir  d  après  Tordre  phyfîquc 
même,  remontons  à  Torigine  dçs  foçiétés  particulières  :  lorjC» 
qu'elles  ont  pris  uijie  forme  &  une  cqnfiftence  ;  lorfqu'elles 
font  devenues  de  véritables  corps  politiques ,  elles  fe  font 
trouvées  dans  le  cas  d'avoir  des  befoins  politiques  qui  e;ci- 
geoient  d'elles  des  dépenfes  j  pour  y  fatisfaire  il  a  fallu  înfti- 
tuer  des  fonds  publics;  &  pour  inftituerces  fonds  publics, 
on  a  dû  nècejfairement  fixer  la  proportion  dans  laquelle  cha* 
que  revenu  particulier  y  contribueroit.  Nous  n'avons  point  à 
examiner  quelle  a  dû  être  cette  proportion;  la  feule  vérité 
que  nous  ayons  à  faifirici,  c'eftque  cette  inJHtution  d'un  ref 
venfi  public  étant  faite  en  faveur  de  la  propriété  ^  elle  na  pu  m 
dû  être  dejiruffive  de  la  propriété. 

De  cette  première  vérité  réfulte  évidemment  que  la  côn-t 
trîbution  au  revenu  public  n'a  pu  ni  dû  refter  arbitraire ,  ni 
dans  les  contribuables,  ni  dans  l'autorité  qui  avoit  Tadminif- 
tjr^ûon  de  ce  revenu  :  arbitraire  dans  les  contribuables ,  les 
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befoîns  du  corps  politique  auroîent  pu  n'être  pas  (àtis&ît^  ; 
elle  eût  donc  été  hors  d'état  de  remplir  Tobjet  defoninftitu* 
tion;  de  procurer  aux  propriétés  particulières,  la  fureté,  la 
Habilité  qui  leur  étoient  efTentielles  ;  arbitraire  dans  Tadmî-- 
niftrateur,  la  propriété  foncière  feroit  devenue  nulle,  en 
ce  qu'elle  (e  feroit  trouvée  féparée  de  la  propriété  des 
produits.  Une  telle  défunion  eft  phyfiquement  impoffible  par 
deux  raifons  :  premièrement ,  le  droit  de  propriété  n  eft  autre 
chofe  que  le  droit  de  jouïr  ;  or  on  ne  peut  jouïr  d'une  proprié- 
té foncière  que  par  le  moyen  de  fes  produits  ;  en  (ècond  lieu, 
perfonne  ne  voudroit  travailler  &  dépenfer  pour  faire  renaît 
trc  des  produits ,  dès  qu'un  pouvoir  arbitraire  pourroit  en 
difpofer  à  fon  gré. 

I L  efl  fenfible  que  fi  les  hommes  avoîent  en  cette  partie  ^ 
établi  un  tel  pouvoir  ,  ils  auroient  perdu  fur  le  champ  &  le 
droit  &  la  liberté  de  jouïr  ;  ainfi ,  pour  conferver  leurs  pro*. 
priétés,  ils  auroîent  commencé  par  s'en  dépouiller;  pour 
fonder  un  revenu  public ,  ils  auroîent  commencé  par  éteindre 
le  germe  de  la  réproduâîon  ;  pour  fe  donner  une  confîftence 
fociale ,  ils  auroient  commencé  par  détruire  le  premier  prin- 
cipe de  toute  fociété, 

L  A  proportion  de  la  contribution  au  revenu  public  a  donc 
été  dès  Torigine  des  fociétés ,  affujettie ,  par  une  néceflîté 
phyfîque ,  à  une  mefure  certaine  &  confiante ,  du-moins  pour 
les  temps  qui  n'exigeoient  point  des  dépenfes  extraordinaires^ 
telles  que  celles  qu'une  nation  feroit  dans  le  cas  de  faire  , 
pour  réfifler  aux  entreprifes  d'une  puiffance  étrangère  qui 
voudroit  lui  donner  des  fers. 

Cette  proportion  ayant  été  réglée ,  &  fe  trouvant  inva- 
riable ,  il  eft  évident  que  l'obligation  de  s'y  conformer  dans^ 
h  contribution  au  revenu  public,  eft  devenue  une  charge 
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réelle  I  Inféparable  des  biens- fonds  ^  dans  quelques  maîns  qu  ils 
paiTaiTent;  il  eft  évident  encore  que  les  terres  cultivées  a  ont 
pu  être  échangées  ,  vendues  ,  tranfmifes ,  en  un  mot ,  à  un 
nouveau  propriétaire  qu  à  la  charge  ^  par  lui  y  de  fatisfair^ 
à  cette  obligation. 

Ainsi  s*eft  fait  nécejfairement  une  forte  de  partage  du  pro- 
duit des  terres  entre  les  propriétaires  fonciers  Ôc  ladminiflra- 
teur  du  revenu  public  j  partage  qui  a  rendu  le  corps  politi- 
que ,  par-conféquent  le  Souverain  qui  le  repréfente,  co-pro- 
priétaire  de  ce  produit  ;  partage ,  qui  bien  loin  d'avoir  été 
onéreux  aux  premiers  propriétaires  fonciers ,  s  eft  trouvé  né- 
ceifaire  &  avantageux  pour  eux ,  puifqu'il  leur  procuroit  la 
fureté  de  leurs  propriétés  ,  &  la  liberté  d*en  jouir  :  aufli  n  a- 
t-il  eu  lieu  qu'à  raifon  de  fon  utilité. 

Avant  ce  partage  le  corps  politique  n'ayant  aucune  confit 
tehce,  le  droit  de  propriété  n  étoit  point^  dans  lefaity  un  droit 
folide  Ôc  confiant  ^  &  la  pofTelfion  des  terres  y  fi  tant  eft 
qu  elles  fuffent  cultivées ,  ne  pouvant  être  garantie  par  au^ 
cune  force  capable  de  la  mettre  à  Tabri  des  violences  ^  elles 
ne  pouvoient  avoir  aucune  vénalité  ,  aucune  valeur  courante 
dans  le  commerce.  Mais  au  moyen  de  ce  partage,  la  pro- 
priété foncière  devenant  un  droit  certain ,  aufli  folidement 
établi  qu'il  pouvoit  Têtre ,  les  terres  ont  pu  être  défrichées 
fans  aucun  rifque  pour  la  dépenfe  que  le  défrichement  exi- 
geoit  i  alors  elles  ont  acquis  ime  valeur  vénale ,  non  en  raifon 
de  la  totalité  de  leur  produit  net ,  mais  en  raifon  feulement 
de  la  portion  de  ce  produit  net  que  ce  même  partage  laiflbic 
à  la  difpofition  du  propriétaire  foncier.  Cette  portion  feule 
eft  devenue  aliénable  ;  Tautre  portion  ne  pouvant  Têtre ,  puif- 
qu  elle  étoit  défignéc  pour  devoir  appartenir  incommutable^ 
ment  s^u  Souverain  ^  &  former  dans  fa  main  une  forte  de 
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richeiTe  commune ^  deftinée  à  lutilité  commune  de  toute lâ 
nation  ;  ainfi  dès4ors  tous  les  acquéreurs  n'ont  payé  les  terres 
qu'à  un  prix  relatif  à  la  portion  que  leur  acquifition  leur  don* 
noit  droit  de  prendre  dans  le  produit  de  ces  mêmes  terres. 

S I  le  revenu  public  s'eft  ^  en  quelque  forte ,  formé  aux 
dépens  des  revenus  particuliers  dont  jouïffoient  les  premiers 
poiTefTeurs  des  terres  ,  il  eft  fenfible  qu  ils  n  ont  fait  ce  pré- 
tendu facrifice ,  que  parce  qu  il  leur  étoit  avantageux  de 
le  faire  ,  &  que  fans  cela ,  ils  ne  pouvoient  s'afTurer  aucune 
propriété  foncière ,  aucuns  produits.  Mais  après  eux  quicon- 
que a  acquis  la  propriété  d  une  terre  cultivée ,  ne  peut  pas 
dire  qu'il  contribue  de  fon  bien  à  ce  même  revenu ,  à  moins 
que  la  proportion  du  partage  à  faire  avec  le  Souverain  n'ait 
changé,  &  nait  augmenté  C impôt  depuis  t acquifition  :  il  eft  vrai 
que  la  terre  que  poflede  cet  acquéreur,  Taffujettit  à  payer  un 
impôt;  mais  aufli  c'eft  elle-même  qui  lui  fournit  les  valeurs 
nécefTaires  pour  fatisfaire  à  ce  payement  ;  par  ce  moyen  cette 
charge  fe  trouve  acquittée  fans  qu'il  foit  rien  pris  fur  le  pro- 
duit net  que  le  nouveau  propriétaire  a  compté  fe  procurer  en 
acquérant  la  terre.  Ne  me  dites  pas  que  fans  l'impôt ,  ce  pro- 
duit  net  feroît  plus  confidérable  pour  ce  même  propriétaire  ; 
il  eft  vrai  que  ce  produit  net  feroit  plus  confidérable  pour  les 
pofleffeurs  de  cette  terre  ;  mais  alors  ou  le  même  homme  ne 
feroit  pas  propriétaire  de  ce  produit  net  en  fon  entier,  ou  il 
l'auroit  payé  plus  cher  à  proportion. 

Supposons  que  le  prix  courant  des  terres  foit  le  dénier 
20  :  un  particulier,  avec  40  mille  francs ,  acheté  une  terre  de 
2  mille  Ûv.  de  revenu,  &  qui  donne  1000  liv.  à  l'impôt;  mais 
elle  en  vaudroit  60  mille ,  fi  l'impôt  ne  prenoit  pas  ces  1000 
livres  dans  le  produit  net  de  cette  terre  ;  ainfi  fon  acqué- 
reur ou  rendroit  annuellement  ces  xooo  livres  à  quelque 
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co-prîëtaîre  de  ce  produit  net  y  ou  il  aurait  débourfé  20  mille 
francs  de  plus  pour  cette  acquifition. 

LrES  1000  livres  payées  parla  terre  à  Timpôt  font  donc 
totalement  étrangères  à  fon  acquéreur  :  que  cette  fomme 
fixe  &  déterminée  foit  remife  annuellement  au  Souverain  ou 
à  d*autres  co-propriétaires  du  produit  net  de  cette  terre  tant 
qu  elle  donnera  le  même  revenu  total ,  rien  de  p W  indiffé- 
rent à  rintérêt  diteâ:  &  immédiat  de  cet  acquéreur  :  comme 
propriétaire  il  ne  paye  rien  à  Timpôt ,  quoiqu'il  participe  ^  en 
cette  qualité,  à  tous  les  avantages  qui  réfultent  de  Tinftîtu- 
tion  de  Timpôt. 

J'observe  en  pafTant  que  c'eft  à  regret  que  je  donfte  au 
revenu  public  le  nom  d'impôt  :  ce  terme  eft  toujours  pris  en 
mauvaife  part  ;  il  annonce  une  charge  dure  à  porter,  &,dont 
chacun  voudroit  être  exempt  :  le  revenu  public  au  contraire,' 
tel  quil  fe  préfente  ici ,  na  rien  d'affligeant  :  en  remontant 
à  fon  inftitution ,  on  voit  qu'elle  eft  le  fruit  de  fon  utilité  ; 
depuis  ces  premiers  temps  ce  revenu  n'eft  pour  le  Souverain, 
que  le  produit  d  une  propriété  foncière  diftinéle  de  toutes 
les  autres  propriétés  qui  appartiennent  à  fes  fujets  ;  encore 
ce  produit  eft-il  employé  pour  l'utilité  commune  de  la  fo- 
ciété,  de  forte  qu'à  raifon  de  cette  utilité  commune,  il  devient 
un  patrimoine  commun,  dont  on  jouît  en  commun,  tout  auffi 
réellement  que  chacun  jouît  de  fon  patrimoine  particulier. 

I L  me  femble  que  nos  idées  acquièrent  une  grande  clarté, 
en  diftinguant  ainfi  deux  époques  ,  celle  d'une  fociété  naiA 
fante  ôc  celle  d'une  fociété  formée  :  dans  la  première ,  nous 
trouvons  que  les  propriétaires  fonciers  pay oient  l'impôt;  que 
ce  font  eux ,  qui  par  les  dépenfes  primitives  qu'ils  ont  faites 
pour  préparer  les  terres^à  recevoir  la  culture  ,  les  ont  mifes 
en  état  de  donner  les  produits  deftinés  à  l'impôt;  qu'ils  n'ont 
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point  été  rembourfés  de  ces  dépenfes  ;  qu'aînfî  Vimpàtzété 

pris  conftamment  fur  des  produits  dont  ils  étoient  en  poflef* 

fion ,  mais  dont  ils  ont  préféré  de  diftraire  une  portion  pour 

convertir  leur  pofTeffion  incertaine  en  pleine  propriété  ,  & 

s'affurer  ainfi  la  jouïffance  confiante  &  paifible  de  lautre 

portion. 

Il  n*en  est  pas  de  même  des  propriétaires  fonciers  dans 
une  fociété  formée  ;  dans  une  fociété  où  les  terres  ont  telle- 
ment changé  de  main  ,  qull  ne  refte  plus  aucune  trace  de 
leurs  premiers  pofTefTeurs ,  ni  de  leurs  intérêts  perfonnels  ; 
en  la  fuppofant  organifée  fuivant  fon  ordre  effentiel  ;  fuivant 
cet  ordre  qui  ne  comporte  rien  d*arbitraire,  Timpôt  y  confer- 
ve  bien  fa  même  deftination;  mais  il  neft  le  fruit  d  aucun 
facrifice  fait  par  ces  propriétaires  fonciers  :  nous  voyons  au« 
contraire  que  dans  une  telle  fociété ,  le  produit  net  des  ter- 
res eft  deftiné  à  fe  partager  entre  le  Souverain  &  eux  ;  que 
la  proportion  fuivant  laquelle  ce  partage  doit  être  fait ,  eft 
établie  d*une  manière  invariable  ;  qu  en  vertu  de  cette  pro- 
portion conilante  &  connue ,  le  fort  des  propriétaires  fon- 
ciers eft  affuré  ;  que  par  ce  moyen ,  les  terres  ont  acquis  dans 
le  commerce ,  une  valeur  vénale  relative  au  partage  à  faire 
de  Içur  produit  net  entre  Tacquéreur  &  Timpôt  ;  que  cette 
valeur  vénale  eft  telle  que  Tacquéreur  ne  paye  que  le  prix 
de  la  portion  du  produit  net  dont  il  doit  jouir  ;  que  Tautre 
portion  n  eft  point  aliénable  ;  qu'elle  n*entre  dans  aucune 
confidération  lors  de  leftimation  des  terres  à  vendre;  qu*ain(i 
les  nouveaux  propriétaires  ne  contribuent  nullement  à  Tim-* 
pot  y  qui  ne  prend  rien  fur  leurs  capitaux  quand  ils  achètent , 
ni  fur  les  revenus  que  ces  mêmes  capitaux  doivent  leur  don- 
ner après  Tacquifirion. 

Jt  EST  DONC  évident  que  dans  ime  fociété  formée  ^  la  loi 
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là  plus  cffentielle  ^  la.  loi  fondamentale  concernant  Tittipôt, 
eji  quil  nait  rien  et  arbitraire  :  voilà  le  point  fixe  dans  lequel 
l*ordre  à  ctt  égard  confifte  eflfentiellement.  Cette  règle  èft 
d'une  ^néceflité  phyfique ,  parce  qu'un  impôt  arbitraire  ,  en 
annullant  la  propriété  mobilîaire  des  produits  y  annuUeroît 
auffi  la  propriété  foncière  dont  Tordre  phyfique  ne  peut 
abfolument  fe  paffer  ;  il  deviendrpit  ainfî  deftruftif  dô  la  ré- 
produûion  annuelle,  par-conféquent  de  fa  propre  fubftance  : 
TanéantifTement  des  richeffcs  de  la  nation  entraîneroit  né^ 
cejjairement  celui  des  revenus  du  Souverain ,  &  celui  de  la 
fouveraineté. 

Quand  Fimpôt  n^eft  point  arbitraire ,  la  propriété  fon* 
cîere  fe  trouve  inféparablement  unie  à  la  propriété  mobiliairô 
d'une  portion  fixe  dans  les  produits  ;  ces  deux  propriétés 
concourent  enfemble  à  former  la  valeur  vénale  des  biens- 
fonds  i  alors  Taélion  d'acquérir  une  terre  ejl  un  contrat  pajfé^ 
au  nom  de  toute  la  nation  y  entre  F  acquéreur  çîr  t  autorité  tuté* 
laire  ;  contrat  finallagmatiquô  par  lequel  cette  autorité  lui 
garantit  la  propriété  de  la  portion  du  produit  dont  il  paye 
la  valeur  &  acquiert  la  jouïflance  ,  tandis  que  de  fon  c6té  , 
il  s'engage  auflî  de  laifTer  cette  même  autorité  jouïr  conftam* 
ment  de  l'autre  portion  qu'il  n'a  point  acquife.  Dès  ce  mo- 
ment ,  cet  acquéreur  forme  librement  &  volontairement  une 
fociété  avec  le  Souverain  même  :  fi  ce  particulier  parvient  à 
augmenter  le  produit  net  de  fa  terre  ,  cette  augmentation  fe 
partagera  entre  le  Souverain  &  lui,  dans  une  proportion  éta* 
blie  par  une  loi  confiante,  uniforme ,  générale,  &  reconnue 
tacitement  par  lui-même  dans  fon  contrat  d'acquifitîon. 

Le  terme  de  fociété  doit  être  pris  à  la  lettre;  car  le  Sou- 
verain, en  fa  qualité  de  co-propriétaire  du  produit,  doit  parti- 
ciper à  toutes  tes  variations  en  bien  ou  en  mal  que  ce  même 
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produit  peut  éprouver.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  pârf 
proportionnelle  que  le  Souverain  doit  prendre  dans  les  pro- 
duits en  vertu  de  fon  droit  de  co-propriété  ,  avec  un  impôt 
fixe  &  invariable  établi  fur  telle  ou  telle  portion  de  terre* 
Le  feul  avantage  qu'on  puifTe  trouver  dans  ce  dernier  impôt, 
c'eftqu  après  fon  établiffement ,  il  ne  prête  point  à  Tarbî- • 
traire  :  mais  il  a  des  inconvénients  majeurs  auxquels  il  eft 
phyfiquement  impoffible  de  remédier. 

Les  terres  ne  produifent  qu'en  proportion  des  avances 
qu'elles  reçoivent  ;  or  celles-ci  n'ont  rien  d'uniforme  ,  fur- 
tout  dans  un  état  où  la  culture  n'eft  point  encore  dans  fa 
perfefUon  :  les  impôts  fixes  font  donc  nécejfairement  préjudi- 
ciables ou  au  Souverain  ou  aux  propriétaires  fonciers  ^  lors- 
que leur  évaluation  n'a  pour  bafe  que  la  mefure  &  la  qualité 
des  terres^  6c  non  leurs  produits  connus.  Dans  les  mains  d'un 
cultivateur  mal-aifé  une  terre  ne  donnera  qu'un  revenu  mé- 
diocre :  confiez  la  culture  à  un  riche  cultivateur ,  la  même 
terre  donnera  le  double  du  revenu.  Dans  le  premier  cas,  Tim- 
pôt  peut  fe  trouver  être  une  furcharge ,  tandis  que  dans  le 
fécond ,  le  Souverain  perd  une  partie  de  ce  qu'il  doit  pren- 
dre dans  le  produit. 

Il  eft  encore  d'autres  inconvénients  propres  &  particuliers 
à  ce  genre  d'impôt  ;  mais  fans  les  préfenter  en  détail,  je  me 
contente  d'obferver  qu'il  eft  effentiellement  vicieux  en  ce 
qu il  ftippofe  le  produit,  &  qu'il  en  eft  indépendant;  au-lieu 
que  l'impôt  proportionnel  perçu  par  forme  de  partage ,  ne  fe 
mefure  point  fur  un  produit  fuppofé  ^  mais  bien  fur  un  pro- 
duit réel  y  &  avec  lequel  il  eft  toujours  parfaitement  d'accord. 
Cette  balance  a  deux  grands  avantages  :  le  premier ,  que  le 
revenu  public  eft  toujours  le  plus  grand  qu'il  foit  poflible  , 
fans  que  perfonne  foit  grevé ,  &  puifTe  fe  plaindre  d'y  contrir 
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buer  ;  le  fécond ,  eft  que  le  Souverain  n  eft  jamais  étranger 
aux  progrès  de  la  culture  :  il  s'établit  naturellenient  &  nécejfai", 
riment  entre  fes  fujets  &  lui,  une  communauté  d'intérêts  dont 
Faccroiflement  de  la  richefle  nationale  eft  Fobjet , .  &  qui 
forme  ainfi  le  lien  le  plus  puiffant  du  corps  politique. 

Cette  communauté  d'intérêts  réfultante  de  l'impôt  pro- 
portionnel eft  une  article  bien  important  aux  progrès  dont  la 
culture  eft  fufceptible  dans  un  Royaume  agricole  :  chaque 
propriétaire  foncier  qui  fait  des  dépenfes  en  améliorations  , 
ne  s'y  détermine  que  parce  qu'il  .eft  affuré  que  la  valeur  vé- 
nale de  fa  terre  augmentera  d'autant  j  &  cette  affurance  lui 
vient  de  la  certitude  qu'il  a  que  la  portion  qu'il  doit  prendre 
dans  ces  améliorations,  ne  lui  fera  point  enlevée  par  l'impôt. 
Remarquez  encore  en  cela  combien  l'impôt  proportionnel 
eft  préférable  à  un  impôt  fixe  &  indépendant  des  produits  : 
dans  ce  dernier  cas,  un  propriétaire  foncier  n'eft  point  à  l'abri 
delà  crainte  d'une  nouvelle  évîduation,  qui  lui  fafle perdre 
le  fruit  &  la  propriété  de  toutes  les  fommes  dépenfées  en 
améliorations. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  les  avantages  qui  réfultent  de  la 
vénalité  des  terres;  j.'entends ,  de  la  certitude  morale  de  pou- 
voir les  vendre  à  un  prix  relatif  aux  dépenfes  que  Ton  fait 
pour  les  améliorer.  Les  apperçus  que  je  préfente ,  fiiffifent 
pour  montrer  combien  il  eft  intéreflant  pour  un  Souverain 
&  pour  une  nation ,  que  la  proportion  établie  entre  les  re- 
venus des  propriétaires  fonciers  &  l'impôt  ne  foit  fujette  à 
aucune  variation  ;  car  c'eft  l'immutabilité  de  cette  propor- 
tion qui  décide  de  cette  vénalité. 

DÉNATURONS  maintenant  cet  ordre  eflentiel,  Ôc  rendons 
l'impôt  arbitraire  :  que  vendra-t-on ,  quand  on  voudra  ven- 
dre une  terre  l  Et  qui  eft-ce  qui  fe  préfentera  pour  l'achetei:  ? 
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Une  terre  n  eft  vénale  qu'autant  qu'elle  aune  valeur  certaine  ; 
&  elle  n  a  une  valeur  certaine  ,  qu'autant  qu  elle  donne  un 
revenu  certain  :  celles  même  dont  le  produit  eft  abfolument 
cafuel^  font  confidérées  comme  ayant  un  revenu  certain  ;  on 
parvient  à  le  fixer ,  malgré  fes  variations ,  en  formant  de 
plufieurs  années  une  année  commune.  Un  tel  cafuel  peut  être 
évalué  tant  que  le  cours  des  révolutions  qu'il  éprouvé ,  eff 
dans  Tordre  de  la  nature  &  des  mouvements  d  une  fociété  ; 
mais  fon  évaluation  n'eft  plus  poffible ,  fitôt  qu'il  dépend 
abfolument  d  un  pouvoir  arbitraire  :  dans  le  premier  cas,  on 
vend  du-moins  une  propri^é  ;  dans  celui-ci,  on  n'en  vend  point 
une  véritable  ;  car  on  n  eft  point  véritablement  propriétaire 
d'une  chofe  dont  une  autorité  quelconque  peut  arbitrai- 
rement nous  dépouiller. 

Il  est  évident  que  dans  une  telle  pofition ,  le  proprié- 
taire foncier ,  ne  Tétant  pas  d'une  portion  fixe  &  affurée  dans 
le  produit  de  fes  terres  ,  ii  ne  peut  vendre  une  propriété  quil 
ri  a  pas.  Mais  dès  qu'il  n'eft  aucune  portion  du  produit  qui 
foit  vénale ,  les  terres  ne  le  font  plus  auffi  :  il  n  eft  plus  pof* 
fible  ni  de  les  vendre  ,  ni  de  les  faire  entrer  dans  les  enga- 
gements que  les  membres  d'une  même  fociété  ont  fi  fouvent 
befoin  de  contraâer  entre  eux.  Ainfi  plus  de  reffources  pour 
les  propriétaires  fonciers  ;  il  faut  abfolument  qu'ils  périffent, 
fi  quelque  événement  les  met  hors  d'état  de  foutenir  les  char- 
ges de  la  propriété  :  un  mur  de  féparation  fe  trouve  élevé  en- 
tre les^  richeffes  pécuniaires  &  les  biens  -  fonds  ;  ces  deux 
fortes  de  richeffes  ne  peuvent  plus  s\inîr  pour  fe  féconder 
mutuellement  ;  celles-là  ,  pour  trouver  de  Temploi,  paffent 
chez  Tétranger ,  &  laiffent  les  terres  incultes ,  faute  des  bâ- 
timents néceffaires  à  leurs  exploitations,  ou  d'autres  dépen- 
fes  femblables ,  dont  les  propriétaires  fonciers  font* tenus  i 
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m<us  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  ^  parce  qu'ils  n'en  ont  plus 
les  moyens.  •  j. 

Les  terres  ne  fe  fercilifent  que  par  des  dépenfes  ;  ôc  une 
partie  de  ces  dépenfes  font  à  la  charge  du  propriétaire  fonr 
cier  :  il  eft  donc  d'une  néceflîté  phyfique  que  les  richefTes 
pécuniaires ,  ftiriles  par^Ues-mêmes ,  piiîflentyf  marier  avec 
les  richeffes  foncières ,  pour  que  de  leur  Union  réfulte  une 
abondance  de  produdions ,  qui  fans  cela  ne  peut  avoir  lieu  ; 
il  eft  donc  d'une  néceflîté  phyfique  que  les  terres  acquièrent 
dans  le  commerce ,  une  valeur  certaine  flc  courante ,  qui  per- 
mette ou  de  les  vendre  ou  de  les  engager  ;  qui  les  mette ,  en 
un  mot ,  dans  Le  cas  4  attirer  à  .elles  les  richeffes  pécuniaires 
dont  elles  ont  befoin  ;  il  eft  donc  d'une  néceflité  phyfique  que 
les  terres  donnent  à  leurs  propriétaires ,  un  revenu  certain , 
dont  la  propriété  certaine,  aflure  aux  terres  une  valeur  qui 
les  rende  commetçables  ;  il  eft  donc  d'une  néceflîté  phyfique 
que  Imipôt  ne  foit  point  arbitrîûre;  que  la  proportion  qui 
règle  le  partage  à  faire  du  produit  net  entre  le  Souverain  6c 
les  propriétaires  fonciers  ^  foit  Axe  &  invariable  ;  fans  cela 
plus  de  propriété  foncière  î  plus  de  culture  ;  plus  deprodtiits  ; 
plus  d'impôt  ;  plus  de  n^jdon  ;.  plus  de  fouvejr^ineté. 

S I  au-contraire  cette  loi  fondamentale  de  l'ordre  eflentiel 
eft  fuivie,  l'état  du  propriétaire  foncier  eft  ,  dans  la  fociété  , 
rétat  le  plus  avantageux  poflible  ^  à  raifon  de  fa  foùdité  ;  la 
préférence  lui  étant  acquife  fur  tous  les^ autres  états,  chacun 
à  Tenvi  s  en^refle  de  convertir  ies  ridiefles  mobiliaires  en 
richeflès  foncières  ;  on  ne  connoît  plus  de  mçxlieure  fa^^n 
d'empbyer  fon  argent  ^  que  celle  p  pour  ainfi  dire^  de  le  fe- 
mer  pour  le  multiplier  ;  on  vok  naître  aîofi  la  plus  grande 
abondance  poflible  dans  tous  les  genres  de.pxodùâÎQns  ;  Tin- 
(hiftrie^  b  populatipn^  ^es  revenus  du  Souy^tainjfa  puif^ 
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fançe  politique  ,  tout  enfin  croît  néceffairemem  en  raîfon  de 
cette  même  abondance  ;  pour  comble  de  bonheur ,  perfonne 
alors  ne  paye  Timpôt  ;  &  cependant  tout  le  monde  jouît  deg 
avantages  qu  il  affure  à  la  fociété. 


CHAPITRE     XXVIII. 

.^idte  du  Chapitre  précédent.  Ce  qui  ejl  à  faire  avant 
r  que  h  co-propriété  du  Souverain  puijfe  partager 
r  dans  bes  produits  des  terres.  Ci  que  c'efi  qu'un  pro- 
duit brut;  ce  que  ceji  qu  un  produit  net.  Ce  der- 
nier eft  le  feul  qui  foit  à  partager  entre  le  Sou- 
verain &'les  propriétaires  fonciers,  Reprifes  privi- 
légiées du  cultivateur  fur  le  produit  brut.  Dans 
une  fociété  conforme  à  l'ordre ,  ces  reprifes  font 
toujours  &  naturellement  fixées  à  leur  taux  le  plus 
bas  pofjible  par  la  feule  autorité  de  la  concur- 
rence :  dans  cet  état,  le  produit  net  eji  toujours 
aujji  la  plus  grande  richejfe  poffihle  pour  le  Sou- 
verain à  pour  les  propriétaires  fonciers ,  en  raifon 
de  leur  territoire. 


JN  OTJs  avons  vu  dans  le  Chapitre  précédent,  que  le  revenu 
public  ne  devoit  avoir  rien  d'arbitraire ,  &  qu'il  ne  pouvoit 
être  autre  chofe  que  le  réfultat  d'un  partage  à  faire  du  pro- 
duit des  terres  entre  le  Souverain  &  les  propriétaires  fonciers, 
en  vertu  de  la  co-propriété  de  ce  même  produit  dévolue  à  la 
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fouveraîneté.  J'ai  fait  obferver  que  cette  co-propriété  devoit 
être  bornée  comme  toutes  les  propriétés  particulières;  que 
fans  cela,  elle  les  envahiroit  &  les  annuleroit  toutes;  qu'ainfi 
au-lieu  de  confolider  la  fociété^  elle  la  détruiroit  dans  fon 
principe  effentiel. 

Cette  dernière  vérité  eft  par  elle-même  d'une  évidence 
fi  frappante  que  je  pourrois  me  difpenfer  d  y  revenir  ;  mais 
elle  eft  auffi  d  une  telle  importance ,  &  elle  a  tant  de  préju- 
gés à  vaincre  avant  de  s'établir  folidement  parmi  les  hom- 
mes ,  que  je  crois  à  propos  de  la  faire  envifager  dans  tous  les 
rapports  qu  elle  fe  trouve  avoir  avec  la  reproduôion.  En 
conféquence  je  vas  tâcher  de  développer  comment  Tordre 
phyfique  de  la  reproduction  veut  que  les  produits  des  terres 
foient  partagés  ;  comment  cet  ordre  établit  les  loix  fonda- 
mentales de  ce  partage  ;  comment  ces  loix  règlent  tout 
à  la  fois  les  droits  des  propriétaires  fonciers  y  6c  ceux  qui 
appartiennent  au  Souverain  en  vertu  de  fa  co-propriété. 

Le  produit  des  terres  fe  divife  en  produit  brut  &  en  pro- 
duit net.  Comme  en  général  un  produit  ne  s'obtient  que  par 
le  moyen  de  dépenfes  préalables,  il  commence  d'abord  par 
être  un  produit  brut  ^  c'eft-à-dire,  une  maffe  plus  ou  moins 
forte  de  produ6iions ,  chargée  de  reftituer  la  valeur  de  toutes  les 
dépenfes  qui  font  fait  naitre.  Quand  fur  cette  maffe  ces  mê- 
mes dépenfes  ont  été  reprifes ,  le  furplus  qui  refte ,  eft  un 
produit  net  i  il  eft  tout  gain  pour  la  fociété  ,  parce  qu'il  cû, 
par  lui-même,  &  à  tous  égards,  un accroiffement  de  richeffes 
pour  la  fociété. 

Personne  n'ignore  que  fans  les  avances  du  cultivateur  , 
la  terre  ne  nous  donneroit  prefque  aucunes  produâions.  Il 
faut  donc  qu'il  y  ait  toujours  dans  la  fociété  ,  une  portion  de 
fes  richeffes  mobiliaires  qui  foit  confacrée  à  faire  ces  avan- 
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ces  5  6c  qui  ne  puifTe  être  détournée  de  Ton  emploi.  De-1^ 
léfulte  qu'avant  que  la  fociété  puifle  difpofer  arbitraiTement 
du  produit  des  terres  ^  il  eft  d  une  néceilité  phyfique  que  fur 
ces  mêmes  produits  j  on  prélevé  le  montant  des  reprifes  à 
faire  pour  raifon  des  avances  du  cultivateur  :  fans  cela  ces 
avances  ,  &  par  conféquent  les  produits  ne  pourroient  plus 
fe  renouveller. 

Ainsi  avant  que  le  Souverain  Ôc  lés  propriétaires  fonciers 
puiflent  3  en  leur  qualité^  exercer  aucun  droit  fur  le  produit 
des  terres  ,  il  eft  de  toute  néceflîté  que  le  produit  net  foit 
dégagé  du  produit  brut  ;  ainfi  ce  produit  net  ^  ce  produit 
quitte  &  libéré  des  indemnités  dues  au  cultivateur^  eft  le 
(eul  qui  puiffe  6c  doive  être  partagé  entre  les  propriétaires 
fonciers  &  le  Souverain  ;  ainfi  à  cet  égard  la  nature  a  elle^ 
même  pofé  des  bornes  au<lela  defqueUes  le  Souverain  ne 
peut  étendre  fa  co-propriété  ;  s'il  entreprend  de  les  pafler  ^ 
de  violer  les  droits  facrés  du  cultivateur  y  ce  ne  peut  être 
qu^au  préjudice  des  avances  de  la  culture  ^  Ôc  conféquemment 
de  la  reproduÉHon  ;  car  les  terres  ne  fe  fécondent  qu'en  rai- 
fon  des  avances  qu'elles  re<^oivent. 

Observez  que  cette  première  règle  eft  toujours  la  même  ^ 
quel  que  foit  le  cultivateur  :  que  cet  homme  foit  lui*mêmc 
propriétaire  des  terres  qu  il  exploite  ^  ou  qu'il  ibit  un  étran- 
ger entrepreneur  de  la  culture  de  ces  terres  y  il  n'en  a  pas 
moins  les  mêmes  avances  à  faire  pour  cette  culture  y  ôc  les 
mêmes  reprifes  à  exercer  pour  l'entretien  de  ces  avances. 
Ainfi  dans  le  cas  où  ce  cultivateur  fe  trouveroit  être  le  pro- 
priétaire foncier^  le  Souverain  ne  pourroit  toujours  partager 
que  dans  le  produit  net  y  &c  fuivant  la  proportion  établie  ^ 
afin  de  ne  point  porter  atteinte  au  droit  de  propriété. 
'Avant  de  fongcx  à  partager  le  produit  nft  enooe  le 
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Souverain  Ôc  les  propriétaires  fonciers ,  il  faut  donc  com* 
mencer  par  nous  occuper  du  partage  à  faire  du  produit  brut 
entre  eux  &  le  cultivateur  :  à  cet  égard,  nous  devons  le  re- 
garder comme  un  homme  tout-à-fait  diftind  des  propriétaires 
fonciers ,  parce  que  les  dépenfes  de  la  culture  font  tout-à-fait 
diftindes  de  celles  qu  il  faut  faire  pour  acquérir  des  propriétés 
foncières ,  ou  pour  les  entretenir  dans  un  état  convenable  à 
leur  culture.  Par  cette  raifon,  il  eft  à  propos  d'examiner  fî  ce 
premier  partage  eft  aflujéti  par  Tordre  phyfique  y  à  des  loix 
propres  à  régler  les  différents  intérêts  qui  fe  trouvent  ici  en 
oppofition ,  £c  à  les  concilier  entre  eux  de  manière  que  la 
claffe  cultivatrice  &  la  clafîe  propriétaire  jouiflent  également 
&  conftamment  de  la  plus  grande  portion  que  chacune  d'el- 
les puîffe  prétendre  dans  les  produits  èruts. 

Le  cultivateur,  comme  cultivateur,  a  deux  fortes  d'avan- 
ces à  faire  ;  les  avances  primitives ,  qui  font  l'achat  de  toutes 
les  chofes  néceffaires  à  fon  établiffement ,  &  les  avances  an-^ 
nuelles ,  qui  font  toutes  les  dépenfes  que  fa  perfonne  &  fes 
travaux  occafionnent  pendant  l'année,  &  jufqu'à  ce  que  la 
récolte  foit  faîte. 

Je  ne  calculerai  point  ici  les  reprifes  que  ces  doubles 
avances  l'obligent  de  faire  fur  les  produits  bruts ,  pour  pou- 
voir continuer  fes  dépenfes  Ôc  fes  travaux;  je  dirai  feulement 
que,  toute  proportion  gardée ,  fes  falaires  &  les  intérêts  de 
fes  avances  doivent  lui  être  payés  par  le  produit  de  la  culture, 
au-moins  aufïi  cher  qu'ils  le  feroient  dans  une  autre  profeffion; 
fi  vous  rendez  fa  condition ,  à  cet  égard,  pire  que  celle  des  au- 
tres hommes ,  la  culture  fera  bientôt  abandonnée ,  parce  qu'il 
préférera  l'emploi  le  plus  lucratif  de  fes  richeffes  mobiliaires, 
fans  qu'il  foit  poflible  de  l'en  empêcher.  Les  richeffes  en 
argent  qui  fervent  à  faire  les  achats  des  diofes  néceffaires 
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aux  avances  de  lexploitation ,  font  des  richeffes  occultes  & 
fugitives,  qui  trouvent  toujours  le  fecret  de  fe  dérober  à  la 
contrainte ,  &  d*aller  où  l'intérêt  des  pofleffeurs  les  appelle  : 
impoflîble  de  forcer  un  homme  à  fe  faire  cultivateur  ;  impof- 
fible  de  l'obliger  à  confacrer  à  la  culture ,  une  richefTe  clan- 
deftine,  &  dont,  par  cette  raifon,  l'emploi  ne  dépend  que 
de  fa  volonté  ;  il  ne  cultivera ,  il  ne  dépenfera  qu'autant  qu'il 
trouvera  fon  intérêt  à  cultiver  &  à  dépenfer  :  c'eft  une 
condition  Jtne  quâ  non. 

De  cette  première  vérité ,  je  pafle  à  une  féconde  ;  c'eft  que 
les  reprifes  du  cultivateur  ne  font  jamais  que  ce  qu'elles  doi- 
vent être  nécejfairementy  quand  le  gouvernement  fe  trouve  corv- 
forme  à  Tordre  ;  c'eft-à-dire ,  quand  la  liberté  fociale  eft  telle 
que  l'ordre  veut  qu'elle  foit  :  alors  fans  le  fecours  d'aucune 
autorité  civile ,  l'autorité  naturelle  de  la  concurrence  qui  fe 
trouve  entre  les  cultivateurs ,  déterminent  la  mefure  effen- 
tielle  de  leurs  reprifes ,  &  les  maintient  dans  la  proportion 
nécejfaire  qu'elles  doivent  avoir  avec  les  bénéfices  de  toutes 
les  autres  profeffions. 

Tant  que  l'état  de  cultivateur  ne  fera  point  incertain  & 
dangereux  ;  tant  qu'il  ne  fera  point  expofé  dire£lement  ou 
înriîreûement  à  des  vexations  arbitraires ,  &  toujours  im- 
prévues ;  tant  qu'il  fera  immune ,  qu'il  ne  dépendra  que  des 
engagements  qu'il  aura  librement  contradés  pour  exercer  fa 
profeflion  ;  tant  que  cette  même  profefïïon  enfin ,  bien  loin 
d'être  dégradée  dans  l'opinion  déréglée  des  hommes ,  fera 
parmi  eux  honorée  comme  elle  doit  l'être ,  &  jouira  de  toute 
la  liberté  dont  elle  a  befoin ,  on  la  verra ,  parée  de  toutes 
fes  beautés  naturelles ,  fe  placer  fur  une  ligne  parallèle ,  & 
à  côté  de  toutes  les  autres  profeflîons  lucratives ,  pour  ap- 
pellex  à  ejle  les  richeffes  mobiliaires  i  alors  les  pofTefleurs  de 
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ces  rîchefles  s*emprefleront  àFenvi  de  les  lui  confacrer  ;  fie 
cette  concurrence  permettant  aux  propriétaires  fonciers  de 
ne  confulter  ^ue  leurs  propres  intérêts  dans  le  choix  des 
cultivateurs ,  il  en  réfultera  que  la  préférence  ne  fera  donnée 
qu'à  ceux  dont  les  ofiFres  6c  les  facultés  feront  plus  à  Tavan- 
tage  du  produit  net. 

Il  eaut  convenir  qu  en  cette  partie  Tadminifiration  n*efl: 
point  embarraffantei  elle  n  a  rien  à  faire  ;  i^  lui  fuffit  de  ne  rien 
empêcher  ;  de  ne  priver  la  culture  ni  de  la  liberté  ni  des 
franchifes  qui  lui  font  effentielles  ;  d  abandonner  aux  pro- 
priétaires  fonciers  le  foin  de  débattre  vis-à-vis  des  entrepre- 
neurs de  culture  ^  les  intérêts  du  produit  net  i  car  ces  débats^ 
qui  feront  toujours  rigoureux  y  ne  peuvent  être  au  profit  des 
premiers  y  qu'ils  ne  foient  au  profit  du  Souverain  ;  de  laifier 
ainfî  la  concurrence  en  pofleffion  d'être  l'arbitre  naturel  6c 
fouverain  de  ces  mêmes  débats  ;  la  balance  à  la  main  y  celle- 
ci  ne  manquera  jamais  d'apprécier  6c  de  réduire  à  fa  juftc 
valeur  y  ce  qui  doit  appartenir  aux  cultivateurs  dans  les  pro- 
duits bruts  y  foit  comme  falaires  de  leurs  travaux,  foit  comme 
indemnités  6c  intérêts  de  leurs  avances  ;  ils  feront  donc  cons- 
tamment affujettis  par  elle  à  ne  prendre  dans  ces  produits 
bruts  y  que  la  portion  qu'on  ne  peut  abfolument  leur  refnfer  ; 
6c  cette  portion  étant  ainfi  la  plus  modique  qu'il  foit  poflible, 
celle  qui  formera  le  produit  net  y  pour  fe  partager  entre  les 
propriétaires  6c  le  Souverain ,  fera  par-conféquent  toujours 
aufli  forte  qu  elle  peut  6c  doit  l'être. 

Faites  attention  à  notre  dernière  conféquence  :  la  portion 
des  produits  bruts  y  qui  formera  le  produit  net  y  fera  toujours 
aufli  forte  qu  elle  peut  6c  doit  l'être  :  cette  propofition  eft 
d'une  vérité  rigoureufe  dans  tous  les  fens  qu'elle  préfente  i 
car  b  fagefle  d'un  tel  gouvernement  affurant  pour  toujours  à 
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à  la  culture  ^  ks  plus  grofTes  avances  poffibles ,  Tétat  peut 
toujours  auffi  compter  fur  les  plus  gros  produits  hruts  poUi* 
blés  en  proportion  de  fon  territoire  ;  6c  au  mçyen  de  ce  que 
la  concurrence  ne  permet  aux  cultivateurs  de  retenir  fur  ces 
produits  ,  que  la  portion  qui  leur  eft  néceflaire  pour  les  met- 
tre en  état  de  perpétuer  ces  mêmes  avances ,  il  fe  trouve 
que  le  produit  net  prend  tout  ce  qu'il  peut  prendre  dans  les 
plus  gros  produits  bruts  poffibles  ;  qu'il  eft  ainfi  pour  ceux 
qui  doivent  le  partager ,  la  plus  grande  richeffe  poffible. 

Maintenant  que  nous  voyons  comment  fe  forment  les? 
plus  grands  produits  nets  poffibles ,  pour  que  le  j^us  grand 
revenu  poffible  foit  acquis  au  Souverain ,  il  ne  refte  plus 
quune  condition  à  remplir;  c'eft  de  lui  affigner  la  plus 
grande  part  poffible  dans  ces  produits  nets.  Mais  pour  déter- 
miner cette  plus  grande  part  poffible ,  c'eft  encore  Tordre 
pkyfique  qull  nous  faut  confulter  :  nous  n'avons  point  d'au- 
tre bouffole  que  l'évidence  de  fcs  loix ,  ni  d'autres  moyens 
pour  montrer  ce  que  les  Souverains  ne  peuvent  fe  permettre  ^ 
fans  préjudicier  à  leurs  propres  intérêts. 

Cependant  ,  avant  de  nous  livrer  à  cet  examen ,  je  croîs 
à  propos  de  prévenir  ime  objeûion.  Le  tableau ,  me  dira- 
t-on ,  que  vous  venez  de  préfenter ,  (iippofe  toutes  les  terres 
afiermées  ^  &  les  produits  nets  connus  par  des  baux  faits  de 
bonne- foi î  or  cette  fuppofition  eft  en  cela  doublement 
vicieufc. 

Je  sais  qu'il  arrive  fouvent  que  des  terres  ne  font  point 
affermées  ;  mais  il  en  eft  peu  qui  ne  l'ayent  été ,  ou  du  moins  ' 
qui  ne  reffemblent  à  d'autres  terres  de  leur  voifinage  qui  font 
affermées  :  je  conviens  qu'au  défaut  des  baux ,  il  ne  refte  que 
k  voie  de  la  comparaifon  &  de  révduatîon ,  pour  détermi- 
ner h  portion  que  le  Souverain  doit  prendre  dans  le  produit? 
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Tiet  d'une  terre*  Mais  aiufli  ces  évaluations  n'auront  rien  de 
dangereux^  dès  que  les  points  de  comparaifon  qui  leur  fef- 
viroQt  de  bafe  ^  n  auront  rien  d'arbitraire.  D'ailleurs  ce  qui 
a'eft  pas  affermé  aujourd'hui  le  fera  demain;  tôt  ou  tard i<m 
produit  net  fera  donc  conflaté  par  des  aâes  authentiques^  fie  en 
attendant^  les  terres  voifines  affermées  ^  fit  reconnues  de  mê- 
me qualité^  ferviront  de  bouflfoLe.  A  l'égard  des  fraucfes  qu'on 
peut  pratiquer  à  Foccafîon  de  la  paffation  des  baux  à  ferme  i 
elles  ne  peuvent  guère  être  que  momentanées;  ajoutez  à  cela 
qu'il  eft  bien  des  moyens  pour  les  découvrir,  fie  même  pour 
les  prévenir,  du-moins  en  grande  partie. 

Ces  fraudes  ne  peuvent  être  pratiquées  que  de  deux  ma- 
nières :  1^.  par  des  contre-lettres  ;  mais  elles  n'auront  pas 
lieu  quand  elles  feront  déclarées  par  la  loi  ne  pouvoir  jamais 
être  obligatoires,  ficc.  a°.  par  une  indemnité  en  argent,  don- 
née par  les  fermiers  lors  de  la  paffation  des  baux.  Mais  cal- 
cidez  bien  ces  indemnités  ,  ces  pm-de-vinSy  car  c'eft  le  nom 
que  nous  leur  donnons ,  6c  vous  trouverez  qu'il  n  eft  pas  à 
craindre  qu'on  employé  de  tels  expédients  pour  éluder  le  paye- 
ment d'une  modique  portion  de  l'impôt.  En  effet  ces  expédients 
ne  pourroient  avoir  lieu  qu'autant  qu'un  fermier  auroit  des 
fonds  inutiles  aux  avances  dont  il  eft  chargé  ;  car  s'il  prend 
le  pot-de-vin  fur  ces  mêmes  avances  à  faire ,  il  faudra  qu'on 
lui  tienne  compte  du  vuide  que  le  détournement  de  cette 
fomme  occaftonnera  dans  la  reproduâion.  Alors  un  tel  arran- 
gement devient  impoffible,  par  la  raifon  que  la  fomme  qu'il 
donneroit  pour  pot -de -vin,  eft  deftinéeà  rendre  annuel- 
lement 200   p.f.   en  l'employant  à  la  culture.    Mais   en 
fuppofant  qu'un  fermier  foit  affez  riche  pour  diftraire  de  lès 
avances ,  le  pot-de-vin  qu'on  lui  demande,  toujours  faudra-t-il 
qu'on  lui  tienne  compte  des  intérêts  fiir  le  pied  de  10  p*r 

Ffij 


•fl> 


22»  l'Ordre    Naturel 

au-moîns^  &  qu'il  profite  de  quelque  chofe  encore  dans 
la  fraude  à  laquelle  il  veut  bien  fe  prêter  :  au  moyen  de  cela  y 
le  bénéfice  fe  réduit  prefque  à  rien  pour  le  propriétaire  fon- 
cier ^  qui  d'ailleurs  par  cette  pratique^  préjudicie  à  la  valeur 
vén  Je  de  fa  terre. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  cet  objet  par  Tidée  qu'on  pourroît 
s'en  former  dans  un  état  de  défordre  ;  chez  les  nations  où  la 
culture  étant  languiffante  ^  le  produit  nçt  fe  trouveroit  dans 
un  cours  de  dégradation  progreflive^  par  une  fuite  naturdi- 
le  de  la  mauvaife  forme  des  impofitions  :  dans  l'état  oppofé  ^ 
chez  une  nation  où  l'on  ne  connoîtroît  d'impôt  qu'un  im- 
pôt/«r /^  revenu  des  terres,  où  par-conféquent  cet  impôt 
n'auroit  rien  d'arbitraire ,  les  revenus  ne  feroient  j  pour 
ainfi  dire  y  fujets  à  aucunes  variations  fenfibles  ;  tous  s'ache- 
mineroient  du  même  pas  vers  leur  plushaut  degré  d'accroif^ 
fement,  &  acquerroient  ainfi  une  forte  de  publicité  qui  ren- 
droit  moralement  impoffible  la  mauvaife  foi  fur  l'article  des^ 
baux  y  fur-tout  fi  les  loix  empêchoîent  qu'on  pût  fans  danger 
la  mettre  en  pratique  :  il  faudroit  que  la  fraude  fut  bien 
modique ,  pour  qu'elle  ne  devînt  pas  notoire. 

Ces  obfervations  raflemblées ,  Ôc  que  j'élague  confîdéra- 
blement,  vous  prouvent  bien  que  les  petits  inconvénients  dont 
il  s'agit  ici  y  ne  peuvent  être  d'aucune  confidération  dans  la 
mafle  générale  des  avantages  que  le  Souverain  &  la  nation 
trouvent  nicejfairemem  à  fe  conformer,  fur  ce  point ,  à  l'ordre 
de  la  nature ,  à  cet  ordre  qui  favorife  en  toute  manière  l'ac- 
croiffement  des  produits  dans  lefquels  le  Souverain  doit  tou- 
jours prendre  une  part  proportionnelle.  Il  ne  faut  pas  s'occuper 
de  fi  foibles  objets  quand  il  s'agit  d'un  grand  nombre  de 
millions  pour  le  revenu  public  &  pour  les  revenus  particu- 
liers des  propriétaires ,  ainfi  que  de  la  force  politique,  d'un 
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état  te  de  tout  ce  qui  doit  concourir  à  fa  plus  grande  prof- 
périté. 


CHAPITRE     XXIX. 

Seconde  fuite  du  Chapitre  XXVII,  Comment  le. 
produit  net  doit  fe  partager  entre  le  Souverain 
&  les  propriétaires  fonciers.  L'état  du  proprié- 
taire foncier  doit  être  le  meilleur  état pofjîble.  Sans 
cela  les  produits  doivent  s'anéantir.  Une  partie 
du  produit  net  nejl  point  difponible  ;  elle  ejl  af- 
fectée néceflàirement  aux  charges  de  la  propriété 
foncière.  Le  defpotifme  perfonnel  &  légal  ejl  le 
feul  qui  puijfe  empêcher  l'impôt  de  devenir  préju-, 
diciable  aux  produits,  Loix  phyfiques  concernant 
l'emploi  du  produit  net  ;  auprès  ces  loix  le  par- 
tage ejl  toujours  fait  naturellement  entre  le  Sou- 
verain &  les  propriétaires  fonciers  ;  &  la  portion 
du  Souverain  ejl  toujours  la  plus  grande  portion 
phyfîquement  pojfihle.  L'impôt  ejl  ajfujetti  par  la 
nature  même,  a  une  forme  ejfentielle, 

J_j*ORDR  E  phyfique  eft  un  ordre  abfolu,  un  ordre  immua- 
ble dont  nous  ne  pouvons  nous  écarter  qu'à  notre  jpréjudice. 
Les  Souverains  ne  peuvent  donc  rien  prendre  dans  le  produit 
net  des  terres  au-delà  de  la  plus  grande  portion  phyjiquement 
fojftbU.  Mais  quelle  eft-elle,  cette  portion  ?  Voilà  ce  qu'il 
eft  eflentiel  de  rendre  évident  :  en  conféquence,  il  faut  diftin> 
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guer^  comme  nous  Tavons  déjà  faît^  deux  temps  difiiérentt^ 

celui  des  fociétés  naiffantes ,  &  celui  des  fociétés  formées. 

Dans  les  fociétés  naiffantes  le  revenu  public  inftitué  libre* 
ment ,  quoique  nécejfairement ,  en  faveur  de  la  propriété  y 
n'a  pu  tellement  la  grever,  que  Tétat  du  propriéuire  foncier 
ceflît  d'être  préférable  à  tous  les  autres  :  fans  cela ,  cet  état 
eut  été  néceffairement  abandonné ,  ou  plutôt  perfonne  ne  Tau- 
roit  cmbraffé.  Il  eft  dans  notre  conftitution  de  tendre  tou- 
jours vers  notre  meilleur  état  poflible  ;  nous  y  fommes  en- 
traînés par  la  pente  naturelle  du  defîr  de  jouïr  qui  naît  & 
meurt  avec  nous  :  aind  dans  les  fociétés  naiffantes  la  propriété 
foncière  a  dû  néceflaircment  être  Tétat  le  plus  avantageux  : 
ce  n  a  été  qu'à  cette  condition  qull  a  pu  fe  former  un  revenu 
public  ;  car  ce  n'a  été  qu'à  cette  condition  qu'il  a  pu  s'établir 
des  propriétaires  fonciers ,  pour  faire  les  dépenfes  primor- 
diales de  la  propriété  foncière ,  &  celles  de  fon  entretien. 

Si  cette  prérogative  de  la  propriété  foncière  a  été  d'une 
néceffité  abfolue  dans  les  fociétés  naiffantes  y  elle  fe  trouve 
être  encore  de  la  même^néceflîté  dans  les  fociétés  ^formées  : 
dans  celles-ci  comme  dans  celles-là,  la  propriété  foncière  n'efl 
point  un  don  gratuit  j  elle  ne  s'acquiert  &  ne  fe  conferve 
que  par  des  dépenfes ,  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'à  raifon 
de  kur  utilité.  Puifque  les  mobiles  qui  agiflfent  en  nous , 
n'ont  point  changé  de  nature  ;  puifque  les  impulfions  de  l'ap- 
pétit des  plaifîrs  font  les  mêmes  qu'elles  ont  toujours  été ,  il 
eft  fenfîble  que  lorfqu*il  s'agira  d'employer  nos  richefïes, 
nous  préférerons  tqujours  l'emploi  qui  nous  promet  le  plus  dà 
jouïffances  ;  &  qu'ainfi  nous  ne  nous  porterons  à  convertir 
nos  richeffes  mobiliaires  en  richeffes  foncières,  qu'autant  que 
nous  croirons  cette  converfion  avantageule  pour  nous. 
Dans  les  fociétés  naifiantes,  b  néceffité  de  rendre  l'état 
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<fes  propriétaires  fonciers  ie  mtilhur  état  pojjibley  réfuïtoît 
de  la  néceffité  de  les  engager  à  défricher ,  à  conftrnîre  les 
bâtîmens  néceffaires  à  Tcxploitation  des  terres  ^  à  creufer  des 
canaux  pour  les  arrofer  ou  les  defléchcr,  à  planter,  à  faire ,  en 
tin  mot ,  les  divers  travaux  fans  lefquels  en  général  la  culture 
ne  pouvoit  avoir  lieu.  Ne  croyez  pas  que  toutes  ces  dépen- 
fes  premières  une  fois  faites,  la  propriété  foncière  fe  trouve 
exempte  de  toutes  charges  :  la  fituation  des  propriétaires  fon- 
ciers n  a  nullement  changé  à  cet  égard ,  &  c'eft  une  vérité 
fondamentale  qu  on  ne  peut  mettre  dans  un  trop  grand 
jour. 

Nous  ne  connoiflbns  point  de  nation  qui  n'ait  plus  ou 
moins  de  terres  à  défricher  :  en  cela ,  chaque  fociété  formée 
eft  comme  une  fociété  naiffante  ;  ces  terres  ne  feront  défri- 
chées y  qu  autant  que  Tétat  du  propriétaire  foncier  fera  le 
meilieur  état  pojjtbîe^  fans  néanmoins  que  ce  foit  au  préjudice 
&  en  diminution  du  meilleur  état  poffible  du  Souverain  ;  car 
ces  deux  intérêts  ne  doivent  jamais  fe  divifer. 

Mais  quand  même  les  terres  feroient  toutes  en  valeur, 
on  ne  pourroit  rien  changer  encore  à  la  condition  de  la 
propriété  foncière  :  il  eft  confiant  que  beaucoup  de  domaines 
fe  dégradent  de  diflPérentes  manières  ;  &  que  pour  être  réta- 
blis ,  ils  exigent  de  fréquentes  dépenfes  qui  ne  peuvent  être 
faites  que  par  des  propriétaires  fonciers.  D'ailleurs  indépen- 
damment du  cas  forcé  de  la  dégradation ,  nous  avons  celui 
de  l'amélioration  :  il  eft  tïès-peu  de  terres,  qu'on  ne  puifle 
améliorer  par  des  dépenfes  qui  ne  peuvent  convenir  qu'aux 
propriétaires  fonciers  ;  or  il  eft  certain  que  fi,  en  cette  qualité, 
leur  état  n'eft  pas  le  meilleur  état  poffible ,  aucune  de  ces  deux 
fortes  de  dépenfes  n'aura  lieu  :  certainement  elles  ne  fe- 
ront pas  faites ,  dès  que  diacun  en  particulier  trouvera  fon 
intérêt  à  ne  pas  les  faire. 
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Ne  comptons  pour  rien  cependant  ces  trois  premières  ob^ 
fervations  ;  en  voici  une  quatrième  qui  fera  plus  fenfible  y 
parce  qu  elle  embrafTe  des  objets  plus  étendus  6c  plus  connus. 
L'exploitation  de  la  majeure  partie  des  terres  ne  peut  fe  pat 
fer  de  divers  bâtiments  ;  plu  (leurs  même  font  dans  le  cas  de 
ne  pouvoir  être  cultivées  ^  qu'autant  que  les  eaux  qui  les 
avoifinent  &  les  arrofent,  font  contenues  &  dirigées  par  des 
ouvrages  pratiqués  à  cet  effet  :  or,  il  eft  évident  que  Tentre- 
tien  de  toutes  ces  différentes  parties  eft  une  charge  de  la 
propriété  foncière  ,  &  que  fi  Tétat  du  propriétaire  foncier 
nt^  pas  le  meilleur  état  pojfible  y  j  entends,  file  produit  dont 
il  jouît  n  eft  pas  de  nature,  que  fon  plus  grand  intérêt  foitde 
Tentretenir  par  les  dépenfes  néceffaires  à  cet  eflFet ,  il  ne  fe 
portera  point  à  faire  ces  mêmes  dépenfesr 

Cette  quatrième  obfervation,  quoiqu'elle  foîç  d'une 
grande  importance  par  elle-même,  acquiert  encore  une  nou- 
velle force,  quand  on  la  rapproche  de  la  manière  dont  les 
hommes  parviennent  à  l'état  de  propriétaire  foncier  dans 
une  fociété  formée.  Les  acquéreurs  des  terres,  il  eft  vrai, 
achetant  ordinairement  des  terres  toutes  défrichées ,  des  ter- 
res en  rapport ,  n  ont  point  à  faire  les  mêmes  travaux  &  les 
mêmes  dépenfes,  que  les  premiers  potTeffeuris  ont  faites  lors 
des  fociétés  naiffantes  ;  mais  auffi  ces  acquéreurs  rembour- 
fent-ils  ces  mêmes  dépenfes  par  le  prix  dont  ils  payent  leurs 
acquifitions  ;  or,  en  vertu  de  cç  rembourfement ,  chaque  ac- 
quéreur entre  nécejfairement  en  pofreflion  de  tous  les  droits 
que  fon  vendeur  avoit  fur  le  produit  net  des  terres  vendues  ; 
&  la  filiation  des  vendeurs  forme  ainfi  une  chaîne,  au  moyen 
de  laquelle  le.  dernier  acquéreur  repréfente  le  premier  poC 
fèifeur ,  &  doit  en  avoir  tous  les  droits  en  propriété, 

%\,  eft  évident  que  fi  dansTorigine  de  la  fociété^  Tétatdu 

propriétaire 
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proprîécaîre  foncier  n  avoit  pas  été  /e  meilleur  état  pojfible ,  les 
terres  n*auroient  pas  été  cultivées  ;  il  eft  évident  que  pouc 
conftîtuer  ce  meilleur  état  pojfihhy  il  a  fallu  que  le  revenu  des 
terres ,  déduûion  faite  de  Timpôt,  fe  trouvât  être  le  plus 
fort  produit  qu'on  pouvoit  fe  promettre  de  fes  dépenfes ,  & 
que  la  propriété  de  ce  revenu  fût  affurée  pour  toujours  aux 
propriétaires  des  richeffes  mobiliaires  employées  à  le  former* 

Tels  font  les  deux  avantages  dont  les  premiers  pofTeffeurs 
des  terres  ont  dû  jouir  nécejfairement ,  &  fans  le  concours 
defquels  les  terres  n  auroient  jamais  acquis ,  dans  le  commer- 
ce, une  valeur  vénale  repréfentative  des  premières  dépenfes 
Eûtes  pour  les  mettre  en  état  de  recevoir  la  culture.  Mais 
dès  que  nous  connoiffons  Tétat  nécejfaire  des  premiers  poflef- 
feurs  dans  une  fociété  naiflante ,  nous  connoiffons  auffi  Tétat 
nécejfaire  de  ceux  qui  les  remplacent  &  les  repréfentent  dans 
une  fociété  formée,  puifque  ceux-ci  doivent  jouir  de  tous  les 
droits  de  ceux-là;  ainfi  Tétat  des  propriétaires  fonciers  doit 
être  aujourd'hui ,  comme  il  a  dû  toujours  Têtre ,  le  meilleur, 
état  pojfible. 

Quand  je  dis  que  dans  une  fociété  formée  l'état  du  pro- 
priétaire  foncier  doit  être  le  meilleur  état  pojfible  ,  je  ne 
veux  point  faire  entendre  qu'on  doive  lui  accorder  des  pri- 
vilèges particuliers ,  des  prérogatives  fur  les  autres  états  :  il 
n'a  befoin  que  de  celles  qui  lui  font  attribuées  par  la  nature, 
&  dont  il  doit  jouir  nécejfairement  pour  l'avantage  commun 
de  toute  la  fociété.  La  reprodudion  n'eft-elle  pas  le  premier 
principe  de  toutes  richeffes ,  de  toutes  les  jouïffances  que 
nous  pouvons  nous  procurer  ?  Cela  pofé ,  le  premier  agent 
dont  la  reprodudion  à  befoin,  eft  donc  l'homme  le  plus  effen- 
tiel  à  la  fociété;  or  ce  premier  agent ,  c'eft  le  propriétaire 
fDncier  :  ainfi  le  titre  de  fes  prérogatives  fe  trouve  dans  h 
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néceïïité  phyfique  de  la  reprodudion. 

Un  homme  a  des  richeffes  mobiliaires  à  employer  ;  il  com- 
mence par  examiner  quel  fera  Temploi  le  plus  utile  pour  lui  : 
la  fociété  ne  lui  en  préfente  que  trois  fortes  :  un  emploi  en 
achat  de  propriétés  foncières  ;  un  emploi  en  entreprifes  de 
culture  ;  un  emploi  en  quelqu'une  des  diverfes  opérations  aux- 
quelles  les  reproduûîons  donnent  çccafîon.  Mais  obfervez 
que  les  richeffes  mobiliaires  ne  peuvent  fe  procurer  ces  deux 
derniers  emplois  ,  qu'autant  qu'elles  ont  commencé  par  fe 
confacrer  au  premier  ;  car  il  n'y  a  lieu  aux  travaux  de  l'in- 
duftrie ,  qu'après  qu'il  s'eft  établi  des  cultivateurs  ;  &  Téta- 
bliffement  des  cultivateurs  doit  toujours  être  précédé  de  ce- 
lui des  propriétaires  fonciers. 

Si  donc  une  fociété  étoit  organifée  de  manière  qu'on  pré- 
férât à  rétat  de  propriétaire  foncier ,  les  différents  emplois 
que  l'induftrie  peut  offrir  aux  richeffes  mobiliaires ,  il  en  ré- 
fulteroit  que  la  reproduftion  s'éteindroit  ;  &  que  ces  mêmes 
emplois  ne  feroient  plus  poffibles  :  alors  les  richeffes  mobi- 
liaires ou  pécuniaires  s'éclipferoient  ;  elles  pafferoient  chez 
l'étranger ,  tandis  que  la  nation  s'appauvriroitÔc  fe  dépeuple- 
roit  de  jour  en  jour. 

Les  privilèges  du  propriétaire  foncier  ne  lui  font  donc 
point  particuliers  ;  ce  font  au  contraire  des  privilèges  dont 
Futilité  réfléchit  fur  tous  les  autres  hommes  y  &  qu'il  importe 
au  Souverain  même  de  conferver.  Nous  pouvons  dire  plus 
encore  :  c'eft  qu'ils  ne  font  point  d'une  nature  différente  de 
celle  des  droits  dont  tous  les  hommes  doivent  jouïr  égale- 
ment :  ces  privilèges  confiftent  dans  la  sûreté  &  la  liberté 
qui  font  effentielles  à  la  propriété  foncière ,  parce  qu'elles 
font  effent  ielles  à  toute  autre  propriété.  Ainfi  toute  la  fa-^ 
veur  que  les  propriétaires  fonciers  exigent  du  gouvernement^ 
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c'eft  quils  ne  puiffent  être  troublés  dans  la  jouïflance  paifible 
de  leurs  droits  naturels  :  à  ce  prix,  leur  état  devient  naturel- 
lement &  nécejfairement  le  meilleur  état  pojfible ,  parce  qu'a- 
lors il  eft  phyfiquement  impoffible  qu'il  ne  le  foit  pas. 

I L  eft  confiant  qu'une  multitude  d'événements  périodiques, 
&  de  différente  efpece  ,  occafionne  une  telle  révolution 
dans  la  fortune  des  propriétaires  fonciers ,  qu'on  peut  dire 
qu'elle  les  met  tour  à  tour  dans  l'impuiffance  de  foutenir  les 
charges  de  la  propriété  foncière.  Alors  il  faut  que  des  acqué- 
reurs fe  préfentent  pour  les  remplacer ,  avec  des  richeffes 
mobiliaîres  capables  de  fatisfaire  à  ces  mêmes  charges.  Mais 
on  fent  bien  que  ce  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  ,  qu'au- 
tant que  la  propriété  foncière  efl  maintenue  religieufement 
dans  tous  fes  droits  effentiels ,  &  que  l'état  du  propriétaire 
foncier  continue  d'être  ainfî  le  meilleur  état  pojfible. 

Ce  que  je  dis  ici  des  charges  de  la  propriété  foncière,  nous 
montre  que  le  revenu  des  terres  n'efl  point  dans  tout  fon  en- 
tier véritablement  difponible  ;  qu'il  en  efl  une  partie  fpéciale- 
ment  aflfeâée  aux  dépenfes  que  ces  charges  exigent  ;  qu'on 
ne  peut  la  détourner  de  fon  emploi  naturel  &  nécej/aire ,  fans 
préjudicier  à  la  culture ,  par-conféquent  au  revenu  du  Sou- 
verain &  à  la  richeffe  de  la  nation  ;  qu'ainfi  cetfe'  partie  ne 
doit  point  entrer  dans  la  maffe  à  partager  entre  les  proprié- 
taires fonciers  &  l'impôt.  En  cela  nous  voyons  diflinûement 
une  féconde  borne  pofée  par  Tordre  phyfique ,  &  que  le  Sou- 
verain ne  peut  franchir  fans  bleffer  fes  intérêts  pcrfonnels ,  6c 
ceux  de  la  fouveraineté. 

Dans  le  code  phyfique  nous  trouvons  trois  loix  immua- 
bles concernant  la  reproduâion  :  la  première  porte  que  les 
avances  de  la  culture ,  fans  lefquelles  il  à^éfl  point  de  reproduc^ 
tions  y  ne  pourront  être  faites  par  les  cultivateurs  ,  qu  après  les 
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dépenfes  à  faire  far  les  propriétaires  fonciers  ;  la  féconde  ordon- 
ne expreffément  que  ces  doubles  avances  ne  cejferont  jamais  de 
fe  renouveller  dans  leur  ordre  ejfentiel  y  Juivant  que  le  cours  na^ 
turel  de  la  dejîruâion  l'exige^  &  ce  fous  peine  de  l'anéantijfe^ 
ment  des  produits  &  de  lafociété  :  en  conféquence  y  dit  la  troi- 
(iéme  loi ,  il  eft  fait  défenfe ,  fous  les  peines  ci-dejfus  énon- 
cées, aux  propriétaires  fonciers  y  &  à  toute puiffance  humaine^ 
de  rien  détourner  de  la  portion  qui  doit  être  prélevée  fur  les 
produits  y  pour  perpétuer  ces  mêmes  avances. 

D'après  cette  légiflation  naturelle  &  divine ,  il  eft  évident 
1°.  que  fur  les  produits  bruts  y  c  eft-à-dire ,  fur  la  maffe  totale 
des  reprodudions  y  on  doit  d'abord  prélever  les  reprifes  à 
faire  par  le  cultivateur;  2''.  que  dans  le  furplus,  qui  eft  un 
produit  net  y  un  accroiffement  de  richefles ,  il  ne  faut  pas  re- 
garder comme  difponible  y  la  portion  néceflaire  à  Tacquitte- 
ment  des  charges  de  la  propriété  foncière  ;  que  le  furplus  eft 
dans  le  vrai ,  la  feule  partie  qui  puiffe  fe  partager  entre  le 
Souverain  &  les  propriétaires  fonciers  y  par  la  raifon  qu'elle 
eft  la  feule  dont  la  fociété  puiffe  arbitrairement  difpofer. 

Une  fois  que  fur  un  produit  brut  on  a  prélevé  les  reprifes 
du  cultivateur  y  pour  ne  laiffer  que  le  produit  net  y  le  partage 
de  la  portion  qui  dans  ce  produit  net  eft  réellement  difponible  y 
fe  trouve  naturellement  tout  fait  entre  le  Souverain  &  le  pro- 
priétaire foncier  y  fi  t impôt  n^a  rien  d^ arbitraire  ;  car  c'eft-là 
le  point  effentiel. 

Je  dis  que  ce  partage  fe  trouve  tout  fait  y  parce  qu'alors 
chacun  de  ces  deux  co-propriétaires  du  produit  net  difponi- 
ble a  des  droits  certains^  des  droits  effentiellement  néceffai- 
res  d'après  lefquelsla  part  pjopôrtionnelle  qu'ils  doivent  pren- 
dre run.&:  l'autre  dans,  ce  produit  net  difponible  y  a  été  tout 
d*abofd  hécejfairement  &  régulièrement  déterminée.  Dans  ce 
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point  feulement  une  fociété  naiffante  diffère  d  une  focidté 
formée  :  dans  celle-là ,  il  a  fallu  examiner  6c  fixer  quelle  fe- 
roît  la  part  proportionnelle  que  l'impôt  prendroit  dans  le 
produit  net  difponible  p  au  lieu  que  dans  celle-ci ,  il  ne  s'agit 
point  de  régler  la  proportion  à  fuivre  dans  le  partage, 
mais  feulement  de  partager  d'après  la  proportion  qui  fe 
trouve  établie.  Il  n*y  a  plus  de  loi  à  faire  à  cet  égard  ; 
il  faut  fe  conformer  à  la  loi  faite  ;  la  fociété  naiffante  l'a 
inflituée  ;  &  depuis  ce  moment  tous  les  contrats  d'acquêts 
ont  été  autant  d'a£les  confirmatifs  de  cette  loi ,  autant 
d'ades  où  elle  a  parlé  pour  manifefler  &  affurer  de  nou- 
veau les  droits  proportionnels  du  Souverain  &  ceux  de  l'ac- 
quéreur ,  relativement  à  l'accroiffement  ou  au  décroiffement 
du  produit  difponible.  Le  partage  entre  eux  ne  peut  donc 
éprouver  aucune  difficulté  dans  une  fociété  formée ,  à  moins 
que  la  loi  qui  en  ordonne ,  ne  perdît  l'autorité  defpotique 
dont  elle  doit  jouïr,  &  que  l'impôt  ne  devînt  arbitraire  ; 
révolution  qui ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  ne  peut  être  que  le 
fruit  de  l'ignorance ,  parce  qu'elle  ne  peut  arriver  fans  en- 
traîner après  elle  la  defIruÉlion  de  la  propriété  foncière ,  & 
même  de  tous  droits  de  propriété ,  par-conféquent  de  la  Na- 
tion &  de  la  Souveraineté. 

Les  loix  effentielles  &  invariables  de  Tordre  phyfique  ont 
donc  de  tous  côtés  circonfcrit  la  co-propriété  du  Souverain  ; 
de  tous  côtés  on  trouve  en  évidence  les  limites  qui  lui  font 
affignées  comme  néceffaires  à  la  confervation  de  fon  plus 
grand  revenu  poflTible  :  ici,  c'efl  le  privilège  du  cultivateur  : 
fi  fes  droits  ne  lui  font  confervés  dans  leur  entier ,  plus  de 
culture ,  plus  de  produ£lions ,  plus  de  revenu ,  ni  pour  le  Sou- 
verain ni  pour  la  nation  ;  là ,  ce  font  les  dépenfes  infépara- 
blés  de  la  propriété  foncière  :  fi  on  lui  enlevé  les  moyens  d'y 
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pourvoir ,  on  met  les  terres  dans  la  néceflité  de  fe  dégrader 
au  point  de  rendre  la  culture  impraticable ,  autre  caufe  de 
lanéantiflement  des  produits  ;  de  toutes  parts  enfin  ce  font 
les  attributs  effentiels  de  cette  même  propriété  foncière, 
propriété  dont  le  Souverain  eft  obligé,  pour  fon  intérêt  per- 
fonnel,  de  protéger  les  droits,  puifque  c*eft  fur  eux  que  les 
fiens  font  établis  ;  propriété  fans  laquelle  la  culture  devenant 
prefque  nulle  faute  d*avances,  les  productions  ne  pourroient 
plus  renaître  ;  propriété  qui  décide  de  la  vénalité  des  terres 
&  des  dépenfes  qu'on  fait  pour  les  améliorer  ;  propriété  qu'on 
ne  peut  par-conféquent  détruire  dans  les  fujets ,  fans  détruire 
aufli  le  domaine  même  de  la  Souveraineté ,  &  dpnt  les  pro- 
duits ne  peuvent  croître  à  leur  profit  particulier ,  qu'ils  ne 
croifTent  en  même-temps  au  profit  commun  du  revenu  public. 
De  quels  abus  Tétabliffement  de  Timpôt  pc^urroit-il  donc 
être  fufceptible  dans  le  gouvernement  d'un  feuU  II  eft  phyfi^- 
quenjent  impoflible  que  le  Souverain  ,  fans  fe  ^réjudicier  à 
lui  -  même ,  veuille  augmenter  fon  revenu  aux  dépens  de 
ceux  de  la  nation  ;  ainfi  ce  projet  ne  peut  être  formé  de  fa 
part ,  qu'autant  qu'il  feroit  féduit  &  aveuglé  fur  fes  vérita- 
bles intérêts  par  l'ignorance  de  l'ordre  qu'il  lui  eft  avantageux 
de  garder  dans  toute  fa  pureté.  Plus  vous  le  fuppoferez  avide 
de  richefles  ,  &  plus  il  fera  fortement  attaché  à  la  confer* 
vationde  ce  même  oxdxc  y  Ji  fon  évidence  ejl  tellement  publique , 
quon  ne  puijfe  lui  en  impofer  fur  cet  article.  Dans  cette 
partie  comme  dans  toutes  les  autres  branches  du  gouverne- 
ment ,  fi  vous  écartez  l'ignorance ,  dont  le  delpotifme  eft 
nécejfairement  deftrudif ,  parce  qu'il  eft  aibitraire ,  le  defpo- 
tifme  perfonnel  ne  fera  que  le  defpotifme  légal  de  Pévidence 
d'un  ordre  effentiel ,  dans  lequel  il  eft  de  toute  néceflité  que 
l'état  des  propriétaires  fonciers  yôi>  le  meilleur  état  pojfible  , 
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afin  que  toutes^  les  terres  foient  mifes  en  valeur  ;  qu'elles 
reçoivent  toutes  les  améliorations  dont  elles  font  fufceptibles  ; 
que  tous  les  genres  de  culture  parviennent  à  leur  dernier  dé* 
gré  de  vigueur  &  de  perfedlion;  que  le  Souverain  &  la  na- 
tion fe  maintiennent  conftamment  dans  la  plus  grande  ri- 
chefle  poflîble  j  que  Tordre  focial  enfin  puifle  remplir  Tobjet 
de  Tinftitution  des  fociétés  particulières^  &  par  la  plus  grande 
abondance  poflible  des  produâions  ^  afTurer  le  plus  grand 
bonheur  poflible  à  la  plus  grande  population  poflible. 

Si  par  une  fuite  de  quelques  défordres  qui  auroient  confi- 
dérablement  altéré  les  revenus  des  terres ,  Timpôt  fe  trouvoit 
être  démefuré ,  tellement  exagéré  que  la  part  des  propriétai- 
res fonciers  n'eût  plus  aucune  proportion  avec  les  charges 
inféparables  de  leur  propriété  ^  un  tel  malheur  ne  feroit  pas 
TefFet  du  gouvernement  d'un  feul ,  mais  celui  des  abus  qui 
auroient  ou  accompagné  ou  fuivi  fon  inftitution.  En  pareil 
cas  même  on  ne  pourroit  pas  dire  pourquoi  le  gouvernement 
d  un  feul  ne  feroit  pas  plus  propre  que  tout  autre  gouver- 
nement  à  remédier  à  cet  inconvénient  :  certainement  il 
n'auroit  befoin  pour  cela,  que  d'une  connoiflance  évidente 
de  Tordre  à  rétablir  :  cette  connoiflance  évidente  une  fois 
acquife ,  les  intérêts  ,  &  conféquemment  la  volonté  du  Sou- 
verain ,  feroient  que  toutes  les  forces  de  la  nation  fe  porte- 
roient  de  concert  vers  le  rétabliflement  de  cet  ordre  ;   il 
s'opéreroit  donc  alors  ce  rétabliflement  heureux  ;  car  il  fe- 
roit moralement  &  même  phyfiquement  impoflible  qu'il  ne 
s'opérât  pas.  D'ailleurs  il  n'auroit  rien  d'embarraflant  ;  il 
confifteroit  uniquement  à  faire  cefler  les  défordres  qui  altèrent 
les  produits  des  terres  :  à  mefure  que  ceux-ci  reviendroîent  dans 
leur  état  naturel,  on  verroit  tout  à  la  fois  l'impôt  s'alléger, 
&  cependant  former  un  plus  grand  revenu  public. 


2^0  l'Ordre    Naturel 

Nous  ne  pourrions  raifonner  ainfi  en  parlant  d'un  gou- 
vernement où  Tautorité  feroit  partagée  dans  les  mains  de  plu- 
fieurs  :  le  malheur  commun  de  la  nation  feroit  alors  la  fource 
d*une  multitude  d'avantages  particuliers  ^  d'intérêts  exclufifs , 
qui ,  quoique  divifés  entre  eux,  feroient  cependant  toujours 
unis  y  quand  il  s  agiroit  de  faire  force  pour  éloigner  toute 
réforme.  D'ailleurs  on  a  déjà  vu  que  Tordre  réprouve  cette 
forme  de  gouvernemerit  ;  qu'ainfi  on  ne  peut  y  fuppofer  une 
connoifTance  évidente  de  Tordre  :  fans  cette  connoiffance  ce- 
pendant le  retour  à  Tordre  eft  impofFible  ;  on  ne  peut  Tat- 
tendre  que  du  defpotifme  légal  de  fon  évidence ,  tel  qu  il 
doit  être  dans  le  gouvernement  d  un  feul. 

Avant  de  clore  cette  differtation ,  je  reviens  fur  une  pro- 
pofition  que  j'ai  ci-deffus  avancée  :  j  ai  dit  que  dans  le  cas 
fuppofé  d'un  impôt  démefuré ,  fans  cependant  être  arbitraire, 
on  n  auroit  befoin  pour  y  remédier ,  que  d'une  connoiffance 
évidente  de  Tordre.  Cette  propofition  eft  d'autant  plus  vraie, 
que  ce  défordre  ne  peut  exifter  fans  caufer  des  maux  évi- 
dents ;  il  ne  manque  donc  alors  pour  les  faire  ceffer  que  la 
connoiffance  évidente  de  leurs,  caufes,  &  de  la  néceflîté  du 
retour  à  Tordre.  Quand  je  dis  que  ces  maux  font  évidents, 
c'eft  qu'il  fufBt  des  yeux  du  corps  pour  voir  évidemment 
quand  la  culture  eft  languiffante  i  quand  il  refte  beaucoup  de 
terres  en  friche  ;  quand  il  fe  fait  une  dégradation  progrefFive 
dans  cette  partie  ;  quand  la  population  diminue  ;  quand  les 
revenus  naturels  &  réels  s'éteignent  fucceflivement  ;  quand 
les  revenus  fadlices  &  funulés  les  remplacent  pour  les  fur- 
charger  de  plus  en  plus  :  tels  font  en  général  les  effets  def- 
truckeurs  d'un  impôt  démefuré ,  ou  plutôt  défordonné ,  de 
tout  gouvernement  enfin  où  le  fort  du  propriétaire  foncier 
«eft  pas  ce  qu'il  devroit  être^  où  fon  eut  ntH  pas /e  meilhur 
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état  poffible.  Quelles  que  foient  les  caufes  de  ce  défordre ,  il 
eft  certain  qu^on  ne  peut  les  faire  ceffer  qu*après  les  avoir 
approfondies ,  qu*après  avoir  acquis  une  connoiflance  évi- 
dente de  Tordre  dont  on  s*eft  écarté  fans  le  favoir  :  il  eft 
certain  encore  que  dans  un  Etat  monarchique,  cette  connoif- 
fance  évidente  fuffit  pour  rétablir  cet  ordre ,  parce  qu'alors 
les  intérêts  communs  du  Souverain ,  des  propriétaires  fon- 
ciers ,  de  tous  ceux  qui  tiennent  nécejfairement  au  corps  poli- 
tique de  rÉtat ,  veulent  abfolument  ce  rétabliffement  ;  en 
un  mot,  parce  que  toutes  les  volontés,  &  par-conféquent  tou- 
tes les  forces  de  TÉtat  fe  réunifient  à  cet  efffet  dans  le  Sou- 
verain. 

C'est  donc  une  vérité  bien  confiante  que  par-tout  où 
règne  une  connoifiance  évidente  &  publique  de  Tordre  na- 
turel &  eflentiel  à  chaque  fociété  ,  par-tout  où  le  defpotifmc 
perfonnel  eft  légal ,  Tautorité  ,  bien  loin  de  pouvoir  devenir 
abufîve  par  rapport  à  Tinftitution  du  revenu  public ,  fe  trouve 
être  néceflairement  le  plus  ferme  appui  de  cet  ordre ,  &  cela 
par  la  feule  raifon  qu'il  eft  Tunique  moyen  par  lequel  le  Sou- 
verain puifie  s'aflurer  le  plus  grand  revenu  poflîble. 

Cet  ordre,  ai- je  dit,  fe  trouve  tout  entier  renfemié  dans 
deux  règles  fondamentales  :  la  première,  que  Timpôt  n'ait  rien 
d'arbitraire;  la  féconde ,  qu'il  ne  foit  que  le  réfultat  de  la  co- 
propriété acquife  au  Souverain  dans  les  produits  nets  des 
terres  de  fa  domination.  En  développant  ces  deux  règles  eflen- 
tieUes  j'ai  fait  voir  comment  elles  tenoient  Tune  à  l'autre; 
comment  Tordre  phyfîque  avoit  pofé  les  bornes  évidentes 
des  droits  réfultants  de  cette  co-propriété  }  combien  il  im^ 
porte  au  Souverain  même  de  refpeâer ,  de  maintenir  Tinfti- 
tution naturelle  de  ces  bornes  falutairesé  Mais  en  fuppofant 
cet  ordre  nécefiaire  gardé  comme  U  doit  l'être ,  il  s  enfuit 
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que  la  perception  de  l'impôt  eft  affujettie  à  une  forme  eflen- 
tielle,  à  une  forme  qui  le  met  nécejfairement  à  Tabrî  de  tous 
les  inconvénients  que  le  Souverain  a  tant  d'intérêt  d*écarter*; 
Cette  forme  eft  facile  à  découvrir  d'après  les  principes  que 
je  viens  d'établir;  cependant  elle  a  été  jufqu'à  préfcnt  fi  peu 
connue ,  &  les  pratiques  qui  lui  font  oppofées ,  font  fi  uni- 
verfellement  adoptées ,  que  je  crois  devoir  en  parler  de  ma- 
nière que  les  préjugés  les  plus  accrédités  ne  puiffent  échapper 
à  la  force  de  l'évidence  avec  laquelle  je  me  propofe  de  les 
combattre. 


CHAPITRE    XXX. 

De  la  forme  eJfentielU  de  îimpôt.  Dans  quel  cas 
il  ejl  dire<5l,  fir  dans  quel  cas  il  eft  indireél.  //  ejl 
deux  fortes  d'impôts  indire<5b  ,  celui  fur  les  per~ 
fonnes  ,  &  celui  fur  les  chofes  commerçahks  : 
tous  deux  font  néceffairement  arbitraires^  Pour- 
quoi on  leur  donne  le  nom  ctimpôt  ïnàïitù.. 


/impôt  eft  une  portion  prife  dam  les  revenus  annuels  à* une 
Nation ,  à  l'effet  à' en  former  le  revenu  particulier  du  Souverain  , 
pour  le  mettre  en  état  de  foutenir  les  charges  annuelles  de  fa 
Souveraineté,  De  cette  définition  réfulte  évidemment  que 
l'impôt ,  qui  n  eft  qu'une  portion  d'un  produit  net  annuel , 
ne  peut  être  établi  que  fur  les  produits  nets  annuels  ;  car  pro- 
duit net  &  revenu  ne  font  qu'une  feule  &  même  chofe  ;  qui 
dit  un  revenu ,  dit  une  richeffe  difponible,  une  richeffe  qu'on 
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peut  confommer  au  gré  de  fes  defirs,  fans  préjudîcîer  à  la 
reproduaion  annuelle  ;  or  on  a  déjà  vu  qu'il  n  y  a  que  les 
produits  nets  qui  foient  ainfî  difponibles. 

Ces  premières  notions  nous  indiquent  quelle  eft  la  forme 
eflentielle  de  l'impôt  :  ce  qui  n'eji  quune  portion  d'un  produit 
net ,  ne  peut  être  pris  que  fm  un  produit  net  ;  on  ne  peut  donc 
demander  l'impôt ,  qu'à  ceux  qui  fe  trouvent  pofîefleurs  de 
la  totalité  des  produits  nets  dont  Timpôt  fait  une  partie. 

Ainsi  la  forme  effentielle  de  l'impôt  confifte  à  prendre  rfi- 
re^iement  l'impôt  où  il  eft ,  &  à  ne  pas  vouloir  le  prendre  où  il 
ii'eft  pas.  D'après  ce  que  j'ai  dit  dans  les  chapitres  précé- 
dents y  il  eft  évident  que  les  fonds  qui  appartiennent  à  l'im- 
pôt y  ne  peuvent  fc  trouver  que  dans  les  mains  des  proprié- 
taires fonciers ,  ou  plutôt  des  cultivateurs  ou  fermiers  qui  à 
cet  égard  les  repréfentent  :  ceux-ci  reçoivent  ces  fonds  de 
ia  terre  même  ;  &  lorfqu*ils  les  rendent  au  Souverain,  ils  ne 
donnent  rien  de  ce  qui  leur  appartient  ;  c'eft  donc  à  eux 
^u*il  faut  demander  l'impôt ,  pour  qu'il  ne  foit  à  la  charge 
de  perfonne.  Changer  cette  forme  direSie  de  l'établiffement 
de  l'impôt ,  pour  lui  donner  une  forme  indireûe ,  c'eft  ren- 
verfer  un  ordre  naturel  dont  on  ne  peut  s'écarter ,  fans  les 
plus  grands  inconvénients. 

La  forme  de  l'impôt  eft  indireûe  lorfqu  il  eft  établi  ou  fur 
les  perfonnes  mêmes  ou  fur  les  chofes  commerçables  :  dans 
1  un  ôc  l'autre  cas  les  préjudices  qull  caufe  au  Souverain  Ôc 
à  la  nation  font  énormes  &  inévitables  ;  &  ils  font  à-peiw>. 
près  les  mêmes ,  quoiqu'ils  ayent  une  marche  ôc  une  grada-- 
tion  différentes. 

L'impôt  fur  les  perfonnes  eft  nécejfairement  un  impôt  arbi- 
traire y  deftruftif  par-conféquent  du  droit  de  propriété  ;  car 
quelle  mefure  évidente  peut-on  fuivre  pour  fixer  la  quotité 
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d  un  tel  impôt  ?  Il  eft  impoffible  d'en  indiquer  une  :  par  lui- 
même  notre  individu  ne  fait  que  des  confommations  ;  par  lui- 
même  il  ne  produit  rien ,  &  ne  peut  rien  payer  ;  il  n*y  a 
donc  aucun  rapport  connu  ,  difons  plus ,  aucun  rapport  pof- 
fible  entre  nos  individus  &  un  impôt  établi  fur  eux  :  un  tel 
impôt  ne  peut  avoir  d'autre  mefure  que  Teftimation  arbitraire 
de  celui  qui  en  ordonne  ;  car  tout  ce  qui  n*a  rien  d'évident 
eft  arbitraire. 

UiMPÔT  fur  les  chofes  commerçables  a  le  même  défaut  : 
fous  quelque  afpeft  qu*on  Tenvifage ,  il  eft  impoffible  de  par* 
tir  d  un  point  évident  pour  en  déterminer  la  proportion  :  le 
prix  auquel  la  chofe  impoféè  fera  vendue ,  eft  adventice  & 
très-inconftant  ;  les  facultés  de  celui  qui  la  vendra  ^  6c  ce 
qu'elle  lui  coûte  à  lui-même,  font  des  particularités  totale- 
ment ignorées  ;  les  richeffes  de  celui  qui  l'achètera  ou  qui 
voudra  Tacheter  pour  la  confommer ,  ne  peuvent  même  fe 
préfumer  ;  la  quantité  de  chofes  femblables  qui  pourront  être 
confommées,  loin  d'être  uniforme ,  eft  fujette  à  mille  varia- 
tions ;  cet  impôt ,  foit  dans  fon  produft  total ,  foit  dans  fes 
proportions  avec  les  objets  qui  ont  rapport  à  lui ,  n'ayant 
ainfi  rien  que  d'incertain  &  d'inconnu ,  il  eft  impoffible  qu'il 
ne  foit  pas  arbitraire. 

L'impôt  fur  les  perfonnes  ou  fur  les  chofes  commerçables 
étant  donc  abfolument  &  nécejfairement  un  impôt  arbitraire  , 
c'en  eft  affez  pour  le  rendre  incompatible  avec  Tordre  effen* 
^el  des  fociétés ,  &  cela ,  en  fuppofant  même  que  cet  impôt 
ne  forme  point  un  double  emploi  ;  je  veux  dire ,  que  le  Soin 
verain  n'ait  pas  déjà  pris  direSlement  la  portion  ^ui  lui  revient 
dans  les  produits  nets  des  terres. 

Quand  je  dis  qu  un  tel  impôt ,  en  cela  feul  qu'il  eft  ar- 
bitraire y  devient  incompatible  avec  Tordre  ejQTentiel  des  fcn 
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cîétés,  il  faut  prendre  à  la  lettre  cette  façon  de  parleif.  En  effet 
qu'eft-ce  que  c'eft  que  la  propriété  foncière  ?  C*eft  une  pro- 
priété repréfentative  de  la  propriété  mobiliaire ,  par  la  raifon 
qu'un  bien-fonds  repréfente  les  richeffes  mobiliaires  qu'on  a 
dépenfées  pour  lacquérir.  Qu*eft-ce  que  c'eft  qu'une  propriété 
mobiliaire  ?  Ceft  la  propriété  perfonnelle  même  ,  confidérée 
dans  les  eflfets  qu'elle  doit  produire  nécefîairement  :  on  ne 
peut  être  propriétaire  de  fon  individu  y  qu'on  ne  le  foit  auflî 
de  fes  travaux  &  par-conféquent  des  fruits  qui  en  réfultent. 
Ainfi ,  à  proprement  parler ,  il  n*y  a  qu'un  fèul  droit  de  pro- 
priété ,  qui  eft  la  propriété  perfonnelle  i  ainfi  c'eft  cette  pro- 
priété perfonnelle  que  vous  anéantifjjîz,  lorfque  vous  faîtes 
violence  à  la  propriété  mobiliaire  ;  ainfi  cette  violence  éteint 
le  germe  de  la  propriété  foncière  qui  n'eft  qu'une  autre  bran- 
che de  la  propriété  perfonnelle;  ainfi  par  l'impôt  arbitraire 
dont  il  s'agit ,  tous  droits  de  propriété ,  &  par-conféquent 
toute  fociété  fe  trouvent  détruits. 

Impossible  d'ailleurs  que  la  répartition  de  l'impôt  foit  ar^ 
binaire  y  fans  que  chacun  cherche  à  payer  le  moins  qu'il  peut, 
&  à  fe  décharger  de  fa  cottifation  fur  les  autres  :  ce  point  de 
vue  prête  à  tous  les  écarts  de  l'opinion  j  impoflible  qu'à  cet 
égard  elle  ne  foit  fouvent  bleffée,  &  qu'elle  le  foit  fans  caufer 
des  inimitiés  cruelles  :  la  haine,  la  jaloufie,  la  vengeance,  les  af- 
ferions  prticulicres,  les  intérêts  perfonnels ,  le  dérèglement 
des  mœurs ,  voilà  donc  ce  qui  préfide  à  cette  rép^ition;  im- 
poflible qu'elle  ne  devienne  pas  un  moyen  d'oppreflion  ;  une 
pratique  deftruÛive ,  ôc  par-conféquent  toujours  redoutable* 
De  la  crainte  qu'elle  imprime,  naît  naturellement  &  néceffai^ 
rement  dans  la  plupart  des  contribuables ,  la  ferme  réfolutîon 
de  ne  point  s'expofer  à  fes  fureurs  ;  ils  ne  voyent  point  de 
plus  grand  intérêt  pour  eux  que  de  dérober  à  la  fociété,  la 
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connoîffance  du  peu  de  richefles  qu'ils  poffédent  ;  bien  loin 
d'en  faire  des  emplois  utiles  pour  eux  &  pour  les  autres  ,  ils 
en  font  détournés  par  cette  même  crainte ,  chaque  fois  que 
ces  emplois  font  de  nature  à  acquérir  une  certaine  publicité. 

Ce  fyftême  léthargique  s'étend  jufqu'àceux  qui  n'ont  pour 
tout  bien  que  leurs  falaires  journaliers  :  ils  voyent  que  la  ré- 
partition arbitraire  de  l'impôt  ne  leur  permet  pas  d'accumuler 
ces  mêmes  falaires  j  ils  voyent  que  leur  droit  de  propriété 
mobiliaire  n'acquiert  une  réalité  que  par  les  confommations 
qu'ils  peuvent  faire  clandeftinement,  &  que  ce  droit  n'a  pour 
"eux,  d'aptre  durée  que  celle  du  moment  même  où  ils  confom- 
ment  :  pleins  dte  cette  idée  qu'une  expérience  journalière 
nourrit  &  fortifie,  ils  fe  gardent  bien  de  mettre  un  intervalle 
entre  le  gain  de  leurs  falaires  âc  leur  confommation  :  fitôt  que 
ces  falaires  font  acquis  ,  ils  fe  hâtent  de  les  dépenfer ,  &  ils 
ne  retournent  au  travail,  que  loifqu'ils  y  font  rappelles  par 
la  néceffité. 

Cette  politique  naturelle  eft  tellement  adoptée  par  tous 
les  malheureux  qui  gémiflent  fous  le  poids  d'une  impofition 
arbitraire  ,  que  bien  des  gens  fe  font  perfuadé  qu'il  importoit 
au  bien  public  que  ces  hommes  fuffent  toujours  tenus  dans 
un  état  d'indigence  :  ô  vou5 ,  qui  croyez  que  le  malheur  deis 
uns  eft  néceffaire  au  bonheur  des  autres ,  quelle  idée  vous 
êtes-vous  donc  formée  de  la  juftice  6c  de  la  bonté  de  Dieu? 
Quelle  notion  avez-vous  du  bienfublicy  lorfque  vous  condam- 
nez à  une  mifere  habituelle,  la  majeure  partie  des  hommes  dont 
le  public  eft  coMpofé?  Brifessles  chaînes  qui  empêchent  ces 
infortunés  de  fe  mouvoir  ;  changez  leur  état  à'oppreffion  ,  en 
un  état  de  propriété  &  de  liberté;  alors  vous  ne  vewez  plus  en 
eux  que  des  hommes  comme  vous  ;  des  hommes  avides  de 
7ouïffances,  cherchant  à  les  multiplier  par  des  travaux,  &  pour 
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leur  utilité  perfonnelle  devenant  utiles  à  tous. 

Quand  même  il  feroit  poflîble  qu'un  impôt  arbitraire 
n  occaiîonnât  aucun  des  abus  dont  il  eft  fufceptible  y  corn-- 
me  arbitraire,  la  forme  dun  tel  impôt,  qui  contrafte  avec 
Tordre  phyfique ,  ne  renfermeroit  pas^  moins  en  elle-même  des 
inconvénients  nécejfaires ,  qui  deviennent,  malgré  nous  ,  tel- 
lement deftrudifs  des  richefles  de  l'Etat,  qu  il  nous  cft  phy- 
quement  impoffible  d'arrêter  Iç  cours  de  cette  deftruâion. 

Les  inconvénients  dont  je  veux  parler  font  dans  la  nature 
même  de  Timpôt  indireSt.  Le  nom  qu'on  lui  donne  ici  annonce 
qu'il  n'eft  point  fupporté  par  ceux  fur  lefquels  il  femble  être 
direâement  établi ,  &  cela  eft  vrai ,  comme  on  le  verra  dans 
les  Chapitres  fuivants  :  lors  même  qu'il  paroît  totalement 
étranger  aux  prop4étaires  fonciers ,  il  retombe  fur  eux ,  & 
à  grands  frais  ;  car  il  leur  coûte  toujours  beaucoup  plus  qu'il 
ne  rend  au  Souverain  ;  il  leur  occafionne  même  en  certains 
cas ,  des  pertes  feches  dont  perfonne  ne  profite  ;  des  dimi- 
nutions progreffives  de  la  mafle  commune  des  richefles  dif- 
ponibles,  dans  lefquelles  le  Souverain  doit  partager ,  &  qui 
font  la  mefure  de  fa  puifTancc  politique* 

Si  ces  inconvénients  avoient  été  connus  y  s'ils  avoîent  ^té 
mis  en  évidence ,  certainement  ils  auroient  fait  profcrire  pour 
jamais  tout  impôt  indireSl  :  aucun  Souverain  n'auroit  cherché 
à  augmenter  fon  revenu  par  des  procédés  qui  le  détruifent  , 
&  qui ,  par  cette  raifon  même ,  ne  peuvent  être  mis  en  pra-* 
tique ,  qu'ils  ne  le  conâituent  dans  la  cruelle  néceflité  d'aug- 
menter d'année  en  année  de  tels  impôts,  par-conféquent  d'ag-» 
graver  d'année  en  année  les  maux  qu'ils  occafionnent.  Ceft 
donc  dans  cette  évidence  que  nous  devons  puifer  nos  argu* 
ments  pour  achever  de  démontrer  qu'il  eft  pour  l'impôt  une 
forme  eflentielle  ,  une  forme  dont  le  Souverain  ne  peut  s'éw 
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carter  qu*à  fon  préjudice  ;  qu'ainfi  fes  intérêts  en  cette  partie 
font  tellement  liés  à  ceux  de  la  nation ,  que  pour  rendre  im- 
poflible  tous  les  abus  qu  elle  auroit  à  redouter ,  il  fuffit  d  u* 
nir  à  l'autorité  perfonnelle  du  Souverain,  Tautorité  def- 
potique  de  cette  même  évidence  ;  de  rendre,  en  un  mot,  /?«- 
bliquement  évident  combien  il  perdroit  en  voulant  s*écarter 
d'un  ordre  qui  lui  affure  conftamment  fon  plus  grand  revenu 
poflible,  6c  le  plus  haut  degré  depuiflance  auquel  il  puifle 
efpérerde  parvenir. 


CHAPITRE    XXXI. 

De  la  forme  direSe  de  t impôt.  Combien  elle  ejl 
avantageufe  au  Souverain.  Combien  une  forme 
indireSe  lui  feroit  préjudiciable.  Une  forme  in- 
indirecle  occafionne  nécejfairemem  des  doubles 
emplois  dans  l'établijfement  de  l'impôt.  Inconvé- 
nients de  l'arbitraire,  qui  forme  le  premier  caraSc' 
re  de  ces  doubles  emplois. 


A  forme  direâe  de  l'impôt  eft  une  forme  efTentielle  y  fous 
quelque  rapport  qu'elle  foit  confidérée  :  foit  que  vous  conr 
fi)ltiez  les  intérêts  du  Souverain ,  foit  que  vous  confultiez 
ceux  de  fes  fujets  ,  vous  la  trouverez  d  une  égale  néceffité. 
Qu'est-ce  que  l'impôt  dans  l'ordre  eflèntiel  des  fociétés  ? 
C'eft  le  produit  (lun  partage  dam  le  revenu  des  terres  ;  parta* 
ge  qui  fe  ^t  en  vertu  d'un  droit  de  co-propriété  qui  appai* 
tient  au  Souverain.  Un  tel  impôt  eft  donc  auifi  certain  que 

la 
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la  renaîflance  annuelle  des  revenus  de  la  nation  ;  11  eft  éta- 
bli fur  Tordre  phyfique  de  la  reprodudion ;  il  left  encore 
fur  notre  conftitution  même;  fur  les  mobiles  qui  nous  por- 
tent naturellement  à  nous  affurer  de  la  reproduction ,  à  Tac- 
célérer  &  Taccroître  autant  qu  il  eft  en  notre  pouvoir. 

Ainsi  dans  Tordre  effentiel  des  fociétés ,  Timpôt  eft  tota- 
lement indépendant  ;  le  produit  qu*il  donne  annuellement , 
eft  le  fruit  néceffaire  d  un  enchaînement  de  diverfes  caufes  , 
qui  feront  toujours  les  mêmes ,  &  qui  produiront  toujours 
les  mêmes  eflPets.  Mais  il  ne  peut  conferver  cet  avantage 
précieux ,  qu'autant  qu'on  ne  change  point  fa  forme  eflen- 
tielle  ;  que  le  Souverain  prend  direûement  la  part  propor- 
tionnelle que  fa  cd-propriété  lui  donne  droit  de  prendre  dans 
les  produits  nets  des  terres  de  fa  domination. 

Si  le  Souverain  cefToit  dufer  aînfi  de  fon  droit,  de  par- 
tager direâement  dans  les  produits  nets,  par  quelle  voie 
pourroit-il  s'en  dédommager  f  Dans  quelles  mains  iroit-il 
chercher  Timpôt  qu'il  auroit  laiflK  dans  celles  des  propriétai- 
res fonciers  f  Quelles  que  fuffent  les  perfonnes  auxquelles  il 
voulût  s  adreffer  à  cet  effet ,  elles  ne  pourroient  lui  remettre 
Timpôt ,  qu'autant  qu'elles-mêmes  Tauroient  reçu  de  ceux 
qui  en  font  renaître  les  fonds  annuellement  :  mais  s'il  dépend 
arbitrairement  de  ceux-ci  de  fe  deffaifir  de  ces  fonds  ou  de 
les  garder ,  le  recouvrement  de  Timpôt  devient  dépendant 
de  tous  les  caprices  de  Topinion  dans  les  fujets ,  &  le  re- 
venu public ,  n'eft  plus  un  revenu  certain ,  tel  qu'il  doit  l'être 
pour  l'intérêt  commun  du  Souverain  &  de  la  nation. 

Indépendamment  de  cette  incertitude,  dont  les  fuites 
ne  peuvent  être  que  funeftes ,  la  lenteur  du  recouvrement 
feroit  encore  un  inconvénient  majeur  :  les  fonds  de  Timpôt 
reftés  dans  les  mains  des  propriétaires  fonciers ,  ne  pourroient 
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en  fortîr  que  peu-à-peu ,  &  fouvent  par  une  fuite  d'opéra- 
tions très-tardives  :  en  attendant  qu'ils  parvinffent  au  Souve- 
rain ,  par  quels  moyens  pourroit-il  fubvenir  aux  charges  jour- 
nalières dont  le  revenu  public  eft  grevé  ?  Les  reflburces  qu'il 
trouveroit  peut-être  en  pareil  cas ,  lui  feroient  nécejjaire^ 
ment  vendues  fort  cher  ;  &  leur  cherté  aggraveroit  encore 
de  plus  en  plus  le  mal  auquel  il  feroit  toujours  prelTé  de 
remédier. 

Je  fuis  propriétaire  d'une  terre  qui  me  donne  un  revenu 
annuel  de  quatre  mille  livres,  &  qui  paye  au  Souverain  deux 
mille  livres  d'impôt.  Le  revenu  du  Souverain  naît  &  fe  per- 
çoit en  même-temps  que  le  mien  :  fur  le  retour  périodique 
&  confiant  de  cette  richeffe,  nous  pouvons  également  régler 
notre  dépenfe  pour  chaque  jour  :  en  cela  nous  jouïffons  d'un 
avantage  nécejjalre ,  parce  que  chaque  jour  eft  marqué  par  des 
dépenfesqui  ne  peuvent  fe  différer.  Voilà  comment  le  revenu 
public  fe  forme  dans  l'ordre  naturel  ;  mais  fi  au  préjudice  de 
ce  même  ordre ,  on  me  laitfe  polTeffeur  des  deux  mille  livres 
qui  doivent  appartenir  au  Souverain  ;  fi  elles  ne  peuvent  arri- 
ver jufqu'à  lui ,  qu'autant  que  mes  dépenfes  les  font  pafler 
par  des  mains  étrangères ,  il  peut  très-bien  fe  faire  qu*il  ne 
reçoive  jamais  une  partie  de  ces  deux  mille  livres ,  &  que  le 
peu  qu*il  en  touchera ,  ne  lui  parvienne  que  long-temps  après 
le  moment  du  befoin. 

Nous  voyons  donc  évidemment  qu'il  eft  phyfiquement  & 
focialement  impoffible  de  dénaturer  ainfi  le  revenu  public  ; 
qu'il  eft  phyfiquement  &  focialement  impoffible  qu'on  puifle 
fubvenir  à  des  dépeftfes  certaines  &  journalières ,  par  le 
moyen  d  une  richefle  accidentelle  &  incertaine  dans  fa  quo- 
tité comme  dans  la  marche  de  fon  recouvrement  ;  par-confé- 
quent  qu'il  eft  d  une  néceffité  phyfique  &  fociale  que  le  Sou- 
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veraîn  prenne  diredementôc  immédiatement  dans  les  produits 
nets ,  la  part  proportionnelle  qui  lui  appartient  en  vertu  de 
fon  droit  de  co-propriété. 

Si  vous  doutez  encore  de  cette  vérité ,  jettez  un  coup 
d'œil  fur  la  fociété  ;  voyez  comme  elle  fe  divife  fommàire- 
ment  en  deux  clafles  d'hommes  ;  les  uns  qui  font  toujours 
premiers  propriétaires  des  produâions  renaiiTantes  ;  les  au- 
tres qui  ne  participent  à  ces  produdions ,  qu'autant  qu'ils  les 
reçoivent  en  payement  des  travaux  de  leur  induftrie.  Exami- 
nez enfuite  quelle  eft  celle  de  ces  deux  clafles  qui  eft  annuel- 
lement créatrice  des  produits  dans  lefquels  le  Souverain  doit 
partager  ;  &  comment  ces  produits  paflent  de  cette  première 
clafle  à  la  féconde  :  bientôt  vous  reconnoîtrez  que  tous  les 
revenus  de  la  féconde  clafle  ne  font  que  des  efpeces  de  fa- 
laires  qui  lui  font  payés  par  les  premiers  propriétaires  des  pro- 
duftions  ;  par-conféquent  que  cette  féconde  clafle ,  qui  ja- 
mais n'eft  créatrice  des  valeurs  qu  elle  confomme  ou  qu'elle 
dépenfe ,  ne  peut  donner  qu  en  raifon  de  ce  qu'elle  reçoit 
de  ces  premiers  propriétaires  ;  qu'elle  ne  reçoit  d  eux  qu'à 
mefure  qu'ils  jugent  à  propos  d'acheter  fes  fervices  ;  qu'ainfî 
l'impôt ,  qui  ne  feroit  établi  que  fur  les  falaires  ou  les  prix 
payés  pour  ces  fervices ,  fe  trouveroit  toujours  acquitté  par 
les  productions ,  mais  ne  pourroit  jamais  avoir  rien  de  cer* 
tain. 

C'est  donc  une  vérité  de  la  plus  grande  évidence ,  que 

l'impôt  doit  être  pris  fur  les    produits  nets  des  terres,  & 

demandé  par-conféquent  à  ceux  qui  font  poflefleufs  de  ces 

produits  :  ceux-là  ne  font,  pour  ainfî  dire ,  que  dépofitaires 

des  fonds  deftinés  à  l'impôt  ;  c'eft  à  eux  qu'il  faut  direâe- 

ment  s'adreffer  pour  faire  pafler  ce  dépôt,  de  leurs  mains 

dans  celles  du  Souverain  immédiatement. 
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Je  m'attends  bien  qu'on  m'accordera  fans  peine  que  le 
Souverain  doit  partager  dans  le  produit  net  des  terres ,  avec 
les  propriétaires  fonciers ,  &  qu  il  faut  éviter  tout  circuit 
pour  le  faire  jouir  de  la  portion  qu'il  doit  prendre  dans  ce 
produit.  Mais  ce  qu'on  me  conteftera  fans  doute ,  c  eft  que 
le  Souverain  ne  puîffe  augmenter  conftamment  fon  revenu 
par  d  autres  voies ,  par  d'autres  impôts  établis  fur  d'autres 
richeffes  que  fur  les  produits  nets  des  terres. 

Si  pour  décider  cette  queftion  nous  remontons  aux  pre- 
mières notions  de  f  impôt  &  de  l'ordre  immuable  fuivant 
lequel  les  richeflês  fe  confomment  &  fe  reproduifent ,  nous 
ne  concevrons  plus  qu'elle  puiffe  être  propofée  férieufcmcnt; 
nous  chercherons  envain  ces  autres  richefles  fur  lefquelles 
on  pourroît  établir  un  impôt  à  perpétuité ,  &  fans  les  anéan- 
tir ;  nous  n'en  trouverons  point  qui  puiffent  fe  prêter  à  nos 
vues,  parce  que  nous  n'en  trouverons  point  qui ,  lorfqu'elles 
ont  été  dépcnfécs ,  puiffent  fe  renouveller  par  un  autre  moyen 
que  par  un  partage  dans  le  produit  des  terres  ;  en  un  mot, 
nous  reconnoîtrons  ce  produit  pour  être  la  feule  &  unique 
richeffe  annuellement  renaiflante  dans  la  fociété ,  pour  four- 
nir à  toutes  les  dépenfes  de  la  fociété  ;  une  fois  convaincus 
qu'il  ne  peut  circuler  dans  la  fociété  d'autre  richeffe  qu'un 
produit  fur  lequel  on  a  dû  commencer  par  prélever  l'impôt , 
nous  nous  bornerons  à  demander  fi  la  même  richeffe  peut  , 
fans  inconvénient ,  payer  plufieurs  fois  la  même  dette  ;  car 
c*eft-là  que  cette  queflion  alors  fe  réduira. 

L'impôt  ,  confidéré  par  rapport  à  celui  qui  le  paye  ,  eft 
une  dépenfe  annuelle ,  qui  certainement  ne  peut  être  fup- 
portée  que  par  une  reprodudion  annuelle.  Pour  que  je  puifle 
tous  les  ans  payer  loo  pîftoles  à  l'impôt,  &  cela  fans  inter- 
ruption ,  il  efl  d  une  néceffité  abfolue  qu'il  y  ait  une  caufe 
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produâlve  qui  tous  les  ans  aufB  renouvelle  dans  mes  mains  y 
ces  mêmes  100  piftoles:  il  eft  fenfible  quune  fois  que  je  les 
ai  données  y  je  ne  les  ai  phis  ^  &  qu'il  faut  qu'elles  me  foient 
rendues,  pour  que  je  puiflc  les  donner  une  féconde  fois.  Quel 
que  foit  celui  qui  me  les  rende  y  il  en  eft  de  lui  comme  de 
moi  ;  il  ne  peut  me  les  rendre  toujowrs  y  qu'autant  qu'on  les 
lui  rend  à  lui-même  ;  il  faut  donc  que  cette  chaîne  s^utifle 
à  un  homme  pour  qui  cette  fomme  fe  renoiivelie  toujours 
par  la  voie  de  la  reproduôiott ,  &  qui,  demain  en  main,  me 
la  fafle  pafler  pour  la  donner  à  Timpot.  Mais  dans  ce  cas  je 
demande,  qui  eft-ce  qui  paye  l'impôt  ?  £ft-ce  moi,  qui  ne  fsûs 
que  recevoir  ces  100  piftoles  pour  les  porter  à  l'infipot  f  Ou 
bien  eft-ce  celui  par  qui  ces  100  piftoles  me  font  fournies  ? 
Je  crois  qu'on  ne  doit  point  être  embarrallié  pour  me  répon-* 
dre;^  qu'il  eft  évident  que  le  premier  qui  fournit  les  100 
piftoles,  eft  celui  qui  paye  véritablement  Timpôt  :  à  cet  égard, 
je  ne  fuis ,  en  quelque  (brte  ,  qu'un  ^ent  intermédiaire  en- 
tre lui  &  l'impôt. 

L'argent,  qui  eft  le  gage  &  le  figne  de  toutes  les  valeurs, 
&  dont ,  par  cette  raifon  ,  on  fe  fert  pour  payer  l'impôt,  ne 
pleut  point  dans  nos  mains  :  perfonne  n'a  d'argent  qu'autant 
qu'il  tachfte ,  qu'aiitant  qu'il  échange  une  valeur  quelconque 
pour  de  l'argent.  Si  donc  je  paye  l'impôt  avec  de  l'argent 
que  je  nai  point  acheté  y  avec  de  l'argent  en  échange  duquel 
je  n'ai  fourni  aucune  valeur,  il  eft  certain  que  ce  n'eft  pas  fur 
moi  que  frappe  Kmpôt ,  mais  bien  fur  celui  qui  m'a  donné 
l'argent  nécdTaire  pour  fatisfaire  à  ce  payement  :  c'eft  le  cas 
de  ces  hommes  publics,  qui  tous  les  jours  font  des  paye« 
ments  conlidérables  fans  s'appauvrir,  parce  qu'ils  les  font 
pour  le  compte  d'autrui ,  &  avec  l'argent  d'autrui. 

Ces  premières  notions ,  toutes  Amples  qu'elles  font  ^  nous 
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conduifent  cependant  à  voir  très-clairement  par  qui  fe  trouve 
acquitté  uft  impôt  qui  femble  n  être  pas  «établi  fur  les  premiers 
propriétaires  du  produit  des  terres.  Dans  la  main  de  ces  pre- 
miers propriétaires  on  ne  voit  que  des  valeurs  en  produâions  ; 
que  des  produÛions  en  nature,  ou  des  fommes  d'argent  qui  les 
^  repréfentent  ;  dans  la  main  des  autres  hommes  on  ne  voit  que 
de  Targent  reçu  en  échange  dé  travaux ,  6c  1  on  fe  perfuade 
que  ce  font  ces  travaux  qui  ont  produit  cet  argent;  on  ne 
prend  pas  garde  que  dans  cette  dernière  main ,  il  n  eft  point 
une  vsJeur  nouvellement  reproduite }  qu'il  n  eft  au-contraire 
qu  une  portion  de  ces  mêmes  valeurs  qui  déjà  appartenoient 
aux  premiers  propriétaires  des  produâions ,  &  avoient  été 
partagées  entre  eux  Ôc  lé  Souverain.  L'argent  qui  fert  à  payer 
l'impôt,  peut  bien  fucceffivement  paffer  dans  plufieurs  mains  ; 
mais  il  faut  examiner  fi  le  dernier  qui  le  porte  à  l'impôt ,  a 
fourni  la  valeur  de  cet  argent  :  s'il  ne  l'a  pas  fournie,  il  nous 
feut  remonter  à  celui  qui  lui  a  remis  l'argent ,  &  pourfuivre 
ainfi  notre  recherche  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  trouvé  le 
véritable  propriétaire  de  cet  argent ,  celui  qui  réellement  fa 
acheté ,  mais  qui  enfuite  ,  au  lieu  de  le  revendre ,  la  donné 
pour  le  faire  pafTer  de  main  en  main  à  Timpôt. 

J'ai  à  mes  gages  un  homme  à  qui  je  donne  loo  francs  , 
parce  que  loo  francs  font  le  prix  nécèffaire  de  fa  main-d'œu- 
vre.^ le  prix  fixé  par  une  concurrence  établie  fur  une  grande 
liberté;  ces  loo  francs  font  à  lui  ;  il  les  reçoit  de  moi  en 
échange  d'une  valeur  de  loo  francs  en  travaux  :  établiflez 
fur  lui  uii  impôt  de  la  même  fomme  ;  il  ne  pourra  plus  vivre, 
à  moins  que  je  ne  lui  donne  aoo  francs.  Cependant  pour  ces 
2 PO  francs ,  je  ne  recevrai  de  lui  que  les  mêmes  travaux ,  que 
la  même  valeur  qu'il  me  donnoit  auparavant  :  il  y  aura  donc 
la  jnoJLtié  de  cette  fomme  que  je  lui  donnerai  fans  qu'il  /'^* 
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ehetây  &  dont  il  fe  fervîra  pour  payer  Timpôt  :  d'après  cela 
n  eft-il  pas  fenfible  que  c'ieft  fur  moi  que  l'impôt  retombe  , 
&  non  fur  lui  ? 

Tout  impôt  acquitté  par  un  falarié  dont  les  falaires  aug- 
mentent en  proportion ,  n'eft  certainement  point  fupporté 
par  le  falarié  ;  cet  impôt  eft  à  la  charge  de  ceux  qui ,  par 
l'augmentation  de  fes  falaires.,  lui  fourniflent  gratuitement 
les  moyens  de  payer.  On  me  dira  peut-être  qu'un  tel  impôt 
n  occafionne  pas  toujours  une  pareille  augmentation  de  fa- 
laires ;  c*eft  un  article  que  j  examinerai  dans  uï\  autre  mo- 
ment :  quant  à  préfent  n'abandonnons  point  notre  objet ,  & 
démontrons  rigoureufement  que  toute  richejfe  fur  laquelU^on 
voudroit  établir  un  impSt ,  riefi  quune  portion  du  produit  des  ter^ 
rei ,  produit  qui  déjafe  trouve  avoir  payé  f  impôt. 

I L  eft  certain  que  cette  propofition  ne  peut  foufFrir  aucu- 
ne difficulté  par  rapport  aux  propriétaires  fonciers  :  un 
impôt  établi  fur  eux  perfonnellement ,  &  en  confidération 
des  revenus  que  leur  donnent  leurs  propriétés  foncières,  for- 
me bien  évidemment  un  double  emploi  :  ils  ne  peuvent  payer 
cet  impôt  qu'avec  un  produit  qui  ne  pafTe  dans  leurs  mains, 
qu'après  qu'on  en  a  féparé  la  portion  deftinée  pour  l'impôt,  & 
qui  eft  totalement  diftinde  de  celle  qui  doit  leur  refter  en  pro- 
priété. Si  Iç  double  emploi  peut  paroître  douteux ,  ce  n'eft 
donc  que  relativement  aux  impôts  fur  les  autres  hommes  : 
aihfi  c  eft-là  l'objet  particulier  qui  doit  fixer  notre  attention. 

Les  richeffes  ne  nous  parviennent  que  de  deux  manières  ; 
par  la  voie  de  la  reproduftion  qui  les  multiplie  ,  ou  par  quel- 
que opération  en  vertu  de  laquelle  nous  fommes  admis  à 
partager  dans  le  bénéfice  de  cette  multiplication.  En  deux 
mots,  il  faut  tenir  fes  richeffes  ou  de  la  terre  immédiatement, 
ou  de  ceux  au  profit  de  qui  la  terre  les  a  reproduites.  Un  hon> 
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me  falarié  peut  bien  en  falarier  dTautres  à  fon  tour  ;  maïs  cet 
homme  ne  Eut  que  partager  ce  qu'il  a  reçu  de  ne  peut  conti* 
nuer  de  donner  qu'autant  qu'il  continue  de  recevoir  :  il  faut 
donc  que  nous  remontions  à  une  fource  primitive  de  tous  les 
falaires  qui  fe  diftribuent  ;  à  une  fource  qui  d'elle-même  les 
renouvelle  perpétuellement  ;  car  ils  font  tous  deftinés  à  être 
abforbés  par  la  confommatîon. 

Tous  les  cas  où  il  fe  fait  des  payements  en  argent ,  revien- 
nent à  celui  que  j'ai  ci-deffus  fuppofé  :  il  faut  que  je  tienne 
de  quelqu'un  les  loo  francs  que  je  donne  à  mon  falarié; 
mais  pour  avoir  ces  loo  francs  ^  il  a  fallu  que  je  les  achetaffe^ 
que  je  donnafle  en  échange  une  autre  valeur  égale  :  ainfi  au 
fonds  mon  opération  eft  pour  moi  la  même  que  fi  j'avois 
donné  tout  fimplement  à  mon  falarié^  cette  autre  valeur  en 
nature^  au  lieu  de  la  convertir  en  argent:  impoffible  donc 
que  je  puiffe  toujours  falarier  en  argent  ce  même  homme ,  fi 
tous  les  ans  cette  autre  valeur  ne  fe  renouvelle  pour  moi. 
Je  fais  que  je  peux  la  gagner  par  mon  induftrie^  au  lieu  de 
me  la  procurer  par  la  voie  de  la  reproduâion  annuelle  ;  mais 
pour  que  je  ia  gagne ,  il  faut  qu'elle  exifie  ;  par-conféquent 
qu'il  y  ait  une  claffe  d'hommes  pour  qui  elle  renaiffe  annuel- 
lement. Cette  clafle  d'hommes  eft  évidemment  la  claflTe  pro- 
priétaire des  produftions  :  cela  n'a  pas  befoin  de  commen- 
taire; ainfi  c'eft  de  cette  clafle,  c'eft  des  richefles  qu'elle  fait 
renaître  ,  que  proviennent  toutes  les  richefTes  qui  fe  diftri- 
buent parmi  les  autres  hommes. 

Cette  vérité  eft  une  vérité  fondamentale  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  mettre  dans  le  plus  grand  jour.  Pour  la  rendre  plus 
fenfible ,  profcrivons  pour  un  moment  l'ufage  de  l'argent , 
banniflbns-le  du  commerce ,  &  n'y  faifons  plus  entrer  que 
des  produâions  Ôc  des  marchandifes  en  nature.  Dans  cette 
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hypothèfe  vous  ne  voyez  plus  que  les  premiers  propriétaires 
des  produ£Hons  qui  puiffent  communiquer  des  richeffes  aux 
autres  hommes  :  c  eft  cette  clafle  propriétaire  qui  fournît 
les  matières  premières  des  marchandifes  ;  c'eft  cette  clafle 
propriétaire  qui  donne  des  produdions  en  échange  des  tra- 
vaux de  main-d'oeuvre  ;  une  partie  de  ces  produftions  peu- 
vent pafler  de  main  en  main  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  entiè- 
rement confommées  ;  mais  dans  quelque  main  que  vous  les 
trouviez ,  vous  ne  voyez  toujours  en  elles  ,  qu'une  richefle 
qui  provient  de  cette  clafle  propriétaire. 

En-vain  direz- vous  que  les  agents  de  Tinduftrie,  en  façon- 
nant les  matières  premières ,  en  ont  augmenté  les  valeurs  ;  je 
le  veux  bien  ;  mais  qui  eft-ce  qui  leur  a  payé  cette  augmen- 
tation ?  la  clafle  propriétaire,  qui,  pour  falaires  de  leurs  tra- 
vaux, leur  a  donné  des  productions  i  ainfi  la  valeur  de  leurs  tra- 
vaux ne  fe  réalife  pour  eux ,  qu'autant  qu'elle  eft  convertie  en 
productions  ;  ainfi  les  richefl'es  que  leurs  travaux  leur  procu- 
rent ,  ne  font  point  de  nouvelles  richefl'es  dont  ils  foient  créa- 
teurs ;  ce  ne  font  que  des  valeurs  qui  exiftoient  déjà ,  &  qui 
tout  Amplement  n'ont  fait  que  pafler  des  mains  de  la  clafle 
propriétaire  dans  les  leurs. 

Ne  nous  arrêtons  pas  plus  long-temps  à  la  faufle  idée  qu'on  a 
de  cette  prétendue  augmentation  que  l'induftrie  paroît  procu- 
rer à  l»a  première  valeur  des  matières  qu'elle  employé  ;  pour- 
fuivons  notre  hypothèfe  ;  &  fans  rétablir  l'ufage  de  l'argent, 
formons  le  revenu  public.  N'eft-il  pas  évident  qu'il  ne  peut 
plus  être  compofé  que  de  productions  en  nature  f  N'eft-il 
pas  évident  qu'une  fois  que  le  Souverain  aura  pris  dans  cette 
mafle  de  productions,  toute  la  portion  qu'il  doit  y  prendre , 
ces  mêmes  productions  ne  doivent  plus  rien  à  l'impôt ,  & 
que  s'il  veut  partager  de  nouveau  dans  ces  valeurs  ,  ce  nou- 
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veau  partage  eft  un  double  emploi  ?  Pourquoi  ^  dlra-t-on^  ne 
pourroit-il  pasaufli  exiger  en  nature  des  valeurs  en  travaux  de 
Tinduftrie  ?  J  y  confens  ;  mais  tandis  que  les  agents  de  Tindu- 
ftrie  travailleront  pour  le  Souverain ,  qui  eft-ce  qui  les  nour^ 
riraf  Qui  eft-ce  qui  leur  donnera  les  moyens  de  fubvenir  aux 
diverfes  dépenfes  auxquelles  ils  font  chaque  jour  afTujettis  par 
leur  exiftence  ?  Ne  voyez- vous  pas  qu*une  valeur  en  travaux' 
n  eft  qu'une  valeur  en  confommations  déjà  faites  ou  du-moins 
à  faire  nécejfairement  par  Touvrier  perfonnellement  ?  Qu*ainfi 
il  eft  impoflible  que  les  travaux  foient  faits  ^  (1  quelqu'un  ne 
fournit  les  chofes  qui  entrent  dans  ces  confommations  ?  Si 
ce  quelqu'un  eft  le  Souverain ,  c'eft  donc  lui  qui  paye  les 
travaux  ;  fi  c'eft  un  autre  homme  ^  les  travaux  exigés  par  le 
Souverain  deviennent  donc  un  impôt  indireû  fur  les  produc- 
tions que  cet  autre  homme  poffede  ;  &  cet  impôt  pris  fur 
une  richeffe  qui  ne  lui  doit  plus  rien  ^  forme  donc  évidem- 
ment un  double  emploi. 

Cette  façon  de  préfenter  les  falaîres  de  Tinduftrie  payés 
par  les  produâions  en  nature  y  n'a  rien  d'imaginaire  :  A  l'ar- 
gent fert  à  faire  ces  payements ,  c'eft  parce  qu'avec  de  l'ar- 
gent on  fe  procure  les  chofes  ufuelles  qui  entrent  dans  nos 
confommations  :  l'argent  n'eft  ainfi  qu'un  intermédiaire  ;  & 
lorfque  nous  Técartons  pour  ne  plus  voir  que  les  chofes  qu'il 
repréfente ,  nous  ne  faifons  que  fîmplifier  les  opérations  qu'il 
complique.  On  fent  bien,  comme  je  viens  de  le  dire,  qu'on 
ne  peut  avoir  de  l'argent  \  qu'autant  qu'on  l'acheté ,  en  don- 
nant d'autres  valeurs  en  échange  :  pour  avoir  toujours  de  l'stf- 
gent ,  il  faut  donc  avoir  toujours  des  valeurs  avec  lefquelles 
on  puiffe  Tacheter.  Mais  ces  valeurs  font  des  chofes  que  nous 
anéantiffons  par  nos  confommations  ;  nous  n'avons  par-confé- 
quent  que  la  reprodudion  qui  puifle  nousxeftitucr  ces  valeurs 
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apris  que  nous  les  avons  confomniées  :  il  faut  qu'elles  (btent 
reproduites  y  pour  que  la  circulation  de  Taigent  £e  perpétue 
par  le  moyen  des  échanges  qu'on  fait  de  l'argent  contre  ces 
productions. 

Dans  toutes  les  opérations  de  commerce  que  les  hommes 
font  entre  eux  y  il  cû  un  point  fixe  fur  lequel  nous  ne  devons 
ceffer  d'actacher  nos  regards  :  ce  point  Exe  eft  la  consomma- 
tion des  chofes  ufuelles.  Uargent  circule ,  mais  ne  fe  con* 
fomme  point  :  fa  circulation  neftau  fonds,  qu  une  continuité 
d'échanges  faits  de  Targent  contre  les  chofes  que  nous  con- 
formons ,  c'eflrà-dire ,  contre  les  productions  ;  car  on  n'é- 
change pas  de  l'argent  contre  de  l'argent  :  on  l'échange  quel- 
quefbis  contre  des  travaux  ;  mais  dans  ce  cas ,  comme  dans 
tous  les  autres ,  il  n'eft  qu'un  gage  intermédiaire  ;  les  ou- 
vriers qui  le  prennent  en  payement ,  ne  le  reçoivent  que 
parce  qu'il  repréfente  une  valeur  en  produâions  :  fans  cela  ils 
exigeroient  des  productions ,  &  refuferoient  votre  argent. 

De  tout  ceci  il  réfulte  qu'une  valeur  en  argent  n'eft  au  fonds 
qu'une  valeur  en  productions,  qui  n'a  fait  que  changer  de  for- 
me y  fans  rien  gagner  à  ce  changement.  Ainfi  tout  ce  que  vous 
ne  pouvez  prendre  fur  les  productions  même,  vous  ne  pouvez 
aufli  le  prendre  fur  l'argent  qui  n'eft  que  leur  repréfentant. 

J'ai  ioo  mefures  de  bled  qui  ne  vous  doivent  rien  :  fi  je 
les  convertis  en  loo  écus  d'argent ,  il  s'enfuivra  que  cesioo 
écus  ne  vous  doivent  rien  non  fJus  ;  &  que  fi  je  difpofe  de  cet 
argent  au  profit  de  quelqu'un  que  j'emploie ,  la  totalité  de 
cette  fomme  lui  appartient ,  comme  lui  auroit  appartenu  la 
totalité  de  mon  bled,  fi  je  le  lui  avois  remis  en  nature.  Ajou- 
tez à  cela  que  dans  quelques  mains  que  paffent  fucceffive- 
nent  ces  xoo  écus  ,  ils  font  toujours  également  dans  le  cas 
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de  ne  rien  vous  devoir,  parce  qu'ils  font  toujours  une  valeur 

repréfentative  d'une  valeur  en  bled  qui  ne  vous  devoit  rien. 

Ces  vérités,  ainfî  Amplifiées,  doivent  paroître  triviales ,  6c 
je  le  fouhaite  :  leurs  conféquences  en  feront  plus  frappantes^ 
plus  viâorieufes.  Cependant  quelque  fimples  ,  quelque  évi- 
dentes qu'elles  foient ,  on  les  a  perdu  de  vue  dans  la  pratique 
chez  prefque  toutes  les  nations  policées.  La  circulation  de 
l'argent  a  fait  illufion  au  point  qu'on  ne  s'eft  plus  occupé  que 
de  l'argent.  Par  le  moyen  de  cette  circulation ,  dont  on  né- 
glige d'examiner  les  caufes,  on  le  voit  revenir  dans  les  mains 
des  agents  de  Tinduftrie  ;  &  l'on  prend  ce  retour  pour  une 
reproduction  :  en  conféquence,  on  fe  perfuade  que  cette  re- 
produ£liony?m«//^  peut  produire  les  mêmes  effets  qu'une  re^ 
production  réelle.  D'après  cette  méprifô  on  a  conclu  qu'une 
partie  de  cette  prétendue  reprodu£tion  devoit  entrer  dans  la 
formation  du  revenu  public  ;  on  n'a  pas  fait  attention  que  l'ar^ 
gent  reçu  par  ces  agents ,  n'étoit  qu'une  wûeur  fa£Hce  &  con^ 
ventionnelle ,  établie  dans  la  fociété ,  pour  être  le  gage  &  le 
repréfentant  des  valeurs  en  produûions  î  qu'ainfl  prendre 
une  partie  de  cet  argent  pour  l'appliquer  au  revenu  public , 
ç'étoit  prendre  dans  les  productions  même ,  une  nouvelle  por-» 
tion  en  fus  de  la  première  appartenante  à  ce  même  revenu  , 
&  qu'on  avoit  déjà  remife  au  Souverain. 

Les  termes  d'agents  de  TinduHrie  &  de  falaires  ne  doivent 
point  être  pris  ici  dans  un  fens  étroit  &  littéral  :  ce  que  je 
dis  à  leur  fujet  doit  s'étendre  &  s'appliquer  à  tous  les  hommes 
qui,  fans  être  premiers  propriétaires  des  productions,  jouïf- 
fent  cependant  d'un  revenu  quelconque  :  ce  n'eft  que  fur  la 
reproduction  que  ces  revenus  fe  trouvent  établis  ;  ils  ne  font 
que  des  portions  plus  ou  moins  fortes  des  produits  de  la 
culture, 
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-  Le  propriétaire  d'une  maifon  la  loue  mille  francs  par  an  ^ 
certainement  ce  n  eft  pas  cette  maifon  qui  produit  elle-mêmQ 
ces  mille  francs  dont  jouît  annuellement  ce  propriétaire  ;  i) 
ne  les  reçoit  ^  qu  autant  qu'U.  trouve  un  locataire  en  état 
de  les  lui  payer  chaque  année.  Ainfi  première  vérité  :  Le  loyer 
£un€  maifon  nefi  point  >  pour  lafqciété  ,  une  augmentation  de 
revenu ,  une  création  de  richejfes  nouvelles  i  il  rieft  au-contraire 
quun  mouvement  y  quun  changement  de  main  y  qui  furvient 
dans  la  pojfeffion  d'une  richejfe  déjà  exijlante  :  le  propriétaire 
qui  a  reçu  fon  loyer,  ne  fe  trouve  avoir  looo  francs  j  que 
parce  qu'un  autre  qui  les  avoit  ^  ne  les  a  plus. 

Considérons  donc  cette  fomme  de  iooq  livres  dans  les 
mains  du  locataire  y  &  voyons  d  où  elle  peut  lui  provenir 
annuellement.  Si  cet  homme  eft  un  propriétaire  foncier ,  cette 
fomme  repréfente  ,  dans  fes  mains ,  une  pareille  valeur  en 
produdions  qu'il  a  converties  en  argent,  après  les  avoir  par^ 
tagées  avec  le  Souverain,  &  dont  ce  même  homme  doit 
librementdifpofer ,  en  vertu  de  la  pleine  propriété  qui  lui  en 
eu  acquife  par  ce  partage.  Ainfi  féconde  vérité  :  Le  loyer  d'une 
maifon  riefi  quune  portion  d'une  richejfe  qui  ne  doit  plus  rien  à 
fimpot. 

Ce  locataire,  il  eft  vrai,  peut  nêtre  pas  un  propriétaire 
foncier  :  alors  il  nous  faut  examiner  qui  eft-ce  qui  lui  fournit 
tous  les  ans,  les  lopo  livres  pour  payer  fon  loyer;  car  il 
neft  point  créateur  de  cettefomme.il  lacquiert,  me  direz!< 
vous ,  par  fes  falaires  ;  mais  ceux  qui  lui  payent  annuellement 
ces  falaires ,  ne  font-ils  pas  obligés  d  acheter  largent  par 
des  valeurs  qu'ils  donnent  en  échange ,  &  qui  ne  revien- 
nent plus  dans  leurs  mains  ?  Il  faut  donc  que  toujours  ces 
looo  livres  partent  primordialement  des  prppriétaire^  fon- 
ciers ,  les  feuls  pour  qui  renaipTent  chaque  année;  des  valeur» 

K  k  iij 


uTCc  kfqtjelfes  Hs  achètent  Targcnt^  pour  fen^Ioyer  cn(uîte 
a  payer  de»  fetaîfç& ,  &  généraieiiiertt  tout  ce  <fu'on  peut  afli- 
miier  à  cette  forte  de  dépenfe. 

1e  ùm  qu'entre  ces  propriétaires  fonciers  &  ce  locatsdre^ 
H  peut  fe  trouver  plus  ou  moins  d'intermédiaires  ;  mais  leur 
îiombre  n  y  fait  rien  :  ce  ne  font  que  des  degrés  de  plus  pour 
Jremonter  à  la  reproduftion  y  fource  prinûtive  de  la  circula- 
tion de  l'argent.  Toutes  les  valeurs  qu'oa-  donne  en  échange 
de  l'argent ,  font  des  chofes  qui  fe  confomment  :  fi  ces  mê- 
mes chofes  n'étoîent  pas  reproduites,  il  ne  fepourroitplus 
faire  ni  échanges ,  iiî  circulation  d'argent.  Ainfi  ce  n'eft  ja- 
mais fjtïe  la  reproduiÉKon ,  qui  entretient  la  circrfation  de 
l'argent  ;  difons  plus  :  ce  ti  eft  jamais  qu'une  valeur  en  pro- 
duÊkions,  qui  circule  fous  la  forme  d'une  valeur  «î  «gent; 
&  qui  ne  gagnant  rien  à  ce  déguifement ,  n  eft  jamais  autre 
chofe  que  cette  même  richefle  fur  laquefle  on  a  prélevé  la 
part  proportionnelle  du  Souverain. 

Il  en  eft  du  rentier  comme  du  propriétaire  d'irne  maifon  : 
nulle  différence  entre  le  loyer  d'une  maîfbn  qui  tient  lieu 
d'une  fomme  d'argent,  &  le  loyer  d'une  pareille  fomme  d'ar- 
gent prêtée  en  nature  :  le  contrat  qui  eft  le  titre  du  rentier, 
ne  produit  pas  plus  la  rente  ,  que  la  maifon  produit  le  loyer  : 
!'un  &  lautre  font  payés  avec  des richeflcs  déjà  exîftantes , 
&  n'opèrent  qu'un  changement  de  main  dans  ces  richefTes, 
Ainfi ,  foit  dire£lement,  foit  indireâement ,  c'eft  toujours 
avec  une  valeur  en  produûions ,  que  la  rente  eft  payée  ;  par 
ce  moyen  la  rente  fe  trouve  faire  partie  d'une  richeffe  quiin 
partage  déjà  fût  avecle  Souvendn,  a  rendue  franche  &  quitte 
de  tout  impôt. 

Par  le  terme  de  rentier  nous  entendons  ceux  qui  font 
acquéreurs  d'un  revenu  fixe  &  annuel  en  argent*  Il  eft  claij^ 
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que  ce$  acquéreurs  ionlt  des  co-propriétaires  de  la  vaieur  e» 
argent  des  produits  nets  de  la  culture  ;  U  eft  dair  que  la  portion 
qu  ils  y  prennent  ^  ne  leur  parvient  qu'après  que  la  totalité 
de  ces  produits  nets  a  été  partagée  avec  le  Souverain.  Ainii 
la  rente  peut  être  définie  ,  wk  portion  à  prendre  dans  4fm 
revenu  qui  ne  dûH  plus  rien  à  fimpir. 

Ce  que  7e  viens  d'obferver  fur  les  rentes  6c  fur  les  loyers 
des  maifons ,  me  difpenfe  de  parler  des  autres  revenus  faâtices 
&  fimulés  :  on  voit  évidemment  qu'il  n'y  a  dans  une  nation 
de  revenus  réels  y  que  ceux  qui  fe  forment  conAamment  pas 
la  voie  de  la  reproduâion;  en  un  mot  y  que  tous  les  revenus 
ne  font  au  fonds  que  des  portions  pdfirs  direélement  ou  indi^ 
reâement  dans  les  valeurs  que  la  reproduâion  donne  an- 
nuellement ;  qu'ainfi  Ton  a  pris  les  effets  pour  les  caufes  ^ 
quand  on  a  cru  voir  dans  la  circulation  de  l'argent  y  des  ri-* 
cheiXes  autres  que  les  produits  des  terres^  6c  fur  lefquelles  on 
pouvoit  établir  un  impôt  particulier^  ikns  former  un  double 
emploi. 

Si  les  premiers  propriétaires  du  produit  des  terres  n'euffent 
jamais  payé  qu'avec  des  produâions  en  nature  >  il  eut  été  diffi- 
cile de  tomber  dans  une  telle  méprife  ^  de  ne  pas  voir  que  les 
produâions  diftribuées  à  la  daffe  induftrieufe^font  les  mêmes 
que  celles  dans  lefquelles  le  Souverain  a  partagé  ^  6c  qui  ^  an 
moyen  de  ce  partage ,  font  devenues  pleinement  difponibles 
pour  leurs  propriétaires.  Mais  ces  premiers  propriétaires  ^  afu- 
lieu  de  payer  avec  leurs  produâions  en  nature  ^  les  convertÛ^ 
fent  en  argent  y  âc  payent  avec  cet  argent  ^  parce  que  cda  faci- 
lite leurs  opérations  :  âc  qu  importe  au  fonds  cette  naiétamor- 
phofe  ?  Qu'importe  que  les  valeurs  difpoivbles  dont  ils  doi- 
vent jouïr^  chuigent  de  forme  ou  n'en  changent  pas!  Après 
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teur  conveffioh  en  argent  i'fefliant^elles  moim  ces  même» 
fichefTestians  lefqueUés  le^  Souvèram  a  pris  la  psprt  propor^* 
tiônnelle-qui  dtvàit  lui  revenirV  &•  dbnt  le  Souverain  a  ïnté- 
lêt  de  garantir  la  propriété  à  fes  co-partageants  ?  Leur  nou- 
v^e  forme  les  a-t-eUe  fait  augmenter  ?  Ëtsil  ne  leur  eft  point 
furvenu  d'augmentations  ,  comment  la  même  richefle  qui  a 
payé  Ce  qu'elle  devoit  à  Timpôt,  peut-elle  le  Ixxidevoir  encore? 
Supposons  un  fonds  de  terre  qui  produife  de  Targent 
en  nature  ;  qui.  tous  les  ans  donne  à  fon  propriétaire  loo 
éi:us,  &  yo  au  Souverain  :  neft-il  pas  vrai  que  ces  jo  écus 
une  fois  remis  au  Souverain ,  le  propriétaire  de  cette  terre 
doit  avoir  la  difpofition  libre  des  loo  autres  écus  ?  Mais  s'il 
lït  peut  les  £ûre  pafler  dans  une  main  étrangère^  fans  que 
Timpôt  en  prenne  un  fur  deux  y  il  eft  évident  que  cet  hom- 
me n'eft  plus  propriétaire  que  d'un  fur  deux^  que  de  yo  écus 
furies  100,  qui  lui  font  laiffés  cependant  pour  en  difpofec 
à  fon  gré,  6c  comme  étant  les  fruits  inféparabfes  de  fa  pro- 
priété foncière.  L'impôt  alors  forme  donc  évidemment  un 
tiouble  emploi  ;  il  commence  par  prendre  la  portion  qui  lui 
-appartient  dans  ce  produit  ;  puis  il  partage:  encore  dans  la 
.portion  du  propriétaire  foncier.       : 

'  Mais  parce  que  ce  propriétaire  ne  cueille  pas  l'argent 
«n  nature  ;  parce  que  pour  jouïr  de  ces  productions ,  il  les 
convertit  en  argent ,  cet  argent  en  eft-il  moins  le  produit  de 
-fa. propriété  fpnciere  f  Ge  produit  ne  lui  eftril  pas  même  remis 
en  argent  par  fes  fermiers,  comme  s'ils  Tavoient  cueilli  réelle- 
-inént  fur  fes, terres  f  N'eft-ce  pas:d'un  produit  en  argent  que 
-le  partage  fe  fait  entre  le  Souverain  ôclui  ?  Et  après  ce  parta- 
ge ,  ce  même,  argent ,  fur  lequel  la  portion  du  Souverain  a 
sétélixélcvée^peut^l  encore  être  eh  partie  pris  jfiour  le  revenu 

public 
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public,  fans  que  l'impôt  forme  un  double  emploi  f 

Je  fais  qu*on  répond  à  cela  qu  un  impôt  pris  fur  cet  argent^ 
ne  frappe  pas  toujours  fur  celui  qui  en  eft  premier  proprié- 
taire; que  fouvent  ces  fortes  d'impôts  ne  portent  que  fur  ceux 
qui  le  remplacent  dans  la  poffeffion  de  ce  même  argent.  Cette 
réponfe  ne  fait  point  difparoître  le  double  emploi  ;  car  en 
admettant  cette  propofition ,  il  n*en  feroit  pas  moins  évident 
que  cet  argent  ou  les  productions  qu'il  repréfente  ,  provien- 
nent d  un  partage  déjà  fait  avec  le  Souverain  ;  elle  ne  pour- 
roit  donc  tendre  qu'à  prouver  que  ce  double  emploi  ne  grève 
point  les  propriétaires  fonciers ,  quand  l'impôt  n'eft  pas  établi 
fur  eux  perfonnellement  ;  or  à  cet  égard ,  elle  ne  peut  valoir 
qu'en  fuppofant  que  le  dernier  pofTeffeur  de  l'argent ,  celui 
qui  le  porte  à  l'impôt ,  en  a  fourni  la  valeur  à  un  autre  de 
qui  il  le  tient  ;  que  cet  autre  avoit  pareillement  acheté  cet  ar- 
gent y  &  ainfi  de  tous  les  poffeffeurs  intermédiaires,  en  re-^ 
montant  jufqu'au  premier  pofTefTeur  y  le  propriétaire  foncier  : 
mais  fi  aucun  de  ces  pofTefTeurs  intermédiaires  n'a  réellement 
acheté  l'argent  qu'on  donne  à  l'impôt  ;  fi  lorfque  le  proprié- 
taire foncier  s'en  eft  deflaifi,  il  n'a  réellement  reçu  aucune 
valeur  en  échange  ,  n'eft-il  pas  vrai  que  c'eft  lui  qui  fe  trou- 
ve réellement  chargé  de  l'impôt,  quoique  le  payement  paroifle 
fait  par  des  étrangers  ? 

Ainsi  relativement  à  cette  objeûion ,  toute  la  queftion  fe 
réduit  à  favoir  à  quelles  conditions  l'argent  fort  des  mains  de 
ce  propriétaire  foncier,  pour  pafler  fucceffivement  à  l'impôt^ 
Mais  en  attendant  que  j'approfondifle  cette  même  queftion  , 
toujours  refte-t-il  pour  conftant  que  le  double  emploi  dont 
je  viens  de  parler,  eft  évident  :  celapofé,  commençons  par 
attacher  nos  regards  fur  les  rapports  généraux  qu'il  a  nécef-- 
fairement  avec  les  premiers  principes  de  l'ordre  effentiel  des 

Ll 


2(Jtf  l'Ordre    Naturel 

fociétés:  quand  nous  aurons  vu  comment  il  contrafte  avec  les 
premiers  principes ,  nous  nous  livrerons  à  lexamen  particu- 
lier de  fes  contre-coups ,  &  cette  recherche  nous  fera  con- 
noître  fur  qui  retombent  les  furcharges  qu  il  occafionne. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  double  emploi  eft  celui 
que  j'ai  préfenté  dans  le  Chapitre  précédent  :  il  imprime  à 
Timpôt  le  caraûpre  d'un  pouvoir  arbitraire  qui  tend  à  anéan- 
tir tout  droit  de  propriété,  &  attaque  ainfi,  dans  fon  effence, 
Tordre  conftitutif  des  fcx:iétés*  Les  rapports  de  ce  défordre 
avec  les  intérêts  particuliers  de  la  nation  font  fenfibles  &  évi- 
dents ;  mais  leurs  rapports  avec  les  intérêts  particuliers  du 
Souverain  ne  le  font  pas  moins  ;  car ,  comme  on  Ta  déjà  vu  ^ 
ces  deux  fortes  d'intérêts  font  fi  parfaitement ,  fi  infépara-* 
blement  unis ,  qu'on  doit  les  regarder  comme  étant  les  mêmes 
à  tous  égards  :  d'ailleurs  la  chaîne  qui  les  lie  dans  le  point 
de  vue  dont  il  s  agit  ici  y  efl  facile  à  concevoir  dans  toute  fa 
fimplicité. 

L  £  Souverain  n'eft  point  lui-même  créateur  de  ion  revenu  * 
le  revenu  public,  dont  il  difpofe  pour  Tacquittement  des  char* 
ges  publiques  ,  n*eft  qu  une  portion  de  la  maffc  totale  que 
forment  les  diflférents  revenus  particuliers.  Ces  revenus  par- 
ticuliers ne  font  point  des  produ£tions  gratuites  &  iponta- 
nées  de  la  terre  ;  il  faut  au-contraire  les  acheter  par  des  dépen- 
ds ;  ainfi  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  ces  dépenfes  ,  tend  à 
diminuer  auffi  ces  mêmes  revenus  particuliers ,  par-confé-* 
qfuent  le  revenu  public. 

La  première  condition requife  pour  que  la  cidture  puii& 
recevoir  de  grandes  avances ,  eft  que  ceux  qui  font  chargés 
de  faire  ces  avances ,  pofTedent  de  grandes  richeffes  ;  la  fé- 
conde ,  que  ces  avances  donnent  des  produits  proportionnés 
ï  la  valeur  dont  elles  font  ;  la  troifieme ,  que  la  propriété 
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de  ces  produits  foit  aflurée  à  ceux  qui  les  font  renaître  par 
leurs  dépenfes.  Les  deux  premières  conditions  ne  peuvent 
abfolument  rien  fans  la  dernière  :  les  moyens  d'agir  ne  pro- 
duifent  aucune  adion  ,  lorfqu^on  n'a  ni  aucun  intérêt  pour 
agir,  ni  aucune  volonté  d'agir  ;  or,  ici  ce  n'eft  que  dans  la  pro- 
priété des  produits,  qu'il  faut  chercher  cet  intérêt  &  cette 
volonté.  D'ailleurs  fans  cette  propriété,  comment  les  richeffes 
qui  ferviroient  à  faire  les  avances  de  la  culture ,  pourroient- 
elles  fe  perpétuer  ?  Elles  ne  s'entretiennent  que  par  le  produit 
qu'elles  donnent  à  ceux  qui  lès  font. 

Ne  vous  perfuadez  pas  que  cette  propriété  des  produits  ne 
puifle  être  bleffée  que  dans  la  perfonne  même  de  leurs  pre- 
miers propriétaires  ;  il  eft  phyfiquement  impoffible  qu'elle  ne 
le  foit  pas  encore  par  toutes  les  atteintes  qu'on  peut  porter  à 
la  propriété  mobiliaire  dans  les  autres  hommes.  Une  chofe 
bien  confiante ,  c'eft  que  nous  ne  travaillons  que  pour  jouir  ; 
nous  ne  travaillons  qu'autant  que  nous  efpérons  retirer  de 
nos  travaux ,  des  fruits  que  nous  pourrons  convertir  en  jouît 
fances.  Mais  cet  efpoîr  ne  pouvant  s'établir  en  nous  ,  fi  la 
propriété  mobiliaire  de  ces  mêmes  fruits  ne  nous  eft  affurée  , 
on  peut  regarder  cette  propriété  comme  lé  germe  de  tous  les 
travaux  de  l'înduftrie*  Je  demande  à  préfent  s'il  n'exifte  pas 
une  proportion  nicejfaire  entre  la  maffe  de  ces  mêmes  tra- 
vaux, &  celle  des  produits  de  la  culture. 

En-vain  me  conferverez-vous  religieufement  la  propriété 
des  denrées  que  je  récolte  ;  ma  confommation  en  nature  pré- 
levées, fi  je  ne  peux  convertir  le  furplus  en  jouïflances,  ce 
furplus  ne  m'eft  d'aucune  utilité  ;  &  s'il  ne  m'eft  d'aucune 
utilité,  je  ne  ferai  certainement  aucune  dépenfepour  m'en  pro- 
curer la  reprodudion.  Il  eft  donc  eflentiel  à  la  reprodu£lion 
de  ce  furplus ,  que  je  le  diftribue  à  d'autres  hommes  dont 
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rinduftrîe  me  permette  de  jouïr ,  fous  une  forme  nouvelle  , 
de  cette  rîcheife ,  qui  fous  fa  première  forme  ,  feroit  dégé- 
nérée en  fuperflu.  Mais  cette  opération  ne  peut  fe  faire 
qu'autant  que  Tinduftrie  fe  verra  propriétaire  des  productions 
que  je  peux  lui  offrir  en  échange  de  fes  travaux  :  fans  cela 
ces  mêmes  travaux  n'auront  pas  lieu  ;  leur  ceffation  devien- 
dra pour  moi ,  une  privation  de  la  liberté  de  jouïr  ;  &  dès- 
lors  la  propriété  de  mes  produôions  devient  nulle  ;  car  fans 
la  liberté  de  jouïr ,  le  droit  de  propriété ,  qui  n  eft  autre 
chofe  que  le  droit  de  jouïr ,  n  eft  plus  rien. 

C'est  ainfi  que  chaque  branche  de  Tordre  eflentiel  des  fo- 
ciétés  y  dès  que  vous  voulez  l'approfondir ,  vous  préfente 
tous  les  hommes  unis  entre  eux  par  les  liens  d'une  utilité  ré- 
ciproque ;  c^eft  ainfi  que  depuis  le  Souverain  jufqu'au  der- 
nier de  fes  fujets,  vous  ne  voyez  pas  un  membre  de  chaque 
fociété  particulière ,  dont  le  meilleur  état  poffible  ne  foit 
toujours  &  nécejfairement  établi  fur  le  meilleur  état  poffible 
des  autres  membres  de  la  même  fociété.  Mais  je  me  fuis  dé- 
jà trop  étendu  fur  l'intérêt  commun  qu'ils  ont  tous  à  mainte- 
nir dans  chacun  d'eux ,  le  droit  de  propriété ,  pour  que  je 
puiffe  me  permettre  ici  de  plus  longs  détails  :  je  brife  donc 
fur  cet  article  pour  confidérer  fous  de  nouveaux  points  de 
vue  y  les  doubles  emplois  que  forment  les  impôts  indireâs  ^ 
afin  d'en  montrer  tous  les  inconvénients ,  &  de  faire  voir 
comme  il  eft  phyfîquement  impoffible  qu'ils  ne  deviennent 
pas  deftruâifs  des  revenus  communs  de  la  Nation  &  du 
Souverain. 
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Effets  &  contre-coups  des  impôts  établis  fur  les  culti^ 
vateurs  perfonnellemem.  Quand  ils  font  anticipés 
ils  coûtent  à  la  nation  quatre  &  cinq  fois  plus 
quils  ne  rendent  au  Souverain.  ProgteJ/ton  de 
leurs  défordres.  Effets  &  contre-coups  des  impôts 
établis  fur  les  hommes  entretenus  par  la  culture. 
Ils  occâfionnenx  néceffairement ,  comme  les  pre^ 
miers  ,  une  dégradation  prpgrejjive  des  revenus  du 
Souverain^  de  ceux  de  la  nation ,  &  par-confé- 
quent  de  la  population. 


L  OUTE  richeffe  provient  de  la  terre  ^  6c  il  n'y  a  dans  la 
'  fociété  que  les  reproduâiôns  annuelles  qui  puifTent  fournir 
aux  dépenfes  ^  aux  confommations  annuelles  de  la  fociété. 
Âinfî  lorfque  les  produâions  ou  leur  valeur  en  argent  ont  été 
partagées  avec  le  Souverain  ,  Timpôt  ne  peut  prendre  une 
nouvelle  portion  dans  cette  richefTe ,  qu  il  ne  forme  un  dou- 
ble emploi.  Mais  les  effets  de  ce  double  emploi  varient ,  fé- 
lon Tafliette  &  la  marche  de  Timpôt ,  je  veux  dire ,  félon  Té- 
tât des  perfonnes  auxquelles  il  enlevé  une  portion  de  leurs 
richefles.  Pour  connoître  &  apprécier  ces  effets  y  il  nous  faut 
remonter  à  une  première  vérité ,  à  un  axiome  qui  préfente- 
nient  n'éprouve  aucune  contradiâion. 

La  consommation  est Ljt  MESUREFROPORTIONSELLB  DELA 
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REPRODUCTios.  En  effet,  on  ne  fera  pas  annuellement  desdé- 
penfes  &  des  travaux  pour  fe  procurer  des  produ£l:ions  dont 
il  ne  doit  réfulter  aucunes  jouïfTances.  Cette  feule  réflexion,  en 
nous  démontrant  la  jufteffe  de  cet  axiome,  nous  conduit  encore 
à  découvrir  d'autres  vérités.Quand  nous  difons  que  laconfom- 
matîon  eft  la  mefure  proportionnelle  de  la  reprodudion ,  il 
faut  entendre  une  confommation  qui  tourne  au  profit  de  ceux 
dont  les  travaux  &  les  dépenfes  font  renaître  les  produdions  : 
une  confommation  qui  ne  leur  feroit  abfolument  d'aucune 
utilité ,  ne  les  décideroit  certainement  point  à  travailler  & 
dépenfer  pour  renouveller  les  chofes  qu'elle  abforberoit; 

I L  y  a  donc  dans  la  confonunation ,  un  ordre  eifentiel ,  un 
ordre  néceflaîre  pour  qu^elle  puiffe  fervir  à  aiïurer  conftam- 
ment  une  reprodu£lion  qui  lui  foit  proportionnée.  Cet  ordre 
néceilisdre  dans  la  confommation  eft  ce  qui  doit  conféquem- 
ment  régler  la  diftribution  des  produdions ,  après  que  le  par- 
tage en  a  été  fait  avec  le  Souverain  ;  car  c'eft  en  conféquen- 
ce  de  cette  diftribution  que  s'opère  la  confommation.  Il  eft 
fenfible  que  cette  diftribution  doit  être  néceifairement  un 
moyen  de  joutjfance  pour  les  premiers  propriétaires  des  pro- 
duâions  :  ce  n  eft  certainement  qu'à  cette  condition  qu'ils 
continueront  de  cultiver  ou  de  faire  cultiver  ;  qu'ils  fe  livre- 
ront enfin  aux  dépenfes  néceffaires  pour  entretenir  les  terres 
dans  un  état  convenable  à  la  cialtiire.  Remarquez  qu  en  cela 
le  fyftême  de  la  nature  eft  toujours  le  même  ;  que  fon  but 
eâ  d'enchaixKr  tes  hommes  les  uns  aii-x  autres  par  les  liens 
^une  utilité  réciproque* 

L'oitDRE  dont  on  apperçoit  ici  la  néceffité  pour  que  la 
coofomnatioa  foie  utile  à  la  reproduâion,  n'a  rien  de  faâi- 
ce  :  le  Légiflateur  univerfel  n'a  point  laîflTé  aux  hommes  le 
foin  df ioftîcuer  des  loix  à  cet  égard  ;  ce  même  orcke  eft  au- 
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contraire  tout  naturellement  établi  tel  qu'il  doit  être  dans 
toutes  les  fociétés  du  monde  entier;  auflî  fe  maintiendrait*-!! 
toujours  6c  nécejfairement  ^  pourvu  que  nous  ne  ÊEdSions  rien 
pour  lé  troubler. 

Le  defir  de  jouir ,  nourri  par  la  liberté  de  jouïr^  met  toue 
les  hommes  en  aâion  :  les  uns  s'employent  à  perfeâionner 
les  produâions^  à  augmenter  leur  agrément  ou  leur  utilité  j 
tandis  que  les  autres  s'occupent  à  les  faire  rensutre  annuelle- 
ment. Si  les  productions  qui  excédent  la  confommation  en 
nature  de  leurs  premiers  propriétaires ,  n  étoient  utiles  qu'à 
la  clafle  induftrieufe  ^  ces  mêmes  produâions  ne  feroient  y  ni 
cultivées^  ni  reproduites  ;  fi  les  travaux  de  cette  clafle  induf- 
trieulè  n'étoient  utiles  qu'aux  premiers  propriétaires  des  pro- 
duâions^  ces  mêmes  travaux  cefferoient  d'avoir  lieu  ^  6c  la 
majeure  partie  des  productions  devenant  inutile  y  leur  culture 
feroit  également   abandonnée. 

Il  eil  donc  d'une  nécelfité  abfolue  que  la  diftribution  6c 
la  confommation  des  produâions  foient  faites  de  manière  que 
les  uns  trouvent  un  grand  intérêt  à  fe  livrer  aux  travaux  de 
leur  induilrie  ^  6c  les  autres  à  fe  charger  des  dépenfes  6c  des 
travaux  de  la  culture.  Mais  pour  remplir  ces  vues^  6c  accor- 
der des  intérêts  qui  iemblent  fe  contredire  y  quelle  règle  de 
proportion  doit-on  obfervér  dans  la  diftribution  des  produc- 
tions f  Ce  n'eft  point  à  nous  à  chercher  cette  règle  y  il  exifte 
naturellement  au  milieu  de  nous  y  une  puiffance  dont  l'auto- 
rité defpotique  faura  bien  la  faire  obfervér  y  tant  que  nous 
n'empêcherons  point  fon  autorité  d'agir. 

La  concurrence  des  agents  de  Tinduftrie  les  force  de  ven- 
dre leurs  ouvrages  au  rabais  :  dès4ors  ils  font  dans  l'impodi- 
bilité  de  ne  pas  faire  valoir  les  productions  au  profit  de  ceux 
qui  les  font  renaître  annuellement  i  d'un  autre  côté^  la  concur- 
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rence  des  vendeurs  de  ces  produdions  offre  pareillement  au 
rabais  leurs  marchandifes  à  la  clafTe  induftrieufe  ;  ils  font 
donc  contraints  de  TafTocier  à  leurs  jouïflances  y  tandis  qu'ils 
les  augmentent  par  fon  entremife.  Il  eft  clair  que  par  ce 
moyen ,  chacun  achetant  aufli  bon  marché  qu'il  doit  ache- 
ter ,  &  vendant  aufli  cher  qu'il  doit  vendre ,  il  en  réfulte 
pour  les  uns  &  pour  les  autres  ^  un  grand  intérêt  à  mul- 
tiplier les  chofes  dont  ils  font  vendeurs.  C'eft  ainfi  que  la 
concurrence  régnant  paifiblement  dans  le  fein  de  la  liberté^ 
règle  fans  violence ,  quoique  defpotiquement ,  les  droits  de 
ces  deux  clafles  d'hommes  ^  ôcles  concilie  fi  parfaitement^ 
que  la  confommation  eft  utile  à  chacune  d'elles,  autant  qu'elle 
peut  &  doit  l'être ,  &  qu'à  raifon  de  fon  utilité  commune , 
elle  devient  néceffairement  la  mefûre  proportionnelle  de  la  re- 
production» 

D'après  Texpofition  fommaire  de  cet  ordre  effentiel ,  qui 
doit  néceffairement  régner  dans  la  confommation ,  ou  plutôt 
dans  la  diftribution  qui  la  précède  &  Toccafionne  ,  il  eft  fa- 
cile de  juger  des  effets  qui  doivent  réfulter  des  doubles  em- 
plois que  forment  les  impôts  indireâs.  Ces  doubles  emplois, 
qui  furviennent  toujours  après  la  diftribution  des  produdions, 
dérangent  néceffairement  ce  même  ordre  effentiel  fuivant  le- 
quel cette  diftribution  s*eft  faite  fous  l'autorité  de  la  concur- 
rence i  alors  par  une  fuite  naturelle  &  néceffaire  de  l'inter- 
ruption de  cet  ordre ,  la  confommation  ne  peut  plus  être  de 
la  même  utilité  à  la  reproduûion  ;  les  intérêts  de  celle-ci  fe 
trouvent  direâement  ou  indireâement  facrifîés  :  inde  malt  la- 
bes  :  la  reproduôion  s'altère  en  raifon  de  ce  qu'on  retranche 
de  l'utilité  qu'elle  auroit  trouvée  dans  la  confommation. 

Pour  rendre  ces  vérités   plus  fenfîbles ,  parcourons  les 
différentes  profeffions  fur  qui  peuvent  frapper  Içs  impôts 
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îndîreSs  ;  examinons  les  rapports  de  ces  impôts  avec  les 
confommations  de  ces  mêmes  profeffions,  &  les  rapports  de 
leurs  confommations  avec  la  reprodudion. 

Je  commence  par  les  cultivateurs  ou  entrepreneurs  de 
culture  :  les  richefles  qui  font  dans  leurs  mains,  font  précifé- 
ment  celles  qui  ne  font  pas  difponibles  ,  parce  qu'elles  font 
fpécialement  afFeftées  aux  dépenfes  de  la  reproduÊtion  :  im- 
poffible  donc  qu'on  puifle  fe  propofer  d'établir  fur  eux  per- 
fonnellement  un  impôt ,  puifqu'il  en  réfulteroit  nécejfairement 
une  diminution  des  dépenfes  produ£lives  :  un  tel  impôt  ne  peut 
être  mis  en  pratique  ,  qu'autant  qu'on  fe  perfuade  que  les 
cultivateurs  en  feront  indemnifés  par  les  reprifes  qu'ils  fe- 
ront fur  la  mafle  totale  des  produûions  ;  mais  ou  ces  reprifes 
feront  ainfi  faites  ,  ou  elles  ne  le  feront  pas  :  au  premier  cas, 
l'impôt  devient  un  double  emploi  bien  évident ,  puifqu'en 
définitif,  il  eft  payé  par  le  produit  net,  dans  lequel  le  Sou- 
verain partage  avec  les  propriétaires  fonciers.  Dans  le  fécond 
cas,  on  peut  dire  que  cet  impôt  ne  forme  point  un  double  em- 
ploi fur  les  richefles  difponibles  ;  mais  en  cela  même  il  leur 
caufeun  préjudice  bien  plus  grand,  car  il  éteint  le  germe  de 
la  reprodu6Hon  de  ces  richefles. 

Un  impôt  fur  les  cultivateurs  nous  préfente  donc  différen- 
tes hypothèfes  à  parcourir  féparément  :  s'il  eft  connu  avant 
la  paflation  des  baux  à  ferme  ,  &  payable  après  la  récolte  , 
il  n'eft  autre  chofe  qu'une  furcharge  peu  indirede  fur  les  pro- 
priétaires fonciers ,  relativement  à  la  portion  qu'ils  prennent 
dans  le  produit  net  :  ainfi  le  double  emploi  qu'il  forme ,  eft 
de  la  même  nature  que  celui  qui  réfulteroit  d'un  impôt  établi 
dire£lement  fur  la  perfonne  même  des  propriétaires  fonciers. 
Mais  outre  les  inconvénients  propres  &  particuliers  à  un  tel 
impôt ,  comme  double  emploi ,  &  comme  furcharge  pour  le» 
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propriétaires  fonciers ,  fi  cet  impôt  eft  pris  fur  les  Cultivateurs 
par  anticipation  ^  &  fans  attendre  la  reproduâion  y  il  eft  clair 
qu*il  frappe  fur  les  richeffes  non  difponibles ,  fur  les  avances 
de  la  culture  :  alors  comme  impôt  anticipe^  il  porte  à  la  repro- 
duftion  un  préjudice  qui  eft  au-moins  le  double  de  ce  qu  il 
prend  fur  ces  avances  :  je  dis  au-moins  le  double  ^  parce  qu'en 
général  les  avances  annuelles  rendent  2  pour  i ,  &  que  leur 
fuccès  dépendant  beaucoup  de  leur  enfemble ,  il  arrive  fou- 
vent  que  faute  des  avances  qu'on  ne  fait  pas ,  celles  qui  font 
faites  deviennent  moins  productives. 

Voici  donc  un  premier  défordre  inévitable  :  détournez  de^ 
avances  de  la  culture ,  une  valeur  de  100 ,  vous  éteignez  au- 
moins  une  reproduftion  de  aoo.Voyons  maintenant  les  contre- 
coups de  cette  détérioration,  en fuppofant  toujours  que  l'im- 
pôt anticipe  ait  été  prévu  par  le  cultivateur  lors  de  la  paffa- 
tioi^de  fon  bail,  &  que  fon  marché  avec  le  propriétaire  fon*- 
cier  ait  été  fait  en  conféquence. 

L  E  cultivateur ,  qui  y  au  lieu  d  employer  cette  valeur  de 
100  en  avances  de  culture  ,  la  donne  à  l'impôt ,  n'en  a  pas 
moins  fait  les  mêmes  frais ,  &  n'en  a  pas  moins  les  mêmes  rr- 
prifes  à  exercer  fur  la  mafle  des  produdions  qu'il  fait  naître  : 
mais  cette  mafle  eft  diminuée  de  200  ;  c'eftdonc  200  de  moins 
fur  le  produit  net  que  le  cultivateur  s'oblige  de  fournir  annuel- 
lement ;  or,  en  fuppofant  que  le  Souverain  prenne  le  tiers 
dans  ce  produit  net ,  c'eft  environ  70  de  diminution  dans  fon 
revenu  direâ,  ce  qui  réduit  à  30  ou  à  peu  près,  les  100  qu'il 
retire  d'un  tel  impôt  :  pour  peu  que  le  recouvrement  de  cet 
impôt  foit  difpendieux,  il  eft  clair  que  de  cette  valeur  de 
100 ,  il  ne  doit  rien  refter  au  Souverain. 

Si  la  valeur  de  100,  prife  par  Timpôt,  n*avoit  pas  été  en- 
levée à  la  culture  ^  il  en  ferait  téfulté  une  reproduâion  de 
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200  y  dont  la  moitié  auroit  été  une  richeffe  difpotiible  dans 
la  nation  ;  Ôc  cette  richefTefe  feroit  diflribuée  à  tous  ceux  qui^ 
par  leur  induftrie  y  font  appelles  à  partager  dans  les  richefles 
difponibles.  Mais  tandis  que  vous  auriez  eu  plus  de  falairea 
à  diftribuer  aux  agents  de  Imduftrie^  vous  auriez  encore  eu 
plus  d'hommes  entretenus  par  la  culture^  parce  qu  elle  auroic 
dépenfé  100  de  plus  en  travaux  utiles  :  en  deux  mots^  puis- 
que la  reproduâion  annuelle  efi:  diminuée  de  200  ^  il  faut 
bien  que  la  confommation  ,  &  par-conféquent  la  populatioa 
diminuent  en  proportion. 

Nous  venons  de  voir  que  Timpot  dont  il  8*agit ,  commence 
par  être  réduit  pour  le  Souverain ,  au  tiers  de  fon  produit , 
par  la  diminution  qu'il  occafionne  dans  le  revenu  direâ  de 
la  Souveraineté;  &  qu'ainfi  pour  peu  que  la  régie  d  un  tel  im-^ 
pot  foit  difpendieufe^  il  doit  être  abforbé  par  les  frais  en  to-« 
talité.  Mais  ne  comptons  pour  rien  ces  mêmes  frais ,  quoi-- 
qu  indifpenfables^  &  attachons-nous  à  la  première  obfervation. 
Cette  réduâion  du  produit  de  Timpdt  en  queftion  ^  fait  que^ 
le  Souverain ,  qui  perd  les  f  de  Timpôt ,  ne  peut  fe  procurer 
100  par  une  telle  voie^  à  moins  qu'il  ne  porte  Timpot  à 
300:  or ^  ces  3  00  5  pris  par  anticipation  fur  les  cultivateurs^ 
éteignent  \me  reproduâion  de  5oo ,  dans  laquelle  ,  fuivant 
la  proportion  que  nous  avons  fuppofée  ci-deflus,  le  Souverain 
auroit  pris  200,  &  les  propriétaires  fonciers  400,  Si  main- 
tenant vous  voulez  revenir  fur  les  frais ,  &  ne  les  évaluer 
qu  à  10  p,  -^.  feulement ,  vous  trouverez  que  cet  impôt,  pour 
donner  100  de  revenu  net  au  Souverain ,  doit  être  au-moins 
de  400 ,  par-conféquent  éteindre  une  reprpdu£lioû  de  800  : 
quiconque  doutera  de  cette  vérité ,  peut  s'en  convaincre  pat 
un  calcul  qui  feroit  ici  fuperi^u ,  vu  la  facilité  dont  il  eft* 
J  E  demande  à  préfent  s'il  eft  focialement  pof&ble  qu'oa 
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établifle  jamais  un  impôt  anticipé  fur  les  cultivateurs  ,  lorf 
qu'on  fera  publiquement  &  évidemment  convaincu  qu'il  n'en 
revient  pas  le  tiers  de  net  au  Souverain,  &  qu'un  tel  impôt  ne 
peut  lui  rendre  loo,  qu'en  éteignant  une  reproduftion  de 
800,  extinÊlion  qui  eft  entièrement  en  dédu£kion  d'un  revenu 
commun  5  que  nous  fuppofons  fe  partager  des  deux  tiers  aux 
tiers  entre  le  Souverain  &  les  propriétaires  fonciers  ,  &  qui 
conféquemment  coûte  à  ceux-ci ,  au-delà  de  quatre  (ois  phs 
que  le  Souverain  ne  retire  de  l'impôt. 

Oui  ,  je  dis  que  cette  opération  eft  doublement  impodible: 
elle  l'eft  à  raifon  de  fes  rapports  avec  le  Souverain ,  ôc  à  rai* 
fon  de  fes  rapports  avec  les  propriétaires  fonciers.  Dès  que 
nous  admettons  que  l'évidence  de  ces  vérités  eft  publique- 
ment reconnue,  il  feroit  contre  nature  qu'un  Souverain  vou- 
lût fe  procurer  100,  par  une  voie  qui  anéantit  une  repro- 
dudion  de  800 ,  &  détruit  ainfi  la  Souveraineté ,  tandis  qu'il 
le  peut  faire  par  une  autre  voie  qui  n'a  nul  inconvénient,  j'en- 
tends, en  demandant  diredement  cette  valeur  de  100  aux 
propriétaires  fonciers.  En-vain  m'alléguerez-vous  qu'il  peut 
vouloir  abufer  de  fon  autorité  pour  augmenter  fon  revenu  ; 
mais  s'il  vouloit  en  abufer ,  ce  ne  feroit  pas  par  des  prati- 
ques évidemment  contraires  à  fes  vues ,  à  fes  intérêts  les  plus 
chers ,  &  qui  le  mettroient  en  contradiftion  avec  lui-même  : 
en  fuppofant  cet  abus  poffible ,  il  en  réfulteroit  qu'il  fe  gar- 
deroit  bien  de  préférer  une  forme  d'impofîtion  qui  lui  ren- 
droit  beaucoup  moins ,  à  une  autre  forme  d'impofîtion  qui  lui 
rendroit  beaucoup  plus:  au-contraire,  plus  vous  le  fuppofe- 
lez  avide  de  richefles ,  &  moins  vous  aurez  à  craindre  que 
cette  avidité  lui  permette  de  changer  ainfi  la  forme  natu- 
relle de  l'impôt  :  l'ignorance  en  cette  partie  eft  le  feul  priur 
cipe  des  maux  qu'on  ait  à  redouter. 
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A  L*ÉGARD  de  la  nation ,  nous  découvrons  dans  Téviden- 
ce  de  fes  intérêts ,  les  mêmes  preuves  de  Timpodibilité  dont 
il  eft  qu'un  tel  impôt  s*établifle  :  il  feroit  également  contre 
nature  que  fâchant  évidemment  qu'il  lui  en  coûte  joo  &  plus 
pour  fournir  au  Souverain  une  valeur  de  i  oo ,  elle  ne  fe  mît 
pas  à  labri  de  cette  perte  en  allant  au-devant  des  befoins  du 
Souverain ,  fitôt  qu'elle  les  connoîtroit ,  &  prenant  fur  les 
revenus  particuliers  dont  elle  jouît,  la  portion  nécefTaire  pour 
fatisfaire  à  ces  befoins. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  d'un  impôt  pris  par  anticipa^ 
'lion  furies  cultivateurs,  fuppofe,  comme  on  a  dû  le  voir, 
que  cet  impôt  eft  connu  avant  la  paffation  des  baux  à  ferme  ; 
qu'il  eft  entré  dans  les  calculs  des  frais  Ôc  des  reprifes  à  faire 
par  les  fermiers  fur  le  produit  brut ,  &  en  diminution  du  pro- 
duit net.  Si  au-contraire  un  tel  impôt  s'établiffoit  fans  qu'il 
eût  été  prévu  par  les  fermiers  ,  &  qu'on  obligeât  néanmoins 
ceux-ci  à  payer  les  fommes  convenues  par  leurs  baux ,  il  en 
réfulteroit  que  la  diminution  de  la  reprodudion  feroit  entiè- 
rement à  la  charge  de  ces  cultivateurs  ;  que  la  première  an- 
née une  valeur  de  loo ,  enlevée  aux  avances  d'un  cultiva- 
teur ,  lui  occafionneroit  un  vuide  de  200  dans  la  récolte  ;  que 
Tannée  fuivante ,  le  même  impôt  continuant  de  fubfifter ,  la 
diminution  de  fes  avances  fe  trouveroit  être  de  500,  ce  qui 
en  cauferoit  une  de  600  dans  la  reprodudion. 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  cette  progreffion  géométri- 
que :  il  eft  aîfé  d'en  appercevoir  le  dernier  réfultat  :  il  faut 
peu  d'années  de  cette  efpece  pour  que  les  fermiers  foient  rui- 
nés. C'eft  donc  autant  de  richefles  produftives  éteintes  dans 
la  nation.  Il  eft  vrai  que  cette  progreffion  s'arrête  au  renou- 
vellement des  baux  pafTés  avec  de  nouveaux  fermiers  ;  mais 
pour  qu'il  s'en  préfente,  il  faut  faire  cefler  les  rifques  ;  il  faut 
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qu  Us  n  ayent  point  à  craindre  d'être  ruinés  comme  ceux  qui 
les  ont  précédés  :  fans  cela  les  propriétaires  fonciers  font 
réduits  à  faire  eux-mêmes  les  avances  de  la  culture  ^  &  les 
terres  refient  en  friche  y  s'ils  ne  font  pas  en  état  de  pourvoit 
à  cette  dépenfe  :  ainfi  tant  que  le  rifque  fubfifte,  Tappauvriffe^ 
ment  du  Souverain  âc  de  la  Nation  doit  avoir  une  progref-? 
fîon  très-rapide  ;  car  la  diminution  des  avances  en  occajionne  une 
dans  les  produits  ;  &  celle-ci  en  occajionne  afin  tour  une  autre 
dans  les  avances.  Ce  cercle  fans  fin  eft  une  chofe  bien  effrayante 
pour  quiconque  veut  lui  donner  une  légère  attention. 

En  général^  il  y  a  dans  chaque  nation  une  clafTe  d'hommes 
falariés  parles  cultivateurs; une  clafTe  d'hommes  dont  la  main« 
d'oeuvre  &  Tinduflrie  font  immédiatement  employées  aux 
travaux  de  la  culture  y  ôc  aux  différents  ouvrages  dont  elle  a 
befoin.  Les  fonds  qui  fervent  à  payer  les  falaires  de  ces  ou- 
vriers ,  font  partie  des  richefTes  non  difponibles  y  de  ces  ri-» 
cheffes  que  les  cultivateurs  doivent  prélever  fur  la  mafle  to-» 
taie  des  produâions ,  avant  même  qu'elles  fe  partagent  en-* 
tre  le  Souverain  &  les  propriétaires  fonciers.  On  conçoit  bien 
que  ce  prélèvement  privilégié  n'efl  plus  qu'un  jeu  ^  qu'une 
illuflon  y  s'il  n  affure  pas  aux  cultivateurs^  la  liberté  de  confa* 
crer  en  leur  entier  y  ces  richefies  à  la  culture  y  ou  plutôt  y 
fi  après  le  prélèvement  qu'ils  en  ont  fiait ,  ils  ne  peuvent  les 
appliquer  à  leur  deflination  y  fans  qu'une  partie  de  ces  mê-* 
mes  richefTes  leur  foit  enlevée  pour  l'impôt. 

Tel  eft  pourtant  l'inconvénient  de  toute  impofltion  qui  fe- 
rait établie  fur  les  falaires  des  hommes  entretenus  au  fervice 
direft  ou  indireft  de  la  culture  :  une  telle  impofitîon  fait  »A 
c^Jfairement  renchérir  d'autant  leurs  falaires  ;  alors  ce  renché- 
rifTement  équivaut  à  une  diminution  direûe  des  avances  du 
culdvateur;  car  il  eil:  parfaitement  égal  de  lui  prendre  dire« 
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aemeht,"  loo  francs  y  par  exemple,  fur  300 ,  ou  de  lui  fîadre 
payer  300,  ce  qu*il  n'auroît  dû  payer  que  :îoo  :  dans  lun  & 
lautre  cas ,  les  travaux ,  &  généralement  tous  les  fecours  , 
dont  la  culture  profite ,  font  également  diminués  de  100  ; 
d*où  réfulte  Textindion  d'une  repro.duâion  de  200,  fuivie 
de  tous  les  maux  progreffifs  dont  je  viens  de  parler. 

Mais  ,  nous  dit-on ,  fi  la  main-d'œuvre  de  ces  falariés  ne 
renchérit  point ,  le  défordre  que  j'expofe  ici  n'aura  plus  lieu. 
Je  veux  bien  qu'elle  ne  renchériffe  point ,  à  condition  que 
vous  trouverez  un  fecret  pour  empêcher  cette  clafTe  d'hom- 
mes de  dépérir  de  jour  en  jour  ;  un  fecret  pour  lui  procurer 
les  moyens  de  faire  la  même  dépenfe  avec  une  moindre  re- 
cette. 

Examinez  bien  quel  eft  l'état  de  tous  ceux  dont  la  profef- 
fion  eft  de  fervir  aux  différents  travaux  que  la  culture  occa- 
fionne  ;  en  général,  vous  ne  verrez  en  eux  que  des  hommes 
réduits  à  des  confommations  qu'on  peut  regarder  comme  l'é- 
troit néceffaire  ;  il  s'en  faut  bien  qu'ils  foient  falariés  en  raifon 
de  l'utilité  qui  réfulte  de  leurs  travaux  :  leurs  diverfes  profef- 
fions  font  communément  d'une  pratique  fi  facile,  qu'elles  font 
à  la  portée  d'une  multitude  d'hommes ,  &  d'hommes  nés  fans 
aucune  forte  de  richefles  ;  par  cette  raifon ,  la  grande  con- 
currence de  ces  ouvriers  qui  fe  forment  promptement  &  fans 
frais ,  tient  nécejfairement  leurs  falaires  au  plus  bas  prix  poffi- 
ble ,  je  veux  dire ,  à  un  prix  au-defTous  duquel  on  ne  trouve 
que  l'indigence  &  la  mifere ,  fléaux  toujours  deftruûifs  des 
clafTes  d'hommes  dont  ils  forment  l'état  habituel. 

Voici  donc  un  premier  point  évident  :  fi  les  falaires  des 
hommes  en  queftion  n'augmentent  pas  en  raifon  de  l'impôt 
établi  fur  eux,  vous  verrez  néceffairement  cette  eipece 
d'hommes  fe  détruire  ;  6c  en  cela ,  contradiâton  frappante 
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dans  notre  hypothèfe  ;  car  il  eft  moralement  împoffibleque  Id 
prix  d'une  main-d'œuvre  n augmente  pas,  quand  la  concur- 
rence des  ouvriers  diminue ,  &  que  le  befoin  qu'on  en  a ,  eft 
un  befoin  indifpenfable.  Il  n*y  a  qu'une  feule  circonftance  qui 
puiffe  permettre  qu'en  pareil  cas  cette  augmentation  n'ait 
pas  lieu;  c'eft  que  les  ouvriers  qui  fubfiftent  encore,  foient 
tellement  preffés  par  la  néceffité ,  qu'ils  ne  puiflent  profiter 
du  befoin  qu'on  a  de  leurs  fervices;  mais  auffi  un  tel  état  eft- 
il  un  état  de  mifere  excejfive^  un  état  homicide  des  hommes 
nés  &  à  naître  ;  bientôt  ainfi ,  faute  d'ouvriers ,  les  travaux 
manquent  à  la  culture  ,  &  l'on  voit  fes  produits  s'éteindre 
progreffivement ,  comme  les  hommes  dont  les  travaux  font 
néceflaires  à  la  reprodu£lion. 

Cependant  faifons  violence  à  la  nature  ;  fuppofons  que  la 
population  foit  toujours  la  même  parmi  les  hommes  employés 
à  la  culture ,  quoiqu'un  impôt  leur  enlevé  une  portion  des 
falaires  que  la  concurrence  a  réglés  pour  leur  fubfiftance. 
Toujours  eft-il  vrai  que  ces  mêmes  hommes  ne  pourront  plus 
faire  les  mêmes  confommations ,  à  moins  qu'ils  n'achètent 
moins  cher  les  productions  qu'ils  confomment  :  dans  l'un  & 
l'autre  cas  le  contre-coup  d'un  tel  impôt  caufe  un  préjudice 
égal  au  cultivateur  :  celui-ci  perd  en  raifon  de  la  diminution 
du  débit  ou  de  la  valeur  vénale  de  fes  produdions. 

ARRÊTONS-nous  un  moment  à  confidérer  les  effets  de  cfe 
contre-coup  :  fi  cette  perte  eft  imprévue  pour  le  cultivateur; 
fi  elle  trompe  les  calculs  des  produits  annuels  qu'il  a  dû  fup- 
pofer  en  paflant  fon  bail ,  &  que  néanmoins  il  foit  forcé  de 
remplir  rigoureufement  les  engagements  qu'il  a  contradés 
par  ce  bail ,  il  eft  clair  que  ce  contre-coup ,  qui  fait  diminuer 
fa  recette,  fans  faire  diminuer  fes  frais ,  équivaut  à  un  impôt 
anticipé  qui  feroit  établi  fur  ce  cultivateur  perfonnellement  : 

on 
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on  â  vu  cî-deflus  quelle  eft  la  progreffion  géométrique  de  la 
perte  qui  en  réfulte  pour  lui  d'année  en  année ,  &  comme  cette 
perte  progrefïive  altère  progrefïïvement  auffi  la  maffc  des  pro- 
durions  y  la  richefle  nationale  &  la  population. 

Formons  doncThypothèfe  la  moins  défavorable,  &  fuppo* 
fons  que  la  non-valeur  qui  vient  de  furvenir  dans  les  produdions , 
foit  en  déduâion  du  produit  net,  dont  le  partage  doit  fe  fape 
entre  le  Souverain  &  les  propriétaires  fonciers.  J*obferve 
d  abord  qu'il  eft  impoflible  d'évaluer  cette  non- valeur;  car  en 
général  il  règne  une  forte  d'équilibre  néceflaire  entre  les  prix 
de  toutes  les  produftions ,  de  celles  du  moins  qui  fe  confom- 
ment  en  nature  ou  avec  peu  de  préparations.  On  fent  bien  que 
les  cultivateurs ,  autant  que  le  phyfique  &  leurs  facultés  pour- 
ront le  permettre ,  cultiveront  toujours  par  préférence ,  les 
produ£lions  dont  le  débit  fera  le  plus  avantageux  ;  par-confé- 
quent  que  l'abondance  de  ces  produ£lions  croiflant  en  raifon 
de  cette  préférence ,  il  doit  en  réfulter  une  diminution  dans 
leur  prix ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rentré  dans  la  proportion  qu'il 
doit  avoir  avec  les  prix  des  autres  produâions. 

Remarquez  d'ailleurs  que  le^prix  d'une  production  eft  ce 
qui  fert  à  payer  le  prix  d'une  autre  production  :  celui  qui  n'a 
que  des  prés,  ne  paie  ce  qu'il  confomme ,  qu'avec  le  prix  qu'il 
retire  de  fes  foins  ;  de  même  celui  qui  ne  cueille  que  du  bled  ; 
de  même  celui  qui  ne  cueille  que  du  vin  ;  qui  ne  cueille  que 
des  légumes ,  que  du  bois ,  que  de  la  laine ,  que  du  lin ,  &c« 
Ainfi  quand  il  ne  feroit  pas  poffible  aux  cultivateurs  de  chan- 
ger de  culture ,  dès  que  telle  efpece  de  produ£lion  diminue 
de  prix ,  il  n'en  eft  pas  moins  néceflaire  que  le  prix  des  autres 
productions  diminue  proportionnellement ,  car  il  fe  trouve 
alors  qu^il  y  a  moins  de  moyens  pour  le^  payer. 

Les  falaires  des  hommes  confacrés  aiix  travaux  de  la 
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culture  ou  analogues  à  la  culture,  font  relatifs  au  prix  courant 
des  produûions  qu  ils  confomment';  ç  eft  fur  ce  prix  courant 
que  la  concurrence  règle  leurs  falaires ,  parce  que  les  falaîres 
font  le  gage  &  le  figne  de  la  part  qu'ils  doivent  prendre  dang 
les  produdions  :  fi  donc ,  en  conféquence  d  un  impôt  qui  leur 
enlevé  une  portion  de  leurs  falaires,  le  prix  de  ces  produâions 
dijpinue ,  les  vendeurs  de  ces  produâions  ne  peuvent  plus 
faire  la  même  dépenfe  en  argent ,  ne  peuvent  plus  mettre  le 
même  prix  à  ce  qu'ils  achètent  ;  ainfi  de  contre-coups  en  con- 
tre-coups ,  les  prix  de  prefque  toutes  les  autres  produâions 
éprouvent  une  diminution  proportionnelle;  &  en  vertu  de 
cette  diminution  prefque  générale  (car  elle  devient  im  mal 
épidémique,  qui  de  proche  en  proche,  occupe  tout  le  terri- 
toire d'une  nation  )  ;  en  vertu ,  dis-je ,  de  cette  diminution  , 
le  Souverain  &  les  propriétaires  fonciers  font  une  perte  im« 
menfe  fur  leurs  revenus  en  argent  ;  perte  qu  il  eft ,  comme  je 
viens  de  le  dire,  impoflible  d'évaluer. 

Heureusement  nous  n'avons  pas  befoîn  de  cette  évaluation 
pour  arriver  au  but  que  je  me  fuis  propofé  :  l'argent  étant 
reçu  chez  toutes  les  nations  policées  pour  fervir  de  mefure  à 
toutes  les  valeurs,  il  eft  évident  qu'une  nation  fait  une  perte 
réelle  fur  fes  revenus ,  quand  fes  reproduûions  perdent  de 
leur  valeur  en  argent.  Cette  perte ,  il  eft  vrai ,  ne  feroit  rien, 
chez  un  peuple  qui  ne  feroit  aucune  forte  de  commerce  avec 
les  étrangers  :  mais  aucun  des  peuples  policés  ne  peut  être 
dans  ce  cas  :  c'eft  donc  dans  les  rapports  d'une  nation  avec 
les  autres  nations  par  le  moyen  du  commerce ,  que  cette  mê- 
me perte  fe  réalife  ;  c'eft  aufli  dans  ce  point  de  vue  que  nous 
allons  la  confidérer. 

Les  revenus  communs  du  Souverain  &  des  propriétaires 
fonciers  fe  dépenfent,  partie  en  achat  de  productions,  &  par* 
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tîe  en  achat  des  ouvrages  de  rinduftrie.  Si  la  diminution  du 
prix  des-  produ£lions  leur  a  fait  perdre  une  portion  de  leurs 
revenus,  on  peut  regarder  comme  une  indemnité  pour  eux, 
la  diminution  de  la  dépenfe  qu'ils  font  en  achetant  ces  mêmes 
produ£lions  pour  leur  confommation.  Mais  une  femblable 
indemnité  n*a  pas  lieu  pour  la  partie  de  ces  tevenus  qu'ils 
employent  en  achats  des  ouvrages  de  Tinduitrie  ,  du  moins 
relativement  à  tous  ceux  de  ces  mêmes  ouvrages  qui  font 
fufceptibles  d'être  tranfportés  &  confommés  chez  l'étranger. 
La  concurrence  des  étrangers  dans  Tachât  de  ces  marchais 
difes,  fait  qu'elles  fe  maintiennent  au  prix  courant  de  toutes 
les  nations  commerçantes,  chez  lefquellesce  prix  courant 
fe  proportionne  toujours  à  la  bonne  valeur  que  leurs  pro- 
duàions  ont  en  argent.  Il  eft  fenfible,  par  exemple,  que  les 
manufaduriers  des  toiles  &  des  draps  ne  les  vendront  pas 
dans  la  nation  au-deflbus  de  ce  que  l'étranger  les  leur  paie  , 
quoiqu'ils  ayent  acheté  de  la  nation  les  matières  premières, 
ou  les  produdions  qu'ils  confomment  journellement ,  à  des 
prix  qui  leur  permettent  de  vendre  moins  cher. 

Je  sais  qu'on  peut  m'objeâer  que  les  gains  de  ces  fabricants 
en  feront  augmenter  le  nombre ,  &  que  leur  concurrence 
fera  renchérir  les  matières  premières  qu'ils  emploient  ;  cela 
fe  peut ,  &  je  le  crois.  Mais  qu'en  réfultera-t-il  f  II  en  réful- 
tera  que  les  prix  de  ces  produÊlions  feront  affranchis  de  la 
diminution  commune  aux  prix  de  toutes  les  autres  produ- 
fiions  qui  fe  confomment  dans  la  nation  fans  pouvoir  être 
exportées  ;  par  cette  raifon  le  préjudice  national  fera  moins 
grand;  mais  il  le^fera  toujours  beaucoup  pour  le  Souverain 
&  les  propriétaires  fonciers  ;  car  tandis  que  les  produélions 
territoriales  dont  la  valeur  vénale  forme  leur  revenu  corn- 
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niun  en  argent  feront  à  bas  prix ,  ils  n*en  payeront  pars  moins 
cher  toutes  les  marchandifes  qu  ils  feront  dans  le  cas  de  tirei 
de  l'étranger. 

Tout  ceci  cependant  n  eft  encore  qu'un  apperçu  de  ce 
même  préjudice  ;  il  faut  Tenvifager  préfentement  dans  les  fui- 
tes qu'il  doit  nécejfairement  avoir ,  &  qui  l'aggravent  fîngulié- 
rement.  Vous  voyez  ici  la  claiTe  induftrieufe  qui  acheté  à  bas 
prix  les  productions ,  fans  qu'elle  en  vende  moins  cher  fes 
ouvrages  au  Souverain  &  aux  propriétaires  fonciers  :  il  n'eft 
donc  pas  poflible  que  le  Souverain  &  les  propriétaires  fon- 
ciers ,  dont  les  revenus  perdent  en  proportion  de  la  non-va- 
leur des  produâions  y  achètent  autant  d'ouvrages  de  l'indu- 
ftrie,  qu'ils  pourroient  en  acheter^  fi  leurs  revenus  en  argent 
étoient  plus  confidérables  :  alors  la  claiTe  induftrieufe  fe 
trouve  dans  le  cas  d'avoir  befoin  d'une  plus  grande  exporta- 
tion de  fes  marchandifes  ;  par  conféquent  de  faire  de  plus 
grands  frais  de  débit  ;  car  les  confommateurs  éloignés  achè- 
tent moins  cher  en  raifon  des  frais  que  les  marchandifes  ont 
à  faire  avant  de  leur  parvenir  j  par  ce  moyen  cette  claffe  eu 
conftituée  dans  des  dépenfes  dont  elle  ne  peut  s'indemnifer 
que  par  le  bas  prix  des  produ£lions  qu'elle  acheté  ;  ainfi  moins 
en  confcmmera  dans  r intérieur  de  la  nation  ,  &plus  ce  prix  di^ 
minuera  ;  or  plus  il  diminuera  ^  &  moins  on  confommera  :  eflayez 
de  couper  cette  chaîne  circulaire  de  diminutions  progreffi- 
ves  :  fi  vous  ne  commencez  par  en  détruire  le  principe ,  je 
vous  défie  d'en  arrêter  le  cours. 

Le  même  inconvénient  a  lieu  pour  toutes  les  produâions 
fufceptibles  d'être  exportées  en  nature  :  la  concurrence  de 
l'étranger  foutient  chez  vous  leur  valeur  vénale;  mais^  com- 
me je  viens  de  le  dire  ^  cette  valeur  perd  toujours  en  raifoa 
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des  frais  de  tranfport  ;  frais  que  le  prix  de  vos  produftions 
n'auroit  point  à  fupporter ,  fi  la  diminution  de  vos  revenus 
en  argent  ne  vous  avoit  mis  dans  Timpolfibilité  d'avoir 
chez  vous  des  confommateurs  en  état  de  payer  &  de  faire  va- 
loir ces  mêmes  produ£lions  :  ainfi  à  cet  égard ,  même  cercle 
encore  ;  même  progreffion  dans  la  dégradation. 

Voyez  donc  combien  vos  pertes  fe  multiplient;  voyez  quel 
enchaînement  de  défordres  réfultants  d'une  feule  caufe,  dun 
impôt  établi  fur  les  falaires  des  hommes  entretenus  parla  cul- 
ture; cependant  la  progreffion  nécejfaire  de  ces  défordres  tient 
encore  à  d'autres  contre-coups  qui  l'accélèrent ,  &  qu'il  eft 
aifé  de  vous  rendre  fenfibles  ;  ce  dernier  tableau  achèvera  de 
vous  démontrer  qu'un  tel  impôt  ne  peut  jamais  être  établi , 
quand  fes  effets  feront  évidents  aux  yeux  dû  Souverain  &  de 
la  Nation. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  la  diminution  du  prix  des 
productions  n'étant  pas  fuivie  d'une  diminution  femblable  dans 
les  prix  des  ouvrages  de  l'induftrie ,  il  en  réfulte  que  la  claffe 
induftrieufe  eft  dans  le  cas  de  s'enrichir  aux  dépens  des 
propriétaires  fonciers  ;  par-conféquent  que  l'état  du  proprié- 
taire foncier  n'eft  plus,  dans  la  fociété,  le  meilleur  état  poflî- 
ble  ;  que  les  hommes  ne  font  plus  preffés  de  convertir  leurs 
richeffes  mobiliaires  en  richeffes  foncières  ;  que  la  claffe  pro- 
priétaire des  terres  doit  fe  trouver  prefque  toujours  fans  inté- 
rêt, fans  volonté,  &  fans  moyens  pour  améliorer  fes  poffef- 
fions ,  fouvent  même  dans  l'impuiffance  de  fubvenir  aux  dé* 
penfes  néceffaires  à  leur  exploitation  :  de-là ,  la  dégradation 
de  ces  mêmes  poffeflions  ;  de-là ,  une  multitude  de  terres  in- 
cultes; de-là ,  l'extindlion  progreflîve  des  revenus  nationaux 
6c  de  la  population. 
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Pour  fe  former  une  idée  jufte  de  la  néceflité  de  cette  pro- 
greffion,  il  faut  obferver  qu'une  fois  que  les  revenus  en  ar- 
gent font  diminués  dans  une  nation,  il  fe  fait  chez  elle  moins 
de  dépenfes  en  achat  des  ouvrages  de  Tinduttrie  ;  que  la  dimi- 
nution des  dépenfes  en  cette  partie  entraîne  nécejfairement  une 
diminution  dans  la  population  ;  que  la  diminution  dans  la 
population  en  occafionne  nécejfairement  une  autre  dans  la 
confommation  desproduftions  ;  que  de  celle-ci  réfulte  encore 
nécejfairement  une  diminution  nouvelle  dans  le  débit  ou  la  va- 
leur en  argent  des  produ£lions ,  par-conféquent  dans  ce  qui 
forme  les  revenus  en  argent  du  Souverain  &  des  propriétaires 
fonciers  :  partez  maintenant  de  ce  dernier  point }  vous  allez 
décrire  nécejfairement  un  nouveau  cercle  de  diminutions  ;  un 
nouveau  cercle  qui,  par  les  mêmes  raifons,  fera  nécejfairement 
fujvi  d*un  troifieme;  ce  troifieme  le  fera  nécejfairement  dun 
quatrième;  &  toujours  ainfi  croîtra  nécejfairement  la  détério- 
ration, jufqu  à  ce  que  vous  en  ayez  Ésdt  ceffer  les  caufes,  ou 
que  tout  foit  détruit. 
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CHAPITRE     XXXIII. 

Les  doubles  emplois  formés  par  les  impôts  indireSs 
retombent  tous  fur  les  propriétaires  fonciers. 
Cette  vérité  démontrée  par  l'analyfe  des  contre-^ 
coups  d'un  impôt  fur  les  rentes  &  fur  les  loyers 
des  maifons.  Le  Souverain  paye  lui-même  une 
grande  partie  d'un  tel  impôt. 


OUT  impôt  eft  payé  par  le  produit  des  terres  j  tout  ce  que 
Fimpôt  prend  fur  ce  produit ,  après  le  partage  fait  avec  le 
Souverain ,  forme  un  double  emploi  ;  tout  double  emploi 
retombe  fur  les  propriétaires  fonciers ,  avec  déprédation  de 
la  richeffe  nationale  &  de  tout  ce  qui  conftitue  la  puiflance 
politique  de  TÉtat  :  voilà  Tordre  des  idées  que  j*ai  voulu  pré- 
fenter.  Les  deux  premières  propofîtions  font  déjà  démon- 
trées ,  &  le  double  emploi  réfultant  d'un  tel  impôt  eft  évi- 
dent. Nous  avons  vu  pareillement  que  lorfqu'il  frappe  fur  les 
richefles  non  difponibles ,  il  éteint  progreflivement  les  reve- 
nus communs  du  Souverain  &  des  propriétaires  fonciers,  ainfî 
que  la  population  :  il  ne  refte  donc  plus  à  remplir  qu'une 
partie  de  notre  démonftration  ;  qu'à  prouver  que  les  doubles 
emplois  qiii  s'opèrent  par  d'autres  voies  ,  font  auffi  des  char- 
ges fur  la  propriété  foncière  ;  &  qu'il  n'eft  pas  une  de  ces 
charges  qui  ne  foit  préjudiciable  aux  intérêts  du  Souverain^ 
quoiqu'elles  ne  le  foient  pas  toutes  au  même  degré. 
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Il  eft  deux  manières  de  diminuer  un  revenu  :  on  peut  en 
anéantir  une  partie  ;  on  peut  auffi  faire  augmenter  les  frais 
des  jouïflances  auxquelles  oiî  emploie  ce  même  revenu.  On 
fent  bien  qu*il  ne  faut  pas  confondre  une  jouïffance  avec  les 
frais  qu'on  fait  pourfe  la  procurer.  Moins  ces  frais  font  confî- 
dérables,  &  plus  on  eft  riche;  car  richejje  &  moyens  de  jouir 
ne  font  quune même  chofe  :  or  laugmentation  des  frais  à  faire 
pour  parvenir  aux  jouïflances ,  eft  évidemment  une  diminu- 
tion des  moyens  de  jouïr  :  aufli  tel  qui  eft  riche  dans  un  lieu, 
feroit-il  très-mal  aifé  dans  un  autre  où  il  feroit  obligé  de  payer 
beaucoup  plus  cher  les  chofes  qu'il  voudroit  confommer. 

Parmi  les  impôts  qui  paroiflent  les  plus  étrangers  aux  pro- 
priétaires  fonciers,  il  n'en  eft  pas  un  qui  n'ait  un  de  ces  deux 
inconvénients  ou  tous  les  deux  à  la  fois  ;  pas  un  qui  n'occa- 
fionne  aux  propriétaires  fonciers  ou  la  deftruûion  d  une  par- 
tie de  leur  revenu ,  ou  l'augmentation  des  frais  qu'ils  ont  à 
faire  pour  le  convertir  en  jouïflances ,  ou  ces  deux  pertes  en 
même-temps  :  deux  exemples  Tuffiront  pour  établir  évidem- 
ment ces  vérités. 

Je  fuppofe  deux  loix,  dont  l'une  fixe  l'intérêt  de  l'argent 
à  y.  p,^.  &  l'autre  afîujettifle  les  rentes  à  un  impôt  du  cinquiè- 
me de  leur  valeur  :  n'eft-il  pas  vrai  que  ces  deux  loix  combi- 
nées réduifent  l'intérêt  de  l'argent  à  4.  p.-^.  pour  le  prêteur  ; 
&  que  quiconque  prêtera,  comptera  bien  ne  placer  fon  argent 
qu'à  4.  p.^. 

Observez  préfentement  que  ces  loix  n'obligent  pas  de  prê- 
ter ;  que  le  prêt  n'a  lieu  qu'autant  que  l'intérêt  fixé  par  les 
loix  convient  au  prêteur,  que  fouvent  aufli  les  prêts  fe  font 
à  un  intérêt  plus  bas  que  celui  qu'elles  ont  établi  j  qu'elles 
peuvent,  tout  au  plus,  empêcher  qu'on  prête  ouvertement  à  un 
intérêt  plus  fprt  qu'elles  ne  le  permettent  ;  maïs  que  leur  pou- 
voir 
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Voir  ne  s*étend  point  jufqu  a  faire  prêter,  quand  cette  &çoa 
de  placer  fon  argent ,  ne  paroît  pas  préférable  à  tout  autre 
emploi  î  car  c*eft-Ià  ce  qui  détermine  la  volonté  des  prê- 
teurs. 

Malgré  les  loix  qui  règlent  Tintérêt  de  Targent,  Tadion  de 
prêter ,  &  celle  d'emprunter  font  des  aûions  pleinement  li-^ 
bres  :  je  n'emprunterai  pas  au  taux  fixé  par  les  loix ,  fi  je  me 
vois  léfé  par  une  telle  opération  ;  &  quand  perfonne  ne  vou-- 
dra  emprunter  à  y.  p.^.  les  prêteurs  feront  forcés  de  diminuer 
Tintérêt  de  l'argent.  Quand  perfonne  aufli  ne  voudra  prêter 
au-deffous  de  j.  p.f .  il  faudra  bien  que  l'intérêt  de  l'argent  s'é' 
tabliffe  fur  ce  pied.  Dans  toutes  les  opérations  qui  fe  font  li- 
brement ,  la  fixation  de  cet  intérêt  dépend  donc  beaucoup 
moins  des  loix ,  que  de  la  concurrence  des  prêteurs  &  des 
emprunteurs  ;  il  fe  règle  naturellement  entre  eux ,  d'après  le 
produit  qu'on  peut  retirer  de  fon  argent  dans  d'autres  em-, 
flois  :  voilà  pourquoi  les  prêts  fe  font  fouvent  à  un  intérêt 
au-defTous  de  celui  fixé  par  les  loix  ;  &  pourquoi ,  lorfque  cet 
intérêt  ne  peut  convenir  aux  prêteurs ,  les  prêfts  n'ont  lieu 
que  dans  des  cas  où  l'on  trouve  moyen  d'éluder  la  difpofition 
des  loix» 

Ainsi  quiconque  fe  détermine  librement  &  volontairement 
à  placer  fon  argent  à  $.  p.^.  dont  il  en  revient  i.  à  l'impôt, 
prêteroit  tout  Amplement  à  4.  p.^.  fi  cet  impôt  ne  lui  prenoit 
rien;  ainfi  le  cinquième  de  cette  rente,  remis  à  l'impôt ,  n'eft 
point  pris  fur  le  rentier,  mais  bien  fur  le  débiteur  de  cette 
rente  ;  ainfi  ce  cinquième  n'eft  qu'une  augmentation  de  dé^ 
penfe  pour  tous  ceux  qui  ont  befoin  d'emprunter  ;  ainfi  cette 
augmentation  de  dépenfe  n'eft  qu'une  furcharge  établie  fur  le 
produit  des  terres ,  par  la  raifon  que  toute  dépenfe  eft  acquit-i 
fiée  par  ce  produit }  ainfi  cette  furcharge  retombe  fur  les  pro-, 
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priiétaîres  fonciers  ^  parce  qu'elle  augmente  les  frais  qu'ils  oflt 

à  fittre  pour  convertir  ce  produit  en  jouïflances. 

Je  ne  crois  pas  devoir  infifter  fur  cette  dernière  conféquen* 
ce  ;  elle  doit  être  fenfible  y  évidente  pour  quiconque  fait  qu*il 
h*y  a  que  le  produit  des  terres  qui  puiffe  annuellement  four-, 
nk  les  fonds  pour  payer  les  rentes.  D'après  cette  vérité,  odi 
comprend  facilement  qu  un  impôt ,  qui  tient  l'intérêt  de  l'ar- 
gent à  un  taux  plus  haut  qu'il  ne  le  feroit  (ans  cela,  grève  le 
débiteur  de  la  rente  :  or  ce  débiteur  eft  ou  un  propriétaire 
foncier  ou  un  autre  homme  qui,  en  vertu  dés  (ervices  qu'il 
rend  i^  la  clafle  propriétaire  du  produit  des  terres,  partage 
dans  ce  produit  :  au  premier  cas ,  point  de  doute  que  la  pro- 
priété foncière  foît  léfée  d'autant;  au  fécond  cas,  la  cherté 
de  l'argent  que  cet  autre  homme  emprunte,  eft  pour  lui  une 
augmentation  de  dépeniè ,  augmentation  qui  doit  faire  ren^ 
chérir  à  proportion  les  fervices  qu'il  rend  à  la  çlaffe  proprié-^ 
taire  :  ainfi  c'eft  toujours  fur  cette  clafle  que  tombe  direâe-5 
ment  ou  indireÔement  la  cherté  de  l'argent. 

Le  fécond  exemple  que  j*ai  à  propofer ,  c'eft  celui  d'un 
impôt  fur  le  loyer  des  maifons.  S^û  étoît  plus  utile  d'em- 
ployer fon  argent  d'une  toute  autre  manière  qu'à  bâtir  ou 
acheter  des  maifons,  personne  affurément  ne  s'aviferoît  d'en 
faire  la  dépenle,  à  moins  que  ce  ne  f&t  pour  foi  perfonnelle- 
ment ,  &  par  une  fuite  de  l'impoffibiHté  où  l'on  feroit  de  fe 
loger.  Il  eft  donc  indifpenfable  que  l'emploi  de  l'argent  en 
achat  ou  en  confhruélion  de  maifons ,  donne  un  intérêt  pro- 
portionné à  celui  qu'on  trouveroit  dans  un  autre  emploi.  De^là 
réfulte  qu'il  eft  de  toute  néceflîté  que  le  loyer  des  maifons 
rwichériffe ,  fi  vous  l'affujettiffez  à  un  impôt  ;  par  confëquent 
que  la  jouïffance  d'une  maifon  (ujette  à  ciet  impôt ,  fait  plu» 
difpendieufe,  Faitcs^la  nutintenant  occuper  pte  quel  homme 
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il  vous  plaira  :  (i  c'eft  ua  propriétaire  foncier ,  U  eft  évident 
iqu'il  fera  grevé  par  le  renchériflement  nécelTaire  de  fon  lojeii 
fi  c^eft  un  autre  homme  ^  quel  qu'il  puiffc  être  ^  il  ne  peut  parfec 
qu'avec  ce  qu'il  reçoit  direâement  ou  indireâement  des  pro^ 
priétaires  fonciers  :  ainfi  de  toute  manière  cet  impôt  n'eft 
pour  eux  quune  augmentation  de  dépenfe^  &  coftféquemh 
ment  une  diminution  de  leur  richeffe. 

Observez  p^dëntement  que  quand  je  <£s  que  ces  fortes 
d'impôts  font  des  charges  qui  retombent  fur  les  propriétaire* 
fonciers  ^  il  faut  étendre  cette  propofition  )ufqu'au  Souverain 
perfonnellement  ;  car  il  eft  impoflible  qae  dans  les  dépenfes 
qu'il  fait  par  lui-même  &  par  ceux  qull  entretient  ^  il  ne  ibit 
pas  grevé  par  la  cherté  que  de  tth  impôts  occafiônnent  & 
entretiennent  :  ainft  ces  mêmes  impôts  reprennent  dans  fe0 
mains  j  une  grande  partie  de  ce  qu'ils  lui  ont  donné. 

Il  peut  arriver  cependant  qu'un  impôt  fur  les  rentes  &  fut 
les  loyers  des  maifons  ne  retombe  point  fur  le»  propriétaires 
fonciers ,  &  c'eft  le  cas  d'un  impôt  accidentel  &  imprévu. 
Mais  Ci  de  tels  événements  étoient  affez  fréquents  pour  qu'il 
en  réfultât  ce  qu'on  appelle  tnt  rifqm  pour  les  acquéreurs  des 
rentes  ôc  des  maifons ,  qui  eft-ce  qui  voudroit  s'y  expofer 
gratuitement  ?  On  ne  court  un  rifque  qu'autant  qu'on  eft  payé 
pour  le  courir  :  il  faudroit  donc  que  ce  rifque  fât  balancé  pat 
de  gros  profits^  qui  ne  pourroient  être  faits  qu'aux  dépens 
des  propriétaires  fonciers  &  du  Souverain. 

Vous  remarquerez  ici,  qu'un  tel  rifque  feroît  très-r^V/,  lî 
l'en  établifToit  arbitrairement  des  impôts  perfonnels  fur  les 
rentiers  £t  (ur  les  propriétaires  des  maifons  :  au  moyen  dé  cet 
impôts  arbitraires ,  ils  fe  trouveroient  avoir  perdu  la  propriété 
des  capitaux  qu'ils  auroient  dépenfés  pour  faire  de  telles  ae- 
quifidons  ;  cat  ceriefl  fas  avoir  la  propriété  d'mfondsy  que  de 
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ne  pas  avoir  la  propriété  de  [on  produit.  Un  tel  ddibrdre  mec« 
troic  donc  les  richeiTes  pécuniaires  dans  le  cas  de  chercher 
d'autres  emplois  ^  fût-ce  même  chez  l'Etranger  ^  à  moins  ^ 
comme  je  viens  de  le  dire  y  que  le  rifqM  de  placer  ainfi  fon 
argent  dans  la  nation  ^  n'y  trouvât  des  contre-poids  qui  fe^ 
xoient  eux-mêmes  un  autre  défordre  à  la  charge  du  Souverain 
&  des  propriétaires  fonciers. 

Il  ME  femble  entendre  déjà  une  multitude  d'hommes  s'éle^ 
ver  contre  moi  ;  s'écrier  qu'il  feroit  bien  fingulier  de  préten* 
dre  que  les  rentiers  &  les  propriétaires  des  maifons  ne  contrir 
buafTent  point  aux  charges  de  l'Etat^  ne  payafTent  aucun  im« 
pot.  Qu'ils  me  permettent  de  leur  demander  de  quelles  char^ 
ges  &  de  quel  impôt  ils  entendent  parler  :  (i  par  le  mot  de 
charges^  ils  veulent  défignerles  charges  annuelles  &  ordi^ 
naires,  je  leur  répondrai  que  dans  le  fyftême  de  l'ordre,  per- 
fonne  n'y  contribue  \  que  ces  charges  font  acquittées  par  le 
revenu  public  annuel ,  qui  n'efl  qu'une  portion  déterminée 
dans  le  produit  net  des  cultures  ;  que  cette  portion  eft  une 
richcffc  commune ,  qui  fe  renouvelle  perpétuellement  à  me- 
fure  que  les  richefles  particulières  de  chaque  propriétaire  fon- 
cier fe  renouvellent  par  la  reprodu£lion }  qu  ainfi  cefi  la  terre 
^ui  paye  elle-même  fimpot ,  en  t acquit  de  toute  la  nation.  Ne 
voyez-vous  pas ,  leur  dirai -je,  qu*on  acheté  une  rente  ou  une 
maifon,  comme  on  acheté  une  terre  ?  Qu'on  ne  met  un  prix 
à  celles-là,  comme  à  celle-ci ,  qu'en  raifon  du  revenu  qu'elles 
donnent  à  leur  propriétaire  ;  qu'en  les  achetant  on  ne  paye 
rien  pour  la  portion  que  l'impôt  prend  chaque  année  dans  ce 
revenu  ;  qu'on  n'achètera  pas  les  rentes  ôc  les  maifons ,  ou 
qu'on  les  achètera  moins  cher ,  (î  vous  les  affujettiflez  à  un 
impôt  >  par  conféquent  que  l'impôt ,  bien  loin  de  porter  fur 
ces  acquéreurs ,  fe  trouvera  toujours  à  la  charge  de  ceux  qui 


DES  Sociétés  Politiques.  ^p^ 

payent  les  rentes  &les  loyers  ;  en  un  mot,  que  le  fort  des  ren* 
tiers  &  des  propriétaires  des  maifons  n'eft  pas,  en  cela ,  plus 
avantageux  que  celui  des  propriétaires  fonciers ,  puifque  ceux* 
ci  ne  payent  point  Timpôt. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  charges  accidentelles  &  momenta- 
nées :  il  peut  fe  trouver  des  circonflances  impérieufes  &  pafla- 
gères  qui  exigent  des  fecours  extraordinaires  ;  alors  il  n*eft 
pas  douteux  que  ces  fecours  doivent  être  pris  fur  les  rentes , 
comme  fur  les  revenus  des  propriétaires  fonciers  :  la  raifon 
en  eft  bien  fîmple  :  les  rentes  font  une  portion  du  produit  net , 
c'eft-à-dire ,  de  la  feule  richeffe  qui  foit  difponible  dans  une 
nation,  &  qui  puifTe  être  employée  aux  befoins  politiques  de 
VEtat  :  les  rentiers  doivent  donc  nécéffairemem  être  expofés 
à  tous  les  événements  qui  font  inféparablement  attachés  à  la 
propriété  de  cette  richeffe  difponible,  &  qui  font  même  dans 
Tordre  des  opérations  qui  peuvent  être  néceffaires  pour  affu- 
rer  ou  faire  valoir  cette  propriété. 

Si  dans  de  telles  circonflances  les  rentes  n  étoient  pas  im- 
pofées,  rintérêt  commun  du  Souverain  &  dé  la  Nation  feroît 
bleffé  ;  &  par  contre-coup ,  l'intérêt  particulier  du  rentier 
feroit  compromis  :  les  rentes  fe  trouveroient  être  une  dîmi- 
nution  des  revenus  de  TEtat  ;  diminution  qui  altéreroit  la 
force  &  la  confiftence  de  TEtat  ;  diminution  qui  tourneroît 
ainfi ,  de  toute  façon ,  au  détriment  de  la  propriété  foncière , 
&  par  conféquent  de  la  fureté  des  rentes  établies  fur  les  pro- 
duits nets  de  cette  propriété. 

Ce  que  je  dis  ici  des  rentiers  ne  peut  cependant  s'appliquer 
aux  propriétaires  des  maifons  :  leurs  loyers  différent  des  ren- 
tes, en  ce  qu'ils  font fufceptibles  de  renchérir;  au-lieu  qu'une 
rente  ne  peut  point  augmenter  au  gré  du  rentier  :  le  renché- 
riffement  eft  ainfi  une  voie  toujours  ouverte  à  ces  propriétai-! 
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res^  pour  faire  reprife  fur  le  produit  de  la  culture^  de  tout 
ce  qu  ils  feroient  obligés  de  payer  à  Timpôt  ;  ib  ne  pourroient 
donc  en  être  perfonnellement  chargés  que  )ufqu'au  moment 
du  renouvellement  des  baux  de  leurs  maifons  :  l'impôt  alors 
xetomberoit  fur  ceux  qui  payent  les  loyers  plus  chers^  &  pat 
contre-coup  ^  fur  les  produits  des  propriétés  foncières  qu'oii 
shiroit  cru  foulager  d'autant. 

Cest  ainfi  qu'un  impôt  A^r^fVn^/  &  proportionnel  fur  les  ren^ 
tes  &  furies  loyers  des  maifons  porte  indireâement^ partie  fur 
les  propriétaires  fonciers  y  ôc  partie  fur  le  Souverain  :  à  l'égard 
des  propriétaires  fonciers  ^  il  eft  pour  eux  une  diminution  de 
richefies  ^  parce  qu'il  eft  pour  eux  une  augmentation  des  frais 
qu'ils  ont  à  faire  pour  parvenir  aux  puïflances.  Un  tel  impôt 
eft  donc  non-feulement  un  double  emploi  y  mais  encore  un 
double  emploi  ^  qui  ^  lorfqu'il  eft  arbitrairement  établi  fur  la 
perfonne  des  rentiers  ou  des  pcfleireurs  des  maifons^  grève  ar« 
bitrairement  la  propriété  foncière^  la  réduit ,  pour  ainfi  dire, 
à  n'être  qu*un  vain  titre ,  Ôc  attaque  ainfi  dans  fon  eflence  , 
l'ordre  conftitutifdes  fociétés.  Par  ces  fortes  d'impôts,  on  peut 
juger  de  tous  ceux  qui  leur  reffemblent;  de  tous  ceux  qui  ne 
font  point  une  portion  prife  direâement  Ôc  immédiatement 
dans  le  produit  dès  terres  :  il  eft  évident  qu'il  n'en  eft  pas  un 
qui  ne  devienne  une  charge  indireûe  fur  les  revenus  des  pro- 
priétaires fonciers ,  charge  qui  n'eft  allégée  pour  eux  que  par 
la  portion  que  le  Souverain  en  fupporte  perfonnellement , 
en  quoi  il  eft  toujours  trompé  dans  les  calculs  qu'il  peut  faire 
fur  les  produits  de  ces  impôts* 

Cependant  ,  comme  je  Tai  déjà  dit,  les  effets  des  impôts 
indirefls  ne  font  point  toujours  les  mêmes  ;  aufli  les  grands 
défordres  qu'ils  produifcnt ,  ne  font-ils  pas  les  fuites  des  dou- 
bles emplois  dont  je  viens  de  parler  :  c'eft  principsdement 
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lorfque  de  tels  impôts  fe  trouvent  aflîs  immédiatement  fur 
ia  perfonne  ou  les  falaires  des  agents  de  l'induftrie,  que  le  mal 
qui  en  réfulte,  devient  énorme,  &  ne  ceffe  de  s'accroître,  tant 
qu  il  eft  entretenu  par  le  principe  qui  Toccafionne.  La  dé- 
monftration  de  cette  dernière  vérité  achèvera  de  faire  connoî- 
tre  évidemment  combien  le  Souverain  perfonnellement  &  les 
fujets  font  intéreflés  à  ne  point  changer  la  forme  effentielle 
de  Timpôt ,  &  conféquemment  combien  on  doit  être  certain 
que  dans  le  gouvernement  d  un  feul ,  dès  qu'on  y  fuppofe 
l'évidence  de  cet  intérêt  publiquement  établie,  on  n'a  rien  à 
craindre  des  abus  qui  réfulteroient  d'un  tel  changement. 


CHAPITRE     XXXIV. 

Doubles  emplois  réfuhants  des  impôts  fiir  les  falaires 
de  l'indufirie  ,  ou  fur  la  vente  des  chofes  corn- 
merçahles  ;  ils  retombent  tous  à.  la  charge  du  pro- 
priétaire foncier  &  du  Souverain ,  en  raifon  de 
la  portion  que  chacun  ^eux  prend  dans  le  pro- 
duit net  des  cultures.  Ces  impôts  font  dans  tous 
les  cas  pojfibles ,  progrejfivement  &  néceflàire- 
ment  dejlruclifs  des  revenus  de  la  Nation,  de  ceux 
du  Souverain,  &  de  la  population. 


Jlvappellez  vous  ce  que  j'ai  précédemment  obièrvé  ilir  la 
néceflité  dont  il  eft  que  la  diftribution  &  la  confommation 
des  produâions  fe  faflent  dans  une  proportion  dont  il  puiilè 
léfultei  un  avantage  conunun  à  ceux  qui  les  font  lenaître  & 
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à  la  clalTe  Induftrieufe  ;  rappellez-vous  que  toutes  les  produd^ 
tions  qui  ne  peuvent  être  confommées  en  nature  par  leurs 
premiers  propriétaires ,  ne  leur  deviennent  utiles  que  par 
1  entremife  des  travaux  de  Tinduitrie  ;  rappellez-vous  que  les 
falaires  ou  les  prix  payés  pour  ces  travaux  ne  font  que  des  por- 
tions prifes  dans  fes  produftions  en  nature,  ou, ce  qui  revient 
au  même ,  dans  leur  valeur  en  argent  ;  rappellez-vous  que  la 
mefure  de  chacune  de  ces  portions  n*a  rien  d*arbitraire  ;  qu'el- 
les font  au-contraire  toutes  déterminées  par  lautorité  defpoti^ 
que  de  la  concurrence ,  qui,  pour  l'intérêt  commun  de  toute 
la  fociété ,  fait  ainfî  régner  Tordre  le  plus  avantageux  dans 
la  diftribution  &  la  confommation  des  produâions  ;  ordre 
qui  ne  peut  plus  fubfifter ,  dès  qu  un  impôt  vient  dénaturer 
les  proportions  fuivant  lefquelles  la  concurrence  a  fait  faire 
cette  diftribution. 

Tout  homme  qui  par  fes  travaux  &  fes  dépenfes ,  fe  pron 
cure  plus  de  productions  qu'il  n*en  peut  confommer  en  nature, 
fe  propofe  nécejjairement  de  changer  la  forme  de  cet  excédent, 
de  le  convertir  en  ouvrages  de  Tinduttrie  j  d  un  autre  côté, 
ceux  qui  fe  confacrent  aux  profeflions  relatives  à  ces  ouvra- 
ges ,  comptent  certainement  fur  réchange  de  leur  main-d  œu- 
vre contre  des  produ£lions.  Il  faut  donc  nécejfairement  qu'il  y 
ait  une  proportion  établie  entre  la  valeur  vénale  des  produ- 
ôions  &  la  valeur  vénale  des  ouvrages  de  Tinduftrie  :  ce  n'eft 
que  d'après  cette  proportion,  que  chacun  peut  fe  déterminer 
fur  l'emploi  de  fa  perfonne,  de  fes  richeffes  mobiliaires  &  de 
fes  talents. 

Remarquez  bien  la  néceflîté  de  cet  équilibre  qui  doit  ré- 
gner entre  le  prix  des  produ£lions  &  celui  des  travaux  de  main- 
d'œuvre.  Inutile  d'examiner  lequel  des  deux  commande  le 
premier  à  l'autre  ;  le  point  effentiel  à  faifir,  c'cft  qu'ils  font 

tous 
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tous  deux  dans  une  dépendance  réciproque  ;  qu'ils  fe  fervent 
mutuellement  de  mefure  ;  &  que  vous  ne  pouvez  changer  Tor- 
dre de  leurs  rapports ,  qu'au  détriment  commun  de  tous  les 
intérêts  que  nous  cherchons  le  plus  à  ménager. 

Cet  équilibre  dont  je  veux  ici  vous  faire  comprendre  toute 
la  néceffité ,  n'a  rien  de  myftérieux  :  pourquoi  cet  Artifan  me 
paye-t-il  la  mefure  de  mon  bled  30  fols  f  c*èft  parce  que  fes 
falaires  le  lui  permettent  :  &  qui  eft-ce  qui  lui  paye  ces  falai- 
res?  Les  premiers  propriétaires  de  la  valeur  des  produdions, 
ou  d'autres  hommes  à  qui  déjà  ils  ont  diftribué  une  partie  de 
cette  valeur.  Retranchez  la  moitié  de  ces  falaires  :  cet  Arti*- 
fati  ne  peut  plus  me  payer  mon  bled  au  même  prix ,  à  moins 
:qu'il  ne  diminue  la  fomme  des  achats  qu'il  fait  à  d'autres  ven- 
deurs ;  mais  dans  ce  cas^  ces  autres  vendeurs  n'auront  plus  les 
mêmes  moyens  pour  acheter  mon  bled  :  c'eft  toujours  le  même 
inconvénient  y  le  même  contre-coup.  Le  mouvement  de  l'ar- 
gent n  eft  qu'une  circulation ,  fuivant  laquelle  chacun  doit  en 
recevoir  autant  qu'il  en  donne,  &  chacun  doit  en  donner  au- 
tant qu'il  en  reçoit.  Suivez  cette  circulation  dans  toutes  (es 
branches;  vous  verrez  facilement,  que  la  claffe  induftrieufe 
ne  peut  mettre  un  prix  aux  produ£tions,  qu'en  raifon  du  prix: 
que  leurs  premiers  propriétaires  mettent  à  fa  main-d'œuvre  ; 
qu'ils  ne  peuvent  mettre  un  prix  à  fa  main-d'œuvre,  qu'en  rai- 
fon de  celui  auquel  ils  vendent  aufli  leurs  produtlions  ;  qu*ain(î 
ce  font  ces  premiers  propriétaires  qui  fourniffent  eux-mêmes 
à  cette  clafTe,  les  valeurs  en  argent  avec  lefquelles  elle  paye 
les  produdions  :  aufli  eft-ce  parce  que  tous  les  falaires  font 
payés  par  les  valeurs  des  produûions ,  que  nous  avons  donné 
le  nom  de  double  emploi ,  à  tout  impôt  qui  fe  trouve  établi 
fur  les  falaires. 
D  £  ces  obfervations  il  réfulte  que  dans  une  nation  qui  ne 
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feroît  aucune  forte  de  commerce  extérieur ,  qui  dans  fes  dé- 
penfes  n'auroît  aucune  forte  de  relation  avec  les  étrangers,  il 
feroit  très-indifférent  que  les  produflions  euffent  une  grande 
valeur  en  argent ,  ou  qu'elles  n  en  euffent  qu  une  médiocre  ; 
ce  dernier  même  feroit  plus  avantageux ,  parce  qu'il  y  auroit 
moins  d'embarras  dans  le  tranfport  de  l'argent  pour  faire  fes 
payements  :  quelle  que  fût  cette  valeur  en  argent ,  celle  des 
travaux  de  main-d'oeuvre  fe  mettroit  au  niveau  y  6c  l'équili- 
bre néceffaire  fe  maintiendroit  également. 

Mais  pour  peu  qu'une  nation  faffe  quelque  commerce  ex- 
térieur y  la  valeur  vénale  des  produSions  devient  une  chofe 
très-intéreffante  ;  parce  que  cette  valeur  eft  ce  qui  décide  du 
plus  ou  du  moins  des  produûions  territoriales  qu'elle  doit 
donner  en  échange  des  rtiarchandifes  étrangères.  Il  eft  donc, 
par  contre -coup,  d'une  égale  importance  pour  elle,  que  les 
falaires  proportionnels  de  l'induftrie  ne  foient  point  altérés 
par  une  force  majeure  ;  car  ce  font  ces  mêmes  falaires  qui , 
placés  dans  les  mains  de  Tinduftrie ,  font  deftinés  à  maintenir 
la  valeur  des  produdions  ;  valeur  qui  d'ailleurs  eft  la  feule 
&  unique  richeffe  di/ponible  pour  le  Souverain  &  la  Nation. 

Pour  mieux  démontrer  ces  vérités  &  les  conféquences  qui 
en  réfultent ,  parcourons  les  différents  défordres  qui  naiffent 
hécejfairement  à  la  fuite  du  double  emploi  formé  par  un  impôt 
fur  les  agents  de  l'induftrie.  Cet  impôt  ne  peut  être  acquitté 
que  par  une  partie  de  leurs  falaires  :  cela  eft  évident.Mais  alors 
veut-on  que  les  falaires  augmentent ,  ou  veut-on  qu'ils  n'aug- 
mentent pas  ?  Chacune  de  ces  deux  hypothèfes  demande  un 
examen  particulier. 

Si  les  falaires  augmentent ,  il  eft  clair  que  l'impôt  retom- 
be à  la  charge  de  ceux  qui  les  payent;  &  qui  font-ils  ?  Dabord 
^  le  Souverain  ;  par-conféquent  il  fe  trouve  lui-même  fuppor- 
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ter  une  partie  de  cet  impôt ,  en  raifon  du  renchériflement 
des  ouvrages  de  Tinduftrie ,  qu'il  acheté  pour  fa  confomma- 
tion  perfonnelie  ou  celle  des  hommes  qui  font  à  fes  gages  ; 
enfuite  les  propriétaires  fonciers  ,  qui  en  cela ,  fe  trouvent 
très-réellement  privés  d'une  portion  du  revenu  ou  des  jouïf- 
fances  qui  doivent  leur  appartenir  en  propriété;  enfin  les 
cultivateurs ,  qui  par.eux-mêmes  &  par  leurs  entretenus ,  font 
dans  le  cas  de  faire  divers  achats  à  la  clafTe  induflrieufe. 

Un  impôt  fur  les  falaires  de  TinduArie  ,  &  qui  les  fait 
augmenter  ,  eft  donc  un  impôt  indirefik ,  non-feulement  fur 
le  Souverain  &  fur  les  propriétaires  fonciers ,  mais  encore 
fur  les  cultivateurs  ;  auflî  ce  dernier  contre-coup  eft-il  la  prin- 
cipale caufe  des  maux  progreflîfs  que  cet  impôt  entraîne  né-^ 
cejfairement  après  lui.  L'augmentation  qu'il  occafionne  dans 
les  dépenfes  des  cultivateurs  ,  eft  une  diminution  réelle  de  la 
maffe  des  richefles  produftives  j  un  tel  impôt  eft  donc  deftru- 
aif  de  la  reproduélion ,  en  rzKon  doublée  de  ce  qu'il  prend  irt- 
direftement  fur  les  avances  ;  je  veux  dire  que  s'il  coûte  un 
million  aux  cultivateurs,  il  éteint  une  reproduftion  qui  vau-- 
droit  au  moins  2  millions. 

Je  ne  répéterai  point  ici  que  fi  les  cultivateurs  ne  font  pas 
indemnifés  du  vuide  que  le  détournement  d'une  partie  de  leurs 
avances  occafionne  ainfi  dans  la  maffe  totale  de  la  reproduc^ 
tion ,  il  faudra  qu'ils  fe  ruinent,  &  que  la  culture  tombe 
dans  un  état  de  dégradation  progreffive  :  je  fuppofe  au  contrai- 
re qu'ils  ayent  calculé  le  contre-<:oup  de  cet  impôt,  fie  que 
leurs  baux  foient  analogues  au  réfultat  de  ce  calcul  :  dans  ce 
cas  ,  le  produit  net  fe  trouvera  néceffairement  diminué  du 
double  de  ce  que  l'impôt  prend  indire£lement  fur  les  culti- 
vateurs. Mais  dès-lors  nous  découvrons  irn  défordre  dont  la 
progreffion  eft  évidente  :  les  propriétaires  fonciers  fe  trouvent 

ppij 


500  l'Ordre    Naturel 

tout  à  la  fois  avoir  un  moindre  revenu ,  &  néanmoins  payer 
plus  cher  une  partie  des  chofes  qu'ils  confomment  ;  il  eft 
donc  indifpenfable  qu'ils  diminuent  doublement  leurs  confom- 
mations  ;  par-conféquent  quMls  ne  faffent  point  affez  d'achats 
à  la  claffe  induftrieufe  ,  pour  qu'elle  puiffe  s'indemnifer  avec 
eux  des  fommes  qu'elle  paye  à  l'impôt. 

Bien  des  gens  cependant  fe  perfuadent  que  la  maffe  totale 
des  achats  faits  à  cette  clafTe  induftrieufe  y  fera  toujours  affez 
confidérable  pour  que  fes  agents  puiffent  fe  dédommager  de 
l'impôt ,  par  la  voie  du  renchériffement  de  leurs  marchandi- 
fes.  La  raifon  vague  qu'ils  en  rendent ,  eft  que  fi  les  proprié- 
taires fonciers  confomment  moins ,  le  Souverain  ,  difent-ils  , 
confommera  plus ,  foit  par  lui-même  perfonnellement ,  foit 
par  fes  entretenus.  Mais  un  calcul  très-fimple  peut  mettre 
cette  erreur  dans  une  grande  évidence. 

Considérons  le  revenu  du  Souverain  &  celui  des  pro- 
priétaires fonciers  ,  comme  ne  formant  qu'une  feule  maffe  , 
qui  paye  les  deux  tiers  des  ouvrages  que  vend  la  claffe  induf- 
trieufe; en  conféquence,  fuppofonsque  les  cultivateurs  joints 
avec  les  hommes  qu'ils  entretiennent ,  achètent  Tautre  tiers 
de  ces  ouvrages.  Notre  hypothèfe  ainfi  préfentée ,  foit  50  le 
total  d  un  impôt  établi  fur  les  falaires  de  l'induftrie,  renché- 
xiffant  par-conféquent  de  30  ces  mêmes  falaires:  n'eft-il  pas 
vrai  que  ce  renchériffement  coûte  10  aux  cultivateurs,  puif- 
qu'ils  achètent  le  tiers  des  ouvrages  renchéris  de  30  ?  neft- 
il  pas  vrai  que  ces  10  dérobés  aux  avances  de  la  culture, 
éteignent  une  reproduâion  de  20  ?  n*eft-il  pas  vrai  qu'en 
fuivant  notre  fuppofition ,  il  doit  en  réfulter  une  diminution 
de  20  dans  le  revenu  commun  du  Souverain  &  des  proprié- 
taires fonciers  ?  Quel  eft  donc  préfentement  Tétat  de  ce 
revenu  f  D'un  côté,  il  augmente  de  30  par  un  impôt  fur  les 


DES  Sociétés  Politiques.  *  joi 
falaîres  ;  d  un  autre  côté,  il  diminue  de  20  par  Textinflîon  de 
la  reprodu£lion  ;  le  bénéfice  net  qu'il  retire  de  cet  impôt  , 
n*eff  donc  que  10.  Obfervez  maintenant,  que  ce  revenu  doit 
payer  les  deux  tiers  des  ouvrages  de  Tinduftrie,  conféquem- 
ment  que  le  renchériffement  des  falaires  doit  lui  coûter  20  ; 
mais  comment  peut-il  augmenter  de  20  fa  dépenfe ,  tandis 
que  fa  recette  n'augmente  que  de  10  ?  inipoffible  donc 
quil  puiffe  les  fournir,  impoflible  que  fur  les  30  pris  par 
l'impôt,  il  ny  en  ait  pas  10  qui  foient  en  pure  perte  pour 
la  ciafle  induftrieufe  qui  les  a  débourfés. 

De  quelque  côté  que  vous  jettiez  les  yeux  ,  vous  n*apper- 
cevez  préfentement  que  détérioration  ,  &  détérioration  pro- 
greffive  :  quoique  le  revenu  commun  du  Souverain  &  des 
propriétaires  fonciers  foit  augmenté  de  10  en  argent ,  ils  font 
cependant  moins  riches  quils  neTétoient  auparavant,  parce 
que  les  chofes  qu'ils  achètent  font,  en  total,  renchéries  de 
20  pour  eux.  Ils  font  donc  obligés  de  confommer  moins  ; 
conféquemment  d'entretenir  moins  d'hommes  en  faifant  ce- 
pendant une  dépenfe  plus  forte  en  argent.  Tandis  que  la  po- 
pulation s'affoiblit  par  ce  moyen,  vous  voyez  aufli  que  la  claife 
induftrieufe  perd,  fans  retour,  le  tiers  de  l'impôt  qu  elle  paye, 
&  qu'elle  fera  toujours  la  même  pêne  tant  que  le  même  im- 
pôt fubfiftera  :  il  faut  donc  que  d'année  en  année  les  richeffes 
de  cette  claife ,  le  nombre  de  fes  agents  &  fes  confomma- 
tions  diminuent  ;  par-conféquent  que  d'année  en  année  on 
voie  groflîr  la  quantité  des  productions  qui ,  dans  l'intérieur 
de  la  nation,  manquent  de  confommateurs  en  état  de  les  payer, 
Ainfi  la  décadence  progrejjive  de  la  cl^e  induftrieufe  va  ré- 
fléchir fur  la  reproduûion ,  &  la  décadence  progrejftve  de  la 
teproduûion  va  réfléchir  fur  la  ciafle  induftrieufe  :  ces  deux 
défordres  vont ,  pour  ainfl  dire ,  fe  donner  la  main  >  pour  ac^ 

pii) 


302     ^  l'Ordre    Naturel 

célérer  mutuellement  la  rapidité  de  leur  pro^effton. 

Peut-être  ,  medirez-vous  ,  que  la  clafle  induftrieufe  a  la 
reffource  de  vendre  aux  étrangers  :  mais  les  étrangers  ne  lui 
tiendront  pas  compte  de  Timpôt  ;  ne  fe  prêteront  pas  au  ren- 
chériflement  de  fes  ouvrages  pour  raifon  de  l'impôt  ;  aînfî 
elle  fera  toujours  en  perte.  D'ailleurs  les  étrangers  n'achète- 
ront pas  toujours  en  argent  ;  il  faudra  donc  que  cette  clafle 
reçoive  d'eux  aufli  des  marchandifes  en  payement  ;  mais  quand 
elle  les  aura  reçues,  qu'eft-ce  qu  elle  en  fera  ?  Dans  notre  hypo- 
thèfe  tout  le  revenu  national  eft  déjà  dépenfé  ;  où  donc  trou- 
vera-t-elle  y  dans  la  nation ,  des  confommateurs  auxquels 
elle  puiffe  revendre  ces  marchandifes  étrangères  pour  recou- 
vrer les  lo  en  argent  dont  elle  eft  en  perte  :  elles  refteront 
invendues ,  comme  l'auroient  été  celles  auxquelles  elles  fe 
trouveront  fubftituées  ;  &  la  clafle  induftrieufe  aura  dépenfé 
de  plus  les  frais  qu'une  telle  opération  entraîne  héceflaire- 
ment  après  elle. 

Si  je  me  permettois  d*entrer  dans  de  plus  grands  détails , 
je  démontrerois  par  le  calcul ,  qu'il  n'y  a  pas  une  partie  du 
corps  politique  qui  n'éprouve  quelque  préjudice  à  l'occafion 
de  la  diminution  qui  furvient  dans  la  reproduction  y  ôc  qu'il 
n'y  a  pas  un  préjudice  particulier  qui  ne  devienne  à  fon  tour 
un  préjudice  commun,  d'où  réfulte  qu'ils  concourent*  tous  mu- 
tuellement à  leur  progreffion.  Mais  fans  nous  appéfantir  lur 
cette  démonftration ,  il  fuifit  d'en  indiquer  le  principe  ;  de 
faire  voir  que  l'ordre  qui  doit  régner  dans  la  circulation  des 
valeurs  en  argent ,  eft  interrompu  ;  que  l'impôt  s'approprie 
une  portion  de  ces  valeurs  avant  qu'elles  ayent  été  employées 
aux  dépenfes  de  la  reproduSion  ;  que  par  ce  moyen  la  re- 
produdion  ne  peut  plus  les  rendre  annuellement  à  ceux  qui 
les  ont  données  à  l'impôt  ;  qu'ainfi  chaque  année  le  vice  de 
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cette  circulation  leur  occafionne  une  nouvelle  perte  dont  ils 
ne  peuvent  être  dédommagés ,  parce  que  rien  ne  peut  fup- 
pléer  la  reproduûion ,  fource  unique  où  les  dépenfes  peuvent 
puifer  les  moyens  de  fe  renouveller. 

VouLEZ-vous  préfentcment  partager  le  revenu  national 
pour  en  former  le  revenu  public  ,  &  confidérer  féparément 
les  effets  d*un  tel  impôt  par  rapport  au  Souverain  en  parti- 
culier f  Sur  le  produit  total  de  rimpofition  trois  articles  à 
déduire.  1°.  Les  frais  de  la  perception  ;  2^.  la  diminution  que 
le  Souverain  éprouve  dans  fon  revenu  direfl:;  3°.  la  perte  que 
lui  caufe  le  tenchériffement  des  ouvrages  de  rinduftrie.  Mal- 
gré cela ,  je  vous  accorde  que  le  revenu  du  Souverain  eft 
d  abord  augmenté  :  mais  combien  fubfiftera  cette  augmenta- 
tion f  A  mefure  que  la  claffe  induftrieufe  s'éteindra ,  ne  fau- 
dra-t-il  pas  que  le  produit  total  de  cet  impôt  diminue ,  fans 
cependant  que  le  renchériffement  ceffe  d'être  le  même  dans 
fes  détails  ?  Ne  faudra-t-il  pas  qu  en  même  temps  fon  revenu 
dired  décroiffc  faute  d  un  débit  fuffifant  pour  les  produâîons 
nationales  ,  dont  la  valeur  vénale  forme  ce  revenu  f  Ne  fau- 
dra-t-il pas  que  cette  double  diminution  dans  fon  revenu  in- 
flue fur  fes  achats  à  la  claiTe  induftrieufe  ,  &  qu'en  cette  par- 
tie il  fe  faffe  un  vuidc  qui  croiffe  de  jour  en  jour  ?  Voulez- 
vous  qu'en  raifon  des  contribuables  qui  difparoiffent  àlaclaffe 
induftrieufe ,  on  augmente  les  cottifations  particulières  de 
ceux  qui  font  encore  exiftants  f  Analyfez  cette  prétendue  ref- 
fource  &  fes  contre-coups;  vous  trouverez  qu'elle  n*eft  qu'un 
moyen  de  hâter  la  dégradation  ;  qu'il  doit  en  être  alors  de  la 
progreffion  de  ce  défordre ,  comme  de  la  chute  des  corps  , 
dont  le  mouvement  s'accélère  en  raifon  de  leur  péfanteur^  & 
fe  multiplie  par  le  quarré  des  temps. 

Nous  avons  déjà  de  il  bons  ouvrages  modernes  fur  cette 
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matière ,  que  je  crois  devoir  ne  pas.  m  y  arrêter  plus  long- 
temps ,  quoique  j'en  laiffe  à  dire  beaucoup  plus  encore  que 
je  n'en  dis  ;  mais  mon  objet  n  eft  point  de  faire  un  traité  par- 
ticulier de  Timpôt  :  je  me  dépêche  donc  d'examiner  la  fé- 
conde branche  de  notre  alternative  ;  de  voir  ce  qui  réfultera 
d  un  impôt  fur  les  falaires  de  Tinduftrie  ,  en  fuppofant  qu'ils 
ne  renchériffent  pas. 

Chaque  homme  de  la  claffe  induftrieufe  ne  confomme 
qu'en  raifon  de  fes  falaires  :  ainfi  retrancher  fes  falaires ,  c'eft 
retrancher  fes  confommations.  Mais  fi  fes  confommations  di- 
minuent, qui  eft-ce  qui  les  remplacera  ?  Et  comment  les  pre- 
miers vendeurs  des  produûions  pourront-ils  s'en  procurer  le 
débit  à  un  bon  prix  ?  Ne  vous  figurez  pas  pouvoir  à  cet  égard 
fubftituer  les  entretenus  par  l'impôt  aux  agents  de  l'induftrie  : 
premièrement,  il  n'eft  pas  poflîble  que  les  confommations  de 
ceux-là  foient  les  mêmes  que  les  confommations  de  ceux-ci  ; 
en  fécond  lieu,  la  marche  de  ces  confommations  eft  abfolu* 
ment  différente. 

Le  produit  d'un  impôt  fur  les  falaires  fe  cantonne ,  fe  dif- 
tribue  à  un  certain  nombre  de  confommateurs ,  qui  font  or- 
dinairement raffemblés  dans  un  même  lieu ,  ou  du  moins  dans 
quelques  lieux  particuliers  ;  par  ce  moyen  la  confommation 
fe  trouve  éloignée  du  lieu  de  la  reproduôion*  Or  il  efl  cer- 
tain que  les  productions  perdent  néceffairement  de  leur  va- 
leur vénale  en  proportion  des  frais  qu'elles  ont  à  faire  pour 
aller  trouver  les  confommateurs.  Ajoutez  à  cela  qu'il  efl  beau- 
coup de  produÛions  qui  parleur  nature,  ne  font  pas  propres 
à  être  tranfportées ,  beaucoup  encore  qui  à  raifon  de  leur  vo- 
lume ,  de  leur  pefanteur ,  &  de  la  modicité  de  leur  valeur 
première,  ne  font  pas  fufceptibles  d'un  tranfport  qui  devien- 
droit  a  djfpendieux,  qu'il  n'en  réfulteroit  que  des  dépenfes 
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€11  pure  perte  pour  ceux  qui  fe  propoferoient  de  s'en  procu- 
rer ainfi  le  débit. 

Une  fois  que  vous  appercevez  dans  une  nation ,  une  mul- 
titude deproduâionsqui  manquent  d'un  débit  fuffifant,  vous 
tenez  le  germe  d'une  dégradation  nécejfairement  progreflîve , 
lorfque  TinfuSifance  du  débit  eft  occafionnée ,  comme  dans 
notre  hypothèfe ,  par  une  caufe  qui  détruit  la  proportion  qui 
doit  régner  entre  la  valeur  vénale  des  productions  &  celle 
des  travaux  de  main-d*œuvre.  Dans  une  telle  pofition,  fi  ceux 
qui  achètent  ces  travaux  les  payent  toujours  au  même  prix  , 
ils  ne  peuvent  en  acheter  la  même  quantité ,  parce  qu'ils  ont 
un  moindre  revenu  :  alors  les  agents  de  l'induftrie  reçoivent 
moins  de  falaires ,  &  cependant  n'en  ont  pas  moins  le  même 
impôt  à  payer.  Ainfi  dans  cette  hypothèfe  ,  où  ces  travaux 
ne  renchériffent  point ,  l'impôt  fur  leurs  falaires  forme  un 
contrafte  fingulier  :  plus  il  prend  fur  les  falaires ,  &  plus  il  les 
fait  diminuer  ;  j'entends  que  plus  les  agents  de  l'induftrie 
payent  à  l'impôt,  &  moins  ils  ont  de  falaires  à  recevoir,  par- 
ce que  la  diminution  de  leurs  confommations  en  occafîonne 
une  autre  dans  les  revenus  de  ceux  qui  leur  payent  ces 
falaires. 

Le  produit  d'un  tel  impôt  peut,  il  eft  vrai,  fe  reverfer 
dans  la  Nation ,  &  de  ce  reverfement  on  verra  réfulter  des 
confommations.  Mais  pour  couper  court  à  tous  les  mauvais 
raifonnements  qu'on  pourroit  faire  à  ce  fujet ,  il  fuffit  de  faire 
obferver  que  ce  reverfement  ne  peut  rendre  à  la  confomma- 
tion  que  les  fommes  prifes  par  l'impôt  fur  les  falaires  :  il  ne 
dédommage  donc  point  de  toutes  les  non-valeurs  dont  je  viens 
de  parler ,  &  qu'il  occafîonne  dans  la  vente  d'une  partie  des 
produûions.  Ces  non-valeurs  font  des  pertes  feches ,  qui  di- 
minuent d'autant  les  moyens  qu'on  avoit  pour  payer  &  faire 
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valoir  les  autres  prcduâions,  ainfi  que  les  travaux  de  la  main- 
d'œuvre.  Il  n  eft  donc  pas  poflîble  qu'il  y  ait  après  l'impôt , 
une  diftributîon  de  falaires  égale  à  celle  qui  fe  faifoit  avant 
Timpôt  :  cela  pofé  tant  que  le  même  impôt  fubfiftera ,  le  mal 
croîtra  progreflivement ,  parce  que  la  confommation  des 
agents  de  l'induftrie  diminuera  de  plus-en-plus,  fans  être  rem- 
placée ;  6c  qu'ainfi  de  plus-en-plus  le  débit  ou  la  valeur  vé- 
nale des  produ£tions ,  les  revenus  &  la  maffe  des  falaires  di- 
minueront. 

Une  autre  obfervation  importante  à  faire  fur  le  reverfe- 
ment  fait  par  le  Souverain ,  des  fommes  que  lui  fournit  un 
impôt  levé  fur  les  falaires ,  c'eft  que  ce  reverfement  eft  en 
partie  chimérique  :  une  partie  de  ces  fommes  peut  bien  être 
employée  à  acheter  en  nature  une  portion  des  produâions 
que  les  agents  de  l'induftrie  ne  peuvent  plus  confommer;  mais 
Tautre  partie  de  ces  fommes  ne  peut  être  pareillement  em- 
ployée en  achats  d'ouvrages  de  Tinduftrie  fabriqués  dans  la 
Nation.  Pour  que  les  vendeurs  de  ces  ouvrages  puflent  faire 
ainfî  repafler  dans  leurs  mains  cette  partie  des  fommes  qu'ils 
ont  payées  à  l'impôt ,  il  faudroit  qu*ils  euffent  des  rharchandi- 
fes  à  donner  en  échange  de  cet  argent  ;  qu'ils  cchangeaffent 
valeurs  pour  valeurs  ,  ce  qui  leur  eft  phyfiquement  impoflî- 
ble ,  dès  que  leur  main-d'œuvre  ne  renchérit  point  ;  &  quand 
ils  le  pourroient,  donnant  deux  fois  pour  ne  recevoir  qu  une , 
ils  feroient  toujours  en  perte. 

Faites  attention  à  cette  dernière  obfervation  ;  elle  eft 
d  une  force  fie  d  une  fimplicité  finguliere  :  vous  me  forcez  de 
Vous  donner  lo  francs ^  &  avec  ces  lo  francs,  vous  venez 
m^acheter  une  marchandife  de  la  même  valeur  :  mais  pour- 
quoi cette  marchandife  vaut-elle  lo  francs  ?  C'eft  parce  que 
ce  prix  lui  eft  fixé  par  la  concurrence  comme  étant  fon  prix 
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ndceflaire ,  fon  prix  relatif  aux  ddpenfes  néceffaires  de  ceux 
qui  parviennent  à  la  mettre  en  vente.  Cette  marchandife  eft 
donc ,  dans  mes  mains ,  réprdfentative  d'une  valeur  de  i  o  francs 
que  j  ai  dépenfés  ;  ainfi  quand  je  vous  la  vend,  je  vous  livre 
une  valeur  de  10  francs  ;  par  ce  moyen  les  10  francs  d'argent 
que  je  vous  avois  donnés^  ôc  que  vous  me  rendez  en  échange 
de  ma  marchandife ,  n'empêchent  point  que  je  fois  en  perte 
de  cette  fomme  tout  auffi  réellement  que  quand  un  autre  me 
prend  pareille  marchandife  fans  la  payer.  Il  faut  donc  qu'une 
telle  opération  me  ruine  progreffivement. 

Soit  dans  une  Nation  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  égale 
à  100.  prix  fixé  par  la  concurrence  ;  prenez-en  20  pour  l'im- 
pôt, &  de  ces  20  employez-en  une  portion  en  achat  de  pro- 
ductions ,  toujours  eft-il  vrai  que  l'autre  portion  ne  pourra 
plus  circuler  dans  cette  Nation,  &  qu'il  faudra  qu  elle  paffe 
à  l'étranger  pour  y  acheter  d'autres  ouvrages  de  main-d'œu- 
vre. Mais ,  dira-t-on ,  les  ouvriers  travailleront  davantage  : 
vaine  fuppofition  ;  car  avant  l'impôt ,  chacun  d'eux  étoit  for- 
cé ,  p?r  la  concurrence ,  de  travailler  autant  qu'il  étoit  en  fon 
pouvoir.  D'ailleurs  comme  il  n'y  a  point,  après  l'impôt,  plus 
de  matières  à  employer  qu'il  y  en  avoit  auparavant ,  fi  chaque 
ouvrier  pouvoit  travailler  plus  long-temps ,  il  y  auroit  nroins 
d'hommes  falariés ,  moins  de  confommations  faites  par  confé- 
quent.  C'eft  une  autre  voie  qui  nous  conduit  au  fnême  dé- 
fordre. 

Ainsi  quelque  reflburce  que  nous  imaginions,  nous  n'en 
trouverons  point  qui  puiffe  empêcher  que  de  la  diminution  des 
falaires  il  ne  réfulte  une  diminution  des  revenus,  &  que  de  la 
diminution  des  revenus  il  ne  réfulte  une  nouvelle  diminution 
des  falaires*  On  conçoit  bien  qu'un  tel  enchaînement  doit  bien- 
tôt être  fuivi  d'un  décroiflement  progreffif  de  la  population  •, 
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autre  principe  d'une  nouvelle  diminution  progreflîve  clans  le- 
débit  des  produâions  territoriales,  dans  les  revenus  de  la  na- 
tion &  du  Souverain.  Ce  décroiffement  fera  môme  d'autant 
plus  prompt ,  que  Tinduftrie  eft  cofmopolite  ;  elle  ne  connoîc 
de  patrie  que  les  lieux  où  elle  eft  appelléepar  fon  intérêt  parti- 
ctriier  ;  fa  devife  eft  ubi  bene ,  ibi  patria  :  la  nature  le  veut 
ainfi. 

Cependant  fi  vous  forcez  Tinduftrie  de  s'éloigner  de  vous, 
il  va  fe  trouver  encore,  dans  la  nation,  moins  de  confomma- 
teurs  en  état  de  payer  vos  produdions ,  &  moins  de  moyens 
pour  les  convertir  en  jouïffances  :  vous  ferez  obligés  d'aller 
chercher  au  loin ,  des  confommateurs  étrangers ,  qui  vous  dé- 
duiront les  frais  d'exportation  ;  &  les  marchandifes  étrangè- 
res dont  vous  voudrez  jouïr  en  retour ,  feront  grevées  auflî 
des  frais  d'importation.  Vous  croirez  peut-être  que  le  com- 
merce extérieur  rétablira  la  valeur  vénale  de  vos  productions  ; 
mais  cette  efpérance  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  celles  qui 
feroient  fufceptibles  d'être  tranfportées  chez  l'Étranger ,  en- 
core faudroit-il  à  cet  égard  défalquer  les  frais  qu'elles  ont  à 
faire  avant  d'y  arriver.  D'ailleurs  entre  les  premiers  proprié- 
taires de  ces  productions  &  les  confommateurs  étrangers  ne 
faut-il  pas  qu'il  y  ait  des  agents  intermédiaires ,  des  commer- 
çants ,  qui  auront  grand  nitérêt  à  tenir  vos  produâions  à  bas 
prix  pour  vous ,  afin  de  gagner  plus,  en  les  revendant  au  prix 
courant  des  autres  nations. 

Vous  voyez  donc  que  vos  refTources  mêmes  font  pour  vous 
de  nouvelles  caufes  d'une  dégradation  progreflîve  ;  que  vous 
^^  g2^gnez  rien  à  fuppofer  qu'un  impôt  fur  les  falaires  ne  les 
fera  point  renchérir;  que  cette  féconde  hypothèfe  ne  diflfere 
de  la  première  que  par  la  marche  àt  fes  inconvénients;  &  que 
dans  tous  les  cas  un  impôt  fur  les  falaires  eft  progreflîvement 
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defl:ru£lif  de  la  richeffe  nationale  &  de  la  population. 

Parmi  les  diverfes  manières  de  mettre  un  impôt  fur  les  fa- 
laires ,  il  en  eft  une  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'impôt  fur 
les  confommations.  Sous  ce  titre ,  cette  forme  d'impofition  a 
pris  faveur  dans  Topinion  d'une  multitude  de  perfonnes  à  qui 
ce  nom  a  fait  illufion  :  le  payement  .de  cet  impôt  leur  a  paru 
n'avoir  aucun  inconvénient,  parce  qu'il  leur  a  paru  libre  &, 
volontaire,  du  moins  tant  que  cet  impôt  ne  porte  point  fur  les 
chofes  qu'on  regarde  comme  étant  de  premier  befoin.  Ainfi 
dans  leur  fyftême  on  peut  établir  un  tel  impôt  fur  mon  vin  , 
&  non  fur  mon  bled  :  mais  ils  ne  voyent  pas  que  le  falarié  qui 
acheté  mon  bled,  ne  peut  le  payer  qu'avec  l'argent  que  je  lui 
donne  pour  fes  falaires,  &  qui  provient  en  partie  de  la  vente 
de  mon  vin  ;  ils  ne  voyent  pas  que  le  prix  d'une  denrée  eft  ce 
qui  fert  à  payer  &  faire  valoir  le  prix  d  une  autre  denrée  j  par 
conféquent  que  tout  ce  qui  tend  à  faire  diminuer  la  valeur  vé- 
nale &  l'abondance  d'une  produâion ,  devient  un  préjudice 
commun  à  la  valeur  vénale  ôc  à  l'abondance  de  toutes  les  au-- 
très  produôions. 

Un  impôt  fur  les  confommations  n  eft  qu'un  impôt  fur  les 
moyens  de  confommer.  Le  propre  d'un  tel  impôt  eft  donc  de 
faire  diminuer  la  confommation  ou  la  valeur  vénale  des  mar-?» 
chandifes  fur  lefquelles  il  eft  établi.  Dans  les  deux  cas  le  pre- 
mier vendeur  de  ces  marchandifes  eft  également  en  pêne  ; 
mais  le  dernier  cas  eft  celui  qui  doit  naturellement  arriver  , 
parce  qu'on  veut  vendre  à  quelque  prix  que  ce  foit  ;  que  d'ail- 
leurs la  diminution  du  prix  d'une  marchandife  eft  une  fuite 
néceffaire  de  la  diminution  de  fon  débit. 

Cette  règle  cependant  n'a  pas  lieu  par  rapport  aux  mar- 
chandifes qu'on  tire  de  l'Etranger  :  il  faut  ou  s'en  paffer  ou  les 
payer  au  prix  courant  des  antres  Nations.  Elles  renchériiTent 
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donc  dans  une  Nation  chez  laquelle  elles  ne  peuvent  entrer 
qu*en  payant  des  droits.  Mais  ce  que  ce  rénchériflement  coûte 
à  chaque  confommateur  de  ces  marchandifes  étrangères ,  eft 
en  déduékion  des  dépenfes  qu'il  feroit  en  achat  de  marchan- 
difes nationales  ;  il  faut  qu'il  acheté  celles-ci  ou  à  plus  bas 
prix  ou  en  moindre  quantité.  Un  tel  impôt  tourne  donc  au 
.détriment  du  débit ,  de  la  valeur  vénale  &  de  l'abondance 
des  produftions  nationales  ;  il  eft  par-conféquent  deftruÊlif  du 
revenu  du  Souverain ,  de  celui  de  la  Nation ,  &  de  la  popu- 
lation. 

A  regard  d'un  impôt  fur  la  vente  des  productions  cueillies 
dans  l'intérieur  de  la  Nation,  &  dont  le  commerce  refte  libre 
cependant  entre  le  vendeur  &  l'acheteur ,  comme  il  n  eft  pas 
poffîble  d'y  affujettir  toute  une  même  efpece  de  produftion , 
il  en  réfulte  un  inconvénient  fingulier  :  cette  marchandife  di 
minue  de  prix  non-feulement  pour  les  confommateurs  qui  ne 
peuvent  fe  la  procurer  qu'en  payant  des  droits  }  mais  encore 
pour  tous  les  autres  qui  n'ont  point  de  droits  à  payer ,  en  fup- 
pofant  néanmoins  que  cette  produftion  ait  befoin  de  cette 
première  clafle  de  confommateurs. 

Chaque  lieu  oti  fe  cueille  une  produûion  eft  une  forte  de 
marché  public  formé  par  la  concurrence  des  vendeurs  :  là, 
chacun  acheté  au  même  prix ,  toutes  chofes  égales  d'ailleurs  ; 
(c  la  concurrence  des  acheteurs  établit  un  prix  courant  qui 
devient  une  loi  commune  :  que  vous  ayez  des  droits  à  payer 
après  l'achat ,  ou  que  vous  n'en  ayez  point,  vous  n'achetez 
ni  plus  cher  ni  à  meilleur  marché.  Ainfi  dès  que  parmi  les 
confommateurs  dont  le  débit  d'une  produâion  a  nécejfairement 
befoin ,  îl  s*en  trouve  qui  font  chargés  de  payer  des  droits,  ils 
font  forcés  de  diminuer  !e  premier  prix  d'achat  ;  &  ctnt  di- 
minution fait  tomber  également  le  prix  courant  de   cette 
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produ£lion  pour  tous  les  autres  acheteurs. 

Je  dis  que  les  confommateurs  fujets  aux  droits  font  forcés 
de  diminuer  le  premier  prix  d'achat ,  &  cela  cft  facile  à  con- 
cevoir :  rétabliffement  de  ces  droits  n'augmente  point  y  dans 
ces  confommateurs,  les  moyens  qu'ils  avoient  pour  dépenfer; 
il  faut  donc  qu'ils  achètent  cette  produâion  moins  cher,  ou 
qu'ils  en  achètent  une  moindre  quantité  :  mais  s'ils  en  achè- 
tent une  moindre  quantité ,  la  fur«d>ondance  de  cette  produ- 
dion  en  fait  nécejfairement  diminuer  la  valeur. 

Impossible  donc  d'empêcher  que  le  prix  de  cette  produ- 
tion  ne  diminue ,  &  ne  diminue  pour  tous  les  acheteurs  indi- 
ftindement.  Cela  pofé ,  voyez  quelle  difproportion  énorme 
entre  le  revenu  qu^une  telle  impofition  peut  donner  au  Sou- 
verain ,  &  les  préjudices  qu'elle  lui  caufe  ainfi  qu'à  la  Nation  ; 
qu'il  y  ait  feulement  les  deux  tiers  d'une  telle  production  qui 
ne  foient  point  fujets  aux  droits ,  il  eft  évident  que  l'impôt  de- 
vient nul  pour  le  Souverain ,  puiiqu'il  en  réfulte  l'extinélion 
d'une  valeur  qui  vaudroit  trois  fois  l'impôt^  &  dans  laquelle 
le  Souverain  prendroit  le  tiers.  L'impôt  alors  pour  donner  10, 
éteint  30  &  dans  ces  30  qui  feroient  un  produit  net,  10 ,  ap- 
partiendroient  au  Souverain  :  il  eft  donc  évidemment  en  per- 
te y  Cl  cet  impôt  n'eft  établi  que  fur  une  partie  qui  ne  foit  pas 
le  tiers  de  la  produâion. 

Cette  première  perte  cependant  rfeft  rien  encore  en  corn- 
paraifon  de  celles  que  fes  contre-coups  occafionnent  :  au 
moyen  de  ce  qu'il  eft  dans  la  Nation  une  produâion  dont  la 
valeur  vénale  éprouve  une  diminution  confidérable  3  tous  les 
premiers  propriétaires  de  cette  production  fe  trouvent  jouir 
d'un  moindre  revenu  9  ils  font  par-conféquent  moins  en  état 
d'acheter  ôc  de  faire  valoir  les  autres  productions;  il  fiiut  donc 
qu'elles  perdent  aulfi  proportionnellement  de  leur  valeur 
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vénale  ;  en  conféquence ,  qull  fe  faffe  une  diminution  prodî- 
gieufe  dans  toutes  les  valeurs  qui  concourent  à  former  le  re- 
venu de  la  Nation  &  celui  du  Souverain. 

Suivez  maintenant  les  contre-coups  de  cette  diminution 
des  revenus  par  rapport  aux  falaires  de  Tindurtrie  &  à  la  po- 
pulation qu'elle  détruit  ;  du  dépériflement  de  celJe-ci  paffez 
au  vuide  qui  doit  en  réfulter  dans  fes  confommations,  &  de-là 
au  nouveau  préjudice  que  ce  vuide  doit  y  à  Ton  tour  y  caufer 
au  débit  &  à  la  valeur  vénale  des  produûions  ;  vous  retrou- 
verez ainfi  cet  enchaînement  de  dégradations  progreflîves  qui 
font  fucceffivement  occafionnées  les  unes  par  les  autres ,  & 
fur  lefquelles  on  ne  conçoit  pas  que  les  hommes  puiffent  long- 
temps s  aveugler  ;  fur-tout  quand  les  cultures  fe  détériorent 
de  jour-en-jour ,  par  rimpoffibilité  dont  il  eft  que  la  foibleffe 
des  produits  nets  puiflent  entretenir  dans  les  mains  des  pro- 
priétaires fonciers  &  des  cultivateurs ,  des  richeffes  fuffifantes 
pour  toutes  les  dépenfes  relatives  à  l'exploitation. 

Il  eft  donc  dans  la  nature  même  de  cette  forte  d'impôt  d'ap- 
pauvrir le  Souverain  au  lieu  de  l'enrichir  :  impoflible  par  con- 
féquent  qu'un  tel  impôt,  foit  mis  en  pratique,  quand  les  effets 
qu'il  produit  nécejfairemem  feront  publiquement  &  évidem- 
ment connus.  U  eft  même  un  inconvénient  particulier  qui  lui 
eft  propre ,  &  qui  feul  doit  fuffire  pour  le  faire  profcrire  à  ja- 
mais ,  dès  qu'on  fera  convaincu  que  les  doubles  emplois  qu'il 
forme,  retombent  en  entier  fur  les  propriétaires  fonciers,  à  la 
réferve  de  la  portion  que  le  Souverain  en  fupporte  perfonnel- 
lement.  Cet  inconvénient  particulier  eft  celui  des  frais  prodi- 
gieux dont  on  ne  peut  exempter  la  régie  de  cet  impôt. 

Je  comprens  fous  le  nom  de  frais ,  non-feulement  ceux  qui 
font  inféparables  de  cette  régie,  mais  encore  le  prix  du  temps 
fjue  fes  formalités  font  perdre  au  commerce  ;  les  avaries  &  les 

augmentations 
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augmentations  de  dépenfes  que  les  vifites  &  les  entrepôts  oc- 
cafîonnent  ;  les  procédures  &  les  vexations  auxquelles  cet  en* 
femble  doit  donner  lieu;  les  manœuvres  de  toute  forte  qui 
tendent  à  détourner  de  fa  deftination  ^  une  portion  du  produit 
même  de  Timpôt.  Quelle  que  foit  la  fomme  à  laquelle  peuvent 
monter  tous  ces  objets  cumulés ,  il  eft  certain  qu  elle  ne  peut 
être  qu'un  objet  très-important  ;  il  eft  certain  que  Timpôt  dont 
il  s'agit ,  doit  augmenter  en  proportion  de  ces  mêmes  frais , 
pour  que  le  Souverain  puiffe  fe  procurer,  par  cette  voie ,  les 
fonds  dont  il  a  befoin;  il  eft  certain  que  par  ce  moyen,  Tim- 
pôt  fur  les  chofes  commerçables  fe  trouve  réunir  en  lui  nom* 
bre  d'inconvénients  majeurs  qui  lui  font  particuliers ,  &  tous 
ceux  encore  qui  font  attachés  à  Timpôt  fur  les  perfonnes  ;  il 
eft  certain  que  cette  multitude  de  frais  ne  peut  être  acquittée 
que  par  le  produit  net ,  &  que  fi  le  Souverain  doit  prendre 
le  tiers  dans  ce  produit ,  il  fe  trouve  payer  le  tiers  de  ces 
frais  ;  il  eft  certain  enfin  que  le  tiers  des  dégradations  que  les 
contre-coups  de  ces  frais  doivent  occafionnér  dans  le  produit 
net,  eft  encore  à  la  charge  du  Souverain  ;  qu  ainfi  il  lui  eft 
impoflible  de  regarder  un  tel  impôt  comme  une  reflburce  pour 
lui ,  puifque  le  produit  d  une  telle  reflburce  eft  abforbé  pat 
les  pertes  qu  elle  occafionne ,  &  qui  bientôt  font  progreflîve^ 
ment  diminuer  ifes  revenus  au  lieu  de  les  augmenter. 

Tels  font  donc  les  inconvénients  qu'on  éprouve  dès  qu'on 
veut  changer  la  forme  direûe  &  naturelle  de  l'impôt  :  je  crois 
que  leur  évidence  fufiit  pour  remplir  l'objet  que  je  me  fuis 
propofé  î  pour  démontrer  que  cette  forme  eft  une  forme  tCr 
îèntielle  ;  une  forme  dont  les  intérêts  oommuns  du  Souverain 
&  de  la  Nation  ne  permettront  jamais  qu'on  s'écarte ,  lorf^ 
qu'on  fera  convaincu  des  maux  aflFreuxqui  doivent  en  réfulten 
Un  tel  défordre  n'eft  certainement  pqiqt  à  craindre  dans  im 
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État  monarchique  parvenu  à  une  connoiflance  évidente  & 
publique  de  Tordre,  parce  que  Tunique  intérêt  deTautorité 
gouvernante ,  de  cette  autorité  qui  réunit  à  elle  toutes  les  vo* 
lontés ,  eft  que  cet  ordre  foit  fuivî.  Aufli  par  cette  raifon  le 
gouvernement  monarchique  feroit-il  le  plus  propre  à  rétablit 
ce  même  ordre ,  lorfqu  il  auroit  reconnu  qu  on  s*en  feroît 
écarté  :  il  eft  fenfible  qu'un  tel  avantage  ne  peut  fe  trouver 
dans  tout  autre  gouvernement  ;  car  pour  rentrer  dans  Tordre 
il  faudroit  qu'il  commençât  par  devenir  monarchique  ;  le  det 
potifme  de  Tordre  ne  pouvant  jamais  s'établir  folidement  que 
dans  une  monarchie,  feule  &  unique  forme  de  gouvernement 
où  Tintérêt  perfonnel  du  Souverain  eft  néceffairement  un  in- 
térêt commun  avec  toute  la  Nation  ;  feule  &  unique  forme  de 
gouvernement  où  TEtat  gouvernant  ne  peut  jamais  avoir  de 
plus  grand  intérêt  que  celui  de  bien  gouverner. 

Nous  devons  voir  avec  douleur  que  les  hommes  ayent  fî 
long-temps  ignoré  des  vérités  fi  fimples ,  fi  précieufes  à  tous 
les  membres  d'une  fociété.  Ce  malheur  eft  d'autant  plus  grand, 
qu'une  fois  que  les  générations  paflfées  fe  font  écartées  de  Tor* 
dre  à  cet  égard ,  les  générations  qui  leur  fuccedênt,  ont  les 
plus  grandes  difficultés  à  furmonter  pour  y  revenir  :  les  mala- 
dies dont  les  corps  politiques  font  alors  affligés,  exigent  des 
ménagements ,  &  ne  peuvent  fe  guérir  que  par  une  gradation 
à  laquelle  il  eft  focialement  impoffible  de  fe  refufer.  Mais  le 
premier  pas  à  faire  pour  rétablir  ces  corps  dans  leur  état  na- 
turel ,  eft  de  rendre  publique  la  connoiflance  évidente  des  pre- 
miers principes  du  mal,  &  de  Tordre  immuable  dans  lequel  il 
faut  aller  puifer  les  remèdes  qu  on  peut  employer  :  fans  cette 
connoiflance  évidente  &  publique  ^  le  zèle  &  les  bonnes  inten- 
tions des  dépofitaires  de  l'autorité  fe  trouveront  toujours  trop 
foibles  contre  la  force  aveugle  des  préjugés  anciennement 
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établis;  contre  la  force  opiniâtre  de  Thabitude  chez  les  hom- 
mes ignorants  ;  contre  la  force  tyrannique  des  befoîns  impé- 
rieux du  moment  ;  contre  la  force  perfide  &  tumultueufe  des 
intérêts  particuliers  &  défordonnés  :  voilà  les  ennemis  puit 
fants  qu'ils  ont  à  combattre,  &  contre  lefquels  la  publicité  de 
Tévidence  doit  les  armer,  pour  la  gloire  des  Souverains ,  la 
profpérité  de  leur  Empire,  la  félicité  de  leurs  Sujets. 

Qu'on  me  permette  de  terminer  ce  Chapitre  par  une  ré- 
flexion ,  qui  doit  faire  une  vive  impreffion  fur  toutes  les  âmes 
honnêtes  ôc  fenfibles,  &  qu'on  ne  peut  défapprouver ,  à  moins 
de  commencer  par  avouer  qu'on  a  perdu  toutfentiment  d'hu- 
manité. Quand  un  gouvernement  eft  organifé  de  manière  que 
la  culture  des  terres  tend  perpétuellement  vers  fon  meilleur 
état  poffible ,  l'abondance  progreffive  des  productions  pré- 
cède toujours  l'accroiflement  progreflif  de  la  population  :  tous 
les  hommes  alors  ne  nailFent  que  pour  être  heureux;  &  par  la 
raifon  que  le  dernier  degré  pofllble  de  la  multiplication  des 
productions  nous  fera  toujours  inconnu ,  on  peut  dire  que  le 
dernier  degré  poffible  auquel  Tordre  peut  porter  la  profpérité 
d'une  Nation,  eft  une  mefure  que  perfbnne  ne  peut  concevoir. 
Mais  dans  un  gouvernement  contraire  à  l'ordre  j  dans  un  gou- 
vernement où  la  culture  eft  dans  un  état  progreffif  de  dégra- 
dation ,  il  doit  toujours  &  nécejfairement  fe  trouver  plus 
d'hommes  que  de  productions,  parce  que  c'eft  la  diminution 
de  la  mafTe  des  productions  qui  précède  &  entraîne  celle  de 
la  population  :  la  terre  alors  doit  être  couverte  d'un  grand 
nombre  de  malheureux  deftinés  à  traîner  par-tout  la  mifere 
qui  doit  enfin  les  détruire ,  &  qui  jufqu'à  ce  moment ,  ne  peu- 
vent s'offrir  à  vos  yeux,  fans  que  leurs  importunités  naturel- 
les vous  avertiffent  que  c'eft  dans  l'appauvriffement  général , 
qu'on  doit  chercher  la  caufe  première  de  leur  malheur  parti- 
culier. R  r  ij 
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Dans  une  telle  pofition  c'eft  en  vain  qu'on  fait  des  loix 
contre  la  mendicité  ;  împoffible  d'éteindre  une  profeflion  qui 
fe  perpétue  par  une  néceffité  phyfique ,  &  qui  fe  renouvelle 
fans  cefle  :  le  décroiffement  progreffif  &  annuel  des  produ- 
aions  fait  que  chaque  année  il  fe  trouve  une  nouvelle  difpro- 
portion  entre  la  fomme  des  falaires  à  diflribuer  ^  &  le  nombre 
des  hommes  qui  en  ont  befoin  pour  fubfifter;  entre  la  maffe 
des  chofes  à  confommer  ^  &  celle  des  chofes  néceflfaires  pour 
pouvoir  fournir  à  toutes  les  confommations.  Le  germe  inté- 
rieur de  cette  maladie  circulant  dans  toutes  les  parties  du 
corps  politique ,  c'eft  ce  germe  qu'il  faut  attaquer  pour  la  gué- 
rir ;  fans  cela^  les  plaies  que  vous  aurez  fermées,  n  empêche- 
ront point  d'autres  plaies  de  s'ouvrin  Heureux  encore  fi  les 
douleurs  qu'elles  caufent,  ne  jettent  point  ceux  qui  les  fou& 
frent ,  dans  un  défefpoir  qui  ne  craint  rien ,  parce  qu'ils  n'ont 
rien  à  perdre ,  fi  ce  n'eft  une  exiftence  qui  leur  eft  à  charge , 
6l  qu'ils  regardent  comme  un  malheur. 
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CHAPITRE     XXXV. 

Des  rappons  entre  une  nation  &  les  autres  nations. 
Il  exijle  ,  fous  une  forme  différente  de  celle  des 
premiers  temps ,  une  ficiété  naturelle,  générale  & 
tacite  parmi  les  nations  ;  devoirs  &  droits  ejfen" 
ùels  qui  en  réfukem ,  &  qui  font  réciproques  en^ 
tre  elles.  L'ordre  naturel  qui  régit  cette  fociété  gé- 
nérale ycjî  ce  qui  affure  à  chaque  nation  fin  meiU 
leur  état  poffible.  Cet  ordre  ,  qui  na  rien  dt arbi- 
traire ,  doit  être  la  bafe  fondamentale  de  la  po- 
litique. Il  eji  de  l'intérêt  (fun  Souverain  &  d'une 
Nation  de  s'y  conformer  ^  quand  même  il  ne  fe- 
rait point  adopté  par  les  autres  nations»  Balance 
de  l'Europe  ;  obfervations  fur  tefyjlême. 


jA  troifieme  clalTe  des  différents  objets  qui  appartiennent 
au  gouvernement  des  Empires^  renferme  ^  fui vant  la  divifîon 
que  nous  en  avons  faite,  tous  les  rapports  qui  fe  trouvent  na- 
turellement Sx.  nécejfairement  entre  une  nation  &  les  autres 
nations.  Pour  montrer  clairement  comment  l'évidence  de 
Tordre  naturel  &  eflentiel  des  fociétés  doit  régner  delpoti» 
quement  dans  cette  branche  d'adminiftration ,  il  nous  faut 
remonter  à  la  fource  de  ces  mêmes  rapports ,  aux  temps  qui 
ont  précédé  la  formation  des  fociétés  psirticulieres  ;  aux  de- 
voirs &  aux  droits  réciproques  que  les  hommes  alors  avoient 
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naturellement  &  nécejfairement  entre  eux  ^  &  qui  conftîtuoienc 

le  jufte  &  Tinjufte  abfolus. 

Nous  avons  vu  ces  fociétés  naître  de  la  néceflké  de  mul- 
tiplier les  fubfiftances  par  la  culture  :  tant  que  les  hommes 
ont  été  affez  peu  nombreux  pour  pouvoir  fubfifter  des 
produftions  fpontanées  de  la  terre ,  il  n  exiftoit  entre  eux 
qu'uhe  fociété  naturelle  y  générale  &  tacite;  fociété  naturelle, 
parce  qu*elle  confiftoit  en  ces  premiers  droits  refpe£lifs  que 
la  nature  a  établis  fur  les  premiers  devoirs  dont  elle  a  grevé 
notre  exiftence  ;  fociété  générale ,  parce  que  ces  devoirs  & 
ces  droits  ,  liés  au  phyfique  de  notre  conftitution  y  étoient 
les  mêmes  pour  tous  les  êtres  de  notre  efpece ,  &  dans  tous 
les  lieux  où  des  hommes  errants  pouvoient  fe  tranfporter  ;  fo- 
ciété  tacite  ,  parce  qu'elle  fe  trouvoit  établie  fans  aucune 
convention  expreïfe  ;  fa  juftice  &  fa  néceflîté  étoient  fenfibles 
à  chaque  homme  en  particulier  ;  elle  exiftoit  enfin  par  la 
feule  impoflîbilité  phyfique  &  évidente  que  fans  elle  le  genre 
humain  pût  fe  multiplier  &  fe  perpétuer. 

Ce  n*eft  pas  que*  je  prétende  que  chacun  s*abftint  alors 
fcrupuleufement  de  tout  ce  qui  pouvoit  troubler  Tordre  de 
cette  fociété  primitive  ;  &  que  les  hommes  n*^euffent  aucune 
forte  d'aflbcîation  pour  leur  sûreté  commune  :  nous  devons 
au-contraire  fuppofer  des  crimes ,  parce  que  leur  germe  qui 
eft  en  nous ,  a  été  le  même  dans  tous  les  temps  ;  nous  n'avons 
fait  que  lui  donner  plus  d*a6livité ,  paroles  écarts  dans  lefquels 
notre  ignorance  nous  a  fait  tomber  ;  nous  devons  fuppoier 
auffi  des  alTociations ,  parce  qu  elles  font  une  fuite  naturelle 
du  befoin  que  nous  avons  les  uns  des  autres  j  befoin  impé- 
rieux ,  que  notre  premier  âge  ne  nous  permet  pas  de  mécon- 
noître ,  &  qui  paroit  ne  s'afFoiblir  en  nous ,  que  pour  être 
remplacé  par  notre  fenfibjJÂté  pour  les  plaifirs  d'actarait  dont 
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la  nature  a  rendu  notre  union  fufceptible  pour  nous« 

Cette  fociété  naturelle ,  générale  &  tacite ,  qui  a  dû  ni* 
€ejfair€ment  précéder  rétablilTement  des  focîétés  particulières, 
n  a  point  été  détruite  par  leur  inftitution  ;  elle  n  a  fait  que  fe 
diftribuer  en  différentes  claffes  ;  prendre  ainfi  une  forme  nou- 
velle pour  fe  donner  plus  de  confîftence  y  pour  confolider 
parmi  les  hommes  les  devoirs  &  les  droits  eflêntiels  ôc  réci- 
proques qui  étoient  inféparables  de  Thumanité.  C*eft  donc 
dans  ces  devoirs  &  ces  droits  primitifs  qu*il  faut  aller  puifer 
les  devoirs  &  les  droits  que  les  nations  ont  refpeûivement 
entre  elles  }  c  eft  le  moyen  de  les  mettre  en  évidence  ,  de 
les  juger  fans  aucune  forte  de  prévention,  &  de  nous  convain- 
cre qu'ils  ne  comportent  rien  d'arbitraire* 

O  Lecteur  !  qui  que  vous  foyez,  faites  attention  aux  vé- 
rités fimples  que  je  viens  de  mettre  fous  vos  yeux  ;  elles  ne 
vous  annoncent  que  ce  que  vous  favez ,  que  ce  que  vous 
voyez  vous-même  :  pénétrez  chez  les  peuples  les  moins 
connus ,  les  moins  fréquentés  ;  préfentez-vous  à  eux  dans  un 
état  qui  ne  puiffe  les  allarmer  ;  fi  des  expériences  facheufes  ne 
leur  ont  point  appris  à  fe  défier  des  autres  hommes ,  vous 
trouverez  chez  eux  un  afyle  &  des  fecours  ;  vous  les  recon- 
noîtrez  pour  être  naturellement  &  tacitement  en  fociété  avec 
votre  nation,  dont  peut-être  ils  n*ont  aucune  idée.  Regardez 
auffi  cette  multitude  de  peuples  qui  ont  entre  eux  des  rela- 
tions de  commerce  ;  voyez  comme ,  malgré  les  diftances  pro- 
digieufes  qui  les  féparent ,  ce  lien  commun  les  rapproche  les 
uns  des  autres  ;  voyez  comme  ils  refpeâent  tous  &  ces  de- 
voirs &  ces  droits  réciproques  qui  les  tiennent  unis  les. uns 
aux  autres  pour  leur  avantage  commun  ;  ces  devoirs  6c  ces 
droits  par  le  moyen  defquels  la  Ibciété  fe  perpétue  V  &  ^m- 
braffe  toutes  les  parties  de  la  terre  habitée. 
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Les  foclétés  particulières  ne  font  donc  véritablement  que 
différentes  branches  d*un  même  tronc  dont  elles  tirent  leurs 
fubftances  ;  que  différentes  claffes  de  la  fociété  naturelle  ^  gé- 
nérale &  tacite  qui  a  précédé  leur  inftitution.  Nous  pouvons 
même  les  regarder  comme  ayant  été ,  dans  leur  origine  ,  des 
fociétés  errantes ,  mais  devenues  fédentaires  ^  par  la  néceffité 
de  demeurer  attachées  à  tel  territoire  en  particulier  pour  le 
cultiver.  Chaque  nation  n'efl  ainfî  qu  une  province  du  grand 
royaume  de  la  nature  ;  aufli  feroient-elles  toutes  gouvernées 
par  les  mêmes  loix ,  par  des  loix  qui ,  dans  ce  qu  elles  ont 
d'effentiel  y  feroient  parfaitement  femblables ,  fi  toutes  cts 
nations  s'étoient  élevées  à  la  connoiffance  du  jufle  &  de  Tin- 
jufte  abfolus  ;  à  la  connoiffance  de  cet  ordre  immuable ,  par 
lequel  TAuteur  de  la  nature  s'eft  propofé  que  les  hommes 
fuffent  gouvernés  dans  tous  les  lieux  &  dans  tous  les  temps^ 
£c  auquel  il  a  attaché  leur  meilleur  ^tat  poflible. 

L*iDÉE  de  cette  fociété  générale  toujours  exiflante  eft  an- 
térieure à  Tétabliffement  du  Chriflianifme  :  ce  rayon  de  lu- 
mière brilloit  dans  les  ténèbres  du  paganifme  ^  &  plufieurs 
Fhilofophes  de  l'antiquité  payenne  en  ont  parlé  avec  force 
&  dignité  *.  Cette  vérité  philofophique  cependant  n'a  point 
été  fuffifamment  approfondie  ;  &  nous  voyons  qu'elle  ne  s'efl: 
préfentée  que  très-confufément  à  ceux  qui  fe  font  propofé 
d'en  faire  une  maxime  politique  :  faute  de  remonter  aux  pre- 
miers principes  de  cette  fociété  générale ,  ils  ne  fe  font  pas 
apperçu  que  cette  même  fociété  générale  qu'ils  défîroient  d'é- 
tablir ,  exifloit  déjà  ;  qu  elle  étoit  l'ouvrage  de  la  nature  mê- 
me 3  qu'il  ne  s'agiffoit  pas  de  la  former,  mais  de  l'entrete- 
nir ,  de  ne  pas  la  troubler ,  de  connoître  évidemment  les  loix 
quiconftituent  fon  ordre  effentiel,  afin  de  nousy  alfujettir  par 

^  Voyez  le  dernier  Chapitre  de  cet  ouvrago. 
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la  feule  force  des  avantages  évidents  qu'on  trouve  à  s'y  confor- 
mer. L'établiffement  de  cet  ordre  politique  parmi  les  nations. 
ou  plutôt  fon  obfervation  doit  même  paroître  encore  une 
chimère  à  tous  ceux  qui  ne  feront  pas  convaincus  par  l'évi- 
dence ,  qu'il  n'eft  autre  chofe  que  V ordre  évidemment  le  plus 
avantageux  à  chaque  nation ,  comme  il  tejl  à  chaque  Souverain 
&  à  chaque  homme  en  particulier  y  par-conféquent  qu'il  fuffit 
que  ce  même  ordre  foit  connu  pour  être  obfervé. 

On  peut  dire  que  jufqu'ici  chaque  Nation  a  pris  pour  bafe 
de  fa  politique,  le  deffeîn  de  s'enrichir  ou  de  s'aggrandir  aux 
dépens  des  autres  :  quand  les  traités  entre  quelques  Nations 
confédérées  n*ont  pas  eu  pour  objet  des  conquêtes  commu- 
nes y  leur  but  a  du-moins  été  de  fe  ménager  de  grands  profits 
par  le  moyen  du  commerce ,  aucune  d'elles  ne  s'eft  peut-être 
jamais  demandé  qui  eft-ce  qui  payeroit  les  profits  qu'elles  fe 
propofoient  de  faire  :  aucune  d'elles  n'a  jamais  fongé  que  Té- 
tât refpeélif  de  leurs  intérêts  faftices  &  arbitraires  pouvoit 
changer  d'un  inftant  à  l'autre  ;  que  leurs  traités  n'étoient  ainft 
que  des  Édifices  élevés  pompeufement  fur  un  fable  mouvant; 
qu'il  eft  phyfiquement  impoflîble  qu'une  politique  qui  bleffe 
les  intérêts  des  autres  Nations ,  n'ait  pas  les  autres  Nations 
pour  ennemis  ;  que  cfette  fauffe  politique  nous  fait  payer  bien 
cher  àt prétendus  avantages ,  qui,  par  les  guerres  qu'ils  occa- 
fionnent,  compromettent  la  fureté  d'un  Etat,  &  qui,  dès 
qu'on  les  approfondit,  non-feulement  s'évanouifTent ,  mais 
encore  fe  convertilTent  en  privations,  en  pertes  réelles  pour 
les  Nations  &  les  Souverains  que  ces  avantages  illufoires  onç 
féduîts. 

La  politique ,  fcience  dont  l'obfcurité  fait  la  profondeur, 
&  dont  les  contradiftions  n'ofent  fe  montrer  au  grand  jour  , 
a  inventé  dans  notre  continent,  le  fyflême  de  la  balance  de 
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l'Europe ,  terme  énigmatique  dont  le  vrai  fens  me  paroît  îm- 
poflîble  à  définir.  Mais  fans  vouloir  approfondir  ce  myftere , 
nous  pouvons  dire  que  les  effets  de  ce  fyftême  en  démontrent 
évidemment  les  inconféquences  :  certainement  il  eft  peu  pro- 
pre à  piévenir  les  guerres  parmi  les  Puiflances  de  FEurope  ; 
il  femble  plutôt  leur  fervir  d^occafion ,  ou  de  prétexte  ;  car 
tous  les  jours  elles  fe  font  la  guerre  pour  maintenir  la  balan- 
ce ;  les  peuples  ainfî  s*entr*égorgent,  armés  les  uns  contre  les 
autres  par  un  fyftême  imaginé  pour  les  empêcher  de  s^entr'- 
égorger. 

Quoi  qu'il  en  foît,  diftinguons^  dans  ce  plan  politique, 
Tobjet  qu'il  fe  propofe ,  &  les  moyens  qu'il  emploie  pour  le 
xemplir.  Son  objet,  nous  dit-on,  eft  la  pacification  deTEu- 
lope  ;  d'arrêter  les  entreprifes  arbitraires  du  plus  fort  qui 
voudroit  opprimer  &  dépouiller  le  plus  foible  ;  de  maintenir 
ainfi  chaque  Nation  dans  la  jouïffance  paifible  de  ce  qui  con- 
ftitue  fon  état  politique  ;  de  ne  pas  permettre  enfin  qu'au* 
cune  puiffance  puifle  acquérir  un  tel  degré  de  forces,  qu'il  ne 
foit  plus  poffible  de  lui  en  oppofer  de  fupérieures ,  dans  le 
cas  où  des  paffions  effrénées  la  porteroient  à  vouloir  étendre 
fa  domination  fur  d'autres  peuples. 

Ce  projet  eft  affurément  bien  louable  ;  tous  applaudi/Tent 
avec  raifon  à  fa  fageffe ,  à  fa  juftice  ;  mais  il  n'en  eft  pas  ainfi 
des  moyens  de  l'exécuter  ;  c'eft  un  article  fur  lequel  une  poli- 
tique fa£lice ,  une  politique  féparée  de  fes  vrais  principes 
tient  les  Nations  divifées;  &  l'expérience  ne  nous  a  que  trop 
appris  combien  nous  devons  redouter  les  fuites  funeftes  &  na- 
turelles de  cette  divifîon.  Il  faut  donc  que  la  théorie  de  la  po- 
litique ne  foit  pas  exade  à  cet  égard,  puifqu'elle  s'égare  dan^ 
la  pratique ,  &  qu'elle  ne  peut  arriver  à  fon  but. 

Cependant  le  fyftême  de  la  balance  de  l'Europe,  quelque 
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mal  combiné  qu*on  puiffe  le  fuppofer ,  nous  fournit  de  grands 
arguments  pour  prouver  que  toutes  les  Nations  de  cette  par- 
tie  de  la  terre  fe  regardent  comme  une  feule  &  même  fociété 
formée  par  un  intérêt  commun,  par  un  intérêt  qui  doit  nécef^* 
fairement  réunir  toutes  leurs  forces  particulières ,  pour  leur 
donner  une  feule  &  même  dire£Uon ,  afin  que  leur  fureté  com- 
mune en  foit  le  réfultat.  La  bafe  de  ce  fyftême  eft  la  perfua- 
fion  où  Ton  eft  que  chaque  Nation  veut  naturellement  fa  fu- 
reté perfonnelle  ;  que  toutes  celles  dont  la  fureté  perfonnelle 
eft  direâement  ou  indireûement  menacée ,  font  naturelle- 
ment décidées,  par  ce  danger  commun ,  à  s'unir  pour  lui  op- 
pofer  une  réfiftance  commune  ;  qu  ainfi  leur  confédération  , 
fans  être  même  ni  prévue  ni  convenue  par  aucuns  traités  an- 
térieurs ,  doit  nécejfairement  embraffer  toutes  les  Nations  qui 
ont  à  craindre  d'être  tôt  ou  tard  enveloppées  dans  le  même 
danger. 

Une  confédération  générale  de  toutes  les  Puiflances  de 
l'Europe  n  eft  donc  point  une  chimère,  comme  bien  des  gens 
Font  imaginé  ;  elle  eft  même  tellement  dans  Tordre  de  la  na- 
ture ,  qu*on  doit  la  fuppofer  toujours  faite ,  ou  plutôt  tou- 
jours exiftente  fans  Tentremife  d'aucunes  conventions  expref^ 
fes  à  cet  égard ,  &  par  la  feule  force  de  la  néceflité  dont  elle 
eft  à  la  fureté  politique  de  chaque  Nation  en  particulier.  Le 
fyftême  de  la  balance  de  l'Europe  n  a  pu  s'établir  fur  un  autre 
fondement  que  fur  Texiftence  de  cette  confédération  natu- 
relle &  néceffaire  ;  &  la  manière  de  régler  les  procédés  qui 
dévoient  en  réfulter ,  a  été  le  feul  point  dont  la  politique  a  dû 
s'occuper. 

Si  ce  fyftême  ,  vu  dans  le  principe  dont  il  eft  émané ,  dans 
l'ordre  naturel  des  intérêts  des  Nations  &  des  procédés  que 
ces  intérêts  leur  fuggerent ,  nous  montre  que  tous  les  peuples 
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de  1  Europe  ne  forment  naturellement  qu  une  feule  &  même 
focicté ,  ce  même  fyftême  envifagé  dans  les  mauvais  effets 
dont  il  eft  fuivi ,  nous  offre  encore  une  féconde  preuve  de 
cette  vérité ,  pour  peu  que  nous  voulions  remonter  aux  cau- 
fes  naturelles  de  ces  mêmes  effets  :  par  lui-même  le  projet 
d'entretenir  la  paix  ne  peut  jamais  occafîonner  la  guerre,  à- 
moins  que  pour  l'exécution  de  ce  pïojet,  on  nait  choifi  des 
moyens  qui  foient  contradidoires  avec  la  fin  qu*on  fe  pro- 
pofe  :  alors  les  caufes  de  la  guerre  font  dans  les  moyens,  & 
non  dans  le  deffein  projette  :  ainfi  par  la  raifon  que  le  fyftême 
de  la  balance  de  TEurope  ne  la  préferve  point  de  la  guerre  , 
nous  devons  conclure  avec  certitude  que  ce  point  de  vue  po- 
litique pèche  dans  les  moyens  de  Texécuter. 

Deux  circonftances  peuvent  rendre  vicieux  ces  moyens  : 
ils  le  font,  s'ils  tendent  à  divifer  les  Puîffances  de  l'Europe, 
pour  les  mettre  en  contre-forces  &  en  oppofition  les  unes 
aux  autres  ;  ils  font  vicieux  encore  s'ils  bleffent  les  intérêts 
naturels  &  légitimes  de  quelques  Nations  :  effayons  mainte- 
nant de  nous  développer. 

Si  ,  pour  établir  un  équilibre  entre  elles,  les  Puîffances  de 
l'Europe  forment  des  confédérations  particulières  &  fe  divi- 
fent ,  il  eft  impoffible  qu'elles  parviennent  à  leur  but  ;  & 
quand  elles  y  parviendroient ,  il  feroit  impoffible  que  cet  équi- 
libre pût  fe  conferver. 

Supposons,  par  exemple,  la  maffe  générale  des  forces 
égale  à  12  :  pour  trouver  l'équilibre,  en  les  divifant  feule- 
ment en  deux  parties,  il  faut. les  compofer  chacune  de  5; 
mais  cette  égalité  de  forces  devient  nécejfairement  égalité  de 
danger  pour  chacune  de  ces  deux  divifions  ;  &  par  ce  moyen 
leur  fureté  refpeftive  eft  fort  équivoque.  Cette  égalité  par- 
faite eft  donc  une  pofition  inquiétante  &  périlleufe,  que  cha> 
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que  Puîflance  a  grand  intérêt  d'éviter,  &  qui  naturellement 
doit  la  décider  à  fe  confédérer  de  manière  qu'elle  ait  pour  elle 
la  fupériorité  des  forces. 

Rien  de  plus  fimple  que  largument  qu'on  propofe  ici  con- 
tre la  divifion  des  Puiffances  :  en  fuppofant  leurs  forces  dans 
l'équilibre  le  plus  parfait,  chacune  d'elles  fe  trouve  réelle- 
ment en  danger;  car  fi  deux  forces  égales  s'attaquent,  rien 
de  plus  incertain  que  l'événement.  Comment  donc  peut-on 
fe  flatter  d'établir  ou  de  conferver  ce  même  équilibre  parmi 
des  Puiflances  dont  il  n'en  eft  pas  une  qui  ne  doive  le  re- 
douter ? 

Cependant  fi ,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  fuppofer , 
une  feule  Puiffance,  preffée  par  cet  intérêt  majeur,  fe  déta- 
che de  fon  parti  pour  fe  réunir  à  l'autre,  voilà  que  celui-ci  fe 
trouve  être  7  contre  y  ,  alors  plus  d'équilibre  ;  il  faut  que  tou- 
tes les  autres  branches  du  parti  qu'elle  vient  d'abandonner , 
fuivent  fon  exemple ,  auquel  cas  la  confédération  devient  gé- 
nérale, ou  que  la  guerre  s*allume  entre  les  deux  divifions, 
foit  parce  que  celle  qui  fe  croit  fupérieure  en  forces ,  peut 
être  tentée  d'en  abufer ,  foit  parce  que  l'autre ,  qui  redoute 
cette  fupériorité,  doit  fe  propofer  de  faire  les  plus  grands  ef- 
forts pour  la  diffiper  :  aufli  dans  ces  circonftances ,  la  politi- 
que épuife-t-elle  toutes  fes  refTources  pour  faire  naître  de  nou- 
veaux intérêts  qui  puifTent  faire  changer  l'état  des  confédé- 
rations ;  &  de-là ,  les  méfiances,  les  jaloufîes ,  les  haines  na- 
tionales ,  les  guerres  enfin  qui  ne  fe  terminent  que  par  des  trai- 
tés faits  par  force,  &  deflinés  à  être  rompus  fitôt  qu'on  croira 
pouvoir  le  faire  avec  quelque  avantage. 

Il  eft  encore  une  autre  raifon  à  rendre  de  l'impofïibilité  de 
pouvoir  compter  fur  un  équilibre  parfait  entre  les  Puiffances 
de  l'Europe ,  en  les  divifant  pour  les  oppofer  les  unes  aux 
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autres  :  il  eft  certain  que  pour  établir  cet  équilibre  il  faudroît 
pouvoir  calculer  &  garantir  de  toute  variation^  un  genre  de 
Puiffance  qui  eft  tout  à  la  fois  incalculable  &  fujet  à  des  ré- 
volutions qui  le  changent  du  tout  au  tout.  Les  forces  phy- 
fiques  d  une  Nation  n  ont ,  pour  ainfî  dire ,  d'autre  valeur , 
que  celle  qu'elles  acquièrent  par  la  manière  de  les  employer  : 
de-là  s'enfuit  que  le  génie,  les  talents,  l'art,  en  un  mot,  de  faire 
valoir  les  forces  phyfiques  d'une  Nation ,  font  une  grande 
partie  de  fa  puiffance  ;  or,  ces  avantages  ont  une  fi  grande  in- 
fluence dans  les  opérations  pour  lefquelles  on  cherche  à  ba- 
lancer les  forces,  qu  un  homme  déplus  fait  pencher  cette  ba- 
lance î  ajoutez  que  ces  mêmes  avantages  font  reconnus  pour 
être  fi  inconftants ,  fi  paffagers ,  qu'on  ne  peut  jamais  favoir 
de  quel  côté  fe  trouvera  cet  homme  de  plus. 

Le  projet  de  divifer  des  Puiffances  pour  les  forcer,  les 
unes  parles  autres,  à  vivre  en  paix,  renferme  donc  une  contra- 
di£Uon  évidente  entre  la  fin  &  les  moyens.  Mais  obfervez 
que  cette  idée  chimérique  tient  effentiellement  au  fécond 
vice  qui  peut  fe  trouver  dans  les  pratiques  par  lefquelles  on 
croit  pouvoir  maintenir  la  balance  de  l'Europe  :  toutes  fois  que 
les  intérêts  naturels  &  légitimes  de  quelques  Nations  feront 
bleffés ,  il  y  aura  nécejfairement  divifion  entre-elles  ;  ce  fchif- 
me  politique  ne  ceffera  même  de  changer  de  forme  &  d'état, 
jufqu'à  ce  que  l'arbitraire  ait  été  banni  des  prétentions. 

Si  dans  les  confédérations  on  fe  rappelloit  que  tous  les 
Peuples  ne  forment  entre  eux  qu'une  même  fociété  généra- 
le ;  fi  d'après  cette  première  vérité  ,  on  examinoit  de  bonne 
foi  les  droits  effentiels  dont  chacun  d'eux  doit  invariablement 
jouïr  dans  cette  même  fociété  ;  qu'on  évitât  avec  foin  de 
préjudicier  à  ces  droits  ;  que  les  traités  ne  fuffent  que  l'ex- 
preffion  fidelle  de  cet  ordre  naturel  &  immuable  dont  il  ne 
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nous  eft  pas  poflible  de  nous  écarter  fans  être  injuftes  ^  toutes 
les  Nations  regarderoient  comme  avantageux  pour  elles  d'ac- 
céder à  ces  mêmes  traités  y  au  moyen  de  quoi  la  confédéra- 
tion  deviendroit  naturellement  &  nécejfairement  générale* 
Ainfi  quand  le  fyftême  de  la  balance  laiffe  fubfifter  cette  di- 
vifion,  nous  devons  être  certains  qu'elle  eft  le  fruit  de  fes  in- 
conféquences ,  des  injuftices  qui  fe  trouvent  dans  les  moyens 
qu'il  emploie  ;  ainli  lorfque  cette  divifion  devient  une  occa- 
fion  de  guerre ,  c'eft  par  une  fuite  naturelle  &  néceffaire  de 
cette  même  injuftice  ;  ainfi  confidéré  dans  fon  principe  ou 
dans  fes  mauvais  effets ,  ce  fyftême  eft  également  une  preuve 
qu'une  confédération  générale  eft  l'état  naturel  de  l'Europe  ; 
&  que  tous  les  peuples  de  notre  continent ,  divifés  dans  le  fait 
&  par  des  méprifes,  ne  forment  cependant  dans  le  droit y(yiur\t 
feule  &  même  fociété. 

Au  fonds ,  ce  qu'on  entend  par  la  balance  de  l'Europe  ne 
peut  être  qu'une  forte  de  ligue  défenfive  ,  dans  laquelle  les 
engagements  auxiliaires  font  conditionnels  &  relatifs  aux  dif- 
férents événements  qui  peuvent  troubler  la  paix.  Sous  ce 
point  de  vue,  il  eft  encore  évident  que  le  fyftême  de  cette  ba- 
lance ou  ne  peut  produire  l'effet  qu'on  en  attend  ,  ou  fup- 
pofe  une  confédération  générale.  De  quelque  côté  que  vienne 
l'orage ,  la  confédération  ne  doit-elle  pas  avoir  lieu  ?  Quelle 
que  foit  la  puiffance  qui  veuille  former  des  entreprifes  y  ne 
compromet-elle  pas  la  sûreté  de  toutes  les  autres  ?  Par-con- 
féquent  toutes  les  autres  ne  doivent-elles  pas  fe  réunir  pour 
faire  force  contre  elle  ?  Ainfi  par  la  raifon  qu'on  ne  fait  pas 
quel  fera  l'ennemi  commun  qu'on  pourra  dans  la  fuite  avoir 
à  combattre,  la  confédération  ,  fi  elle  n  étoit  pas  générale,  ne 
pourroit  maintenir  l'équilibre  dans  tous  les  cas- 
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NoN-feulement  le  fyftême  de  la  balance,  fous  quelque  face 
qu'on  Tenvifage  ,  nous  montre  que  depuis  long-temps  on  a 
regardé  les  nations  de  l'Europe  comme  ne  formant  qu'une 
feule  &  même  fociété;  mais  cette  vérité  eft  encore  confacréc 
par  des  pratiques  qui  feroient  pour  nous  d'excellentes  leçons, 
il  nous  leur  donnions  toute  l'attention  qu'elles  méritent  de 
notre  part.  Les  Rois  font  dans  l'ufage  de  fe  traiter  récipro- 
quement  de  frères  :  cette  qualification  qu^îls  fe  donnent  mu- 
tuellement entre  eux ,  eft  un  titre  précieux  dont  je  reclame 
ici  l'autorité.  Les  Rois  n'employent  cette  expreffion  quc.dans 
les  a£les  où  ils  parlent  en  Rois,  en  chefs  des  nations  qu'ils 
repréfentent  :  ce  n'eft  donc  point  précifément  unt  fraternité 
perfonnelle  qu'ils  veulent  défigner  par  cette  manière  d'écrire 
ou  de  parler,  c'eft  au-contraire  une /r^r^rwir/ nationale  :  com- 
me Rois  ils  fe  reconnoiffent  pour  frères ,  parce  que  chaque 
peuple ,  chaque  Etat  doit  fe  reconnoître  ^oui  frère  d'un  autre 
peuple ,  d'un  autre  Etat. 

Par  quelle  fatalité  voudroit-on  donc  que  cette  fraternité 
ne  fût  qu'un  nom  ?  Par  quelle  fatalité  ce  nom  fi  faint,  fi  cher, 
feroit-il  fait  pour  frapper  nos  yeux  ou  nos  oreilles ,  fans  nous 
peindre  aucune  idée  fenfible  que  nos  efprits  puifient  com- 
prendre ,  &  dont  nos  âmes  puifTent  être  aflFeftées  f  Si  jamais 
nous  fommes  affez  heureux  pour  nous  dégager  des  préjugés 
qui  nous  aveuglent  fur  nos  véritables  intérêts ,  &  chercher 
dans  l'établiflement  de  l'ordre  naturel  des  fociétés,  le  meil- 
leur état  poflible  des  Souverains,  des  Nations,  de  chaque 
homme  en  particulier ,  la  politique  changera  de  fyftême  & 
de  langage  ;  au  terme  de  balance  elle  fubftituera  celui  à^  fra- 
ternité ;  alors  il  lui  fera  facile  de  n'être  plus  inconféquente  ; 
ide  ne  plus  faire  contrafter  fon  langage  &  fes  procédés  ;  les 
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objets  qu'elle  fe  propofe  &  les  eflFets  qu^elle  produit  ;  Tinté- 
xêt  commun  des  puiflances  &  un  fyftême  qui ,  pour  les  ac- 
corder y  les  tient  défunies. 

Li\  fraternité  des  nations  n*eft  donc  point  une  vérité  nou- 
velle ;  il  y  a  long-temps  qu  elle  eft  découverte  par  les  hom- 
mes j  mais  ils  ne  Tont  vue  ni  dans  fa  véritable  fource ,  ni 
dans  fes  rapports  efTentiels  ;  &  voilà  pourquoi  les  plans  mal 
combinés  d*une  politique  faûice  &  arbitraire  nous  ont  fi  fou- 
vent  donné  la  guerre  y  en  fe  propofant  de  nous  donner  la 
paix.  Mais  puifque  cette  vérité  nous  eft  connue;  puifque  noug 
fommes  forcés  d*avouer  cette  fraternité  naturelle  ;  qu'elle  eft 
même  un  dogme  fondamental  de  notre  religion  ,  regardons- 
la  donc  comme  étant  le  point  fixe  d'où  la  faine  politique  doit  ' 
nécejfairement  partir ,  pour  fixer  Tordre  &  la  nature  des  pro- 
cédés refpedifs  qui  doivent  être  adoptés  par  toutes  les  Na- 
tions. , 

Sitôt  que  nous  prendrons  pour  bafe  de  notre  politique  la 
fraternité  naturelle  des  nations,  nous  examinerons  ce  qui  ap- 
partient à  reflence  de  ctttt  fraternité  ^  &  nous  trouverons  que 
de  nation  à  nation  la  nature  a  établi  les  mêmes  devoirs  &  les 
mêmes  droits  qu  entre  un  homme  &  un  autre  homme^i  *^ous  trou- 
verons que  le  meilleur  état  poflible  de  chaque  homme  ea 
particulier  eft  attaché  à  la  plénitude  de  fon  droit  de  propriété 
&  de  la  liberté  qui  en  eft  un  attribut  eflentiel  ;  or  dès  que 
nous  connoiflbns  ce  qui  conftitue  le  meilleur  état  poflible  de 
chaque  homme  en  particulier,  nous  connoiflbns  aufli  ce  qui 
conftitue  le  meilleur  état  poflible  de  chaque  nation  ;  car  en- 
fin Tintérêt  public ,  Imtérêt  général  dune  nation  n'eft  autre 
chofc  que  le  produit  des  divers  intérêts  particuliers  de  fes 
membres. 

A  PEINE  avons-nous  faifi  ce  premier  apper<^u  ^  que  la 
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politique  cefle  d'être  un  myftere  ;  elle  ne  cherche  plus  les  té- 
nèbres poiur  cacher  fa  difformité  ;  elle  n  a  plus  befoin  d'arti- 
fices pour  étayer  fa  foiblefTe  chancelante  ;  loin  de  fe  couvrir 
d'un  voile  épais  ^  elle  fe  met  en  évidence^  fe  place  au  mi- 
lieu des  nations  y  &c  d'un  front  ferein  leur  tient  à  toutes  ce 
langage  :  «  Le  meilleur  état  poflible  d  une  nation  confifte 
x>  dans  la  plus  grande  abondance  poflible  de  fes  récoltes  an* 
y>  nuelles  y  jointe  à  la  plus  grande  valeur  vénale  poflible  de 
s>  fes  produétions.  Ces  deux  avantages  réunis  y  parce  qu'ils 
»  doivent  l'être  nécejfaîrement  y  lui  afliirent  y  en  raifon  de  fon 
»  territoire  y  la  plus  grande  richefle  poflible  y  la  plus  grande 
»  population  poflible ,  la  plus  grande  induflrie  poflible,  la  plus 
x>  grande  confidence  poflible  parmi  les  autres  nations.  Pour  ar- 
x>  river  ainfi  à  fon  plus  haut  degré  poflible  de  profpérité  dans 
j>  tous  les  genres ,  elle  n'a  qu'une  feule  chofe  à  faire  ,  c'eft 
»  de  protéger  chez  elle  le  droit  de  propriété ,  de  lui  procu- 
9  rer  la  plus  grande  foiidité  poflible  Ôc  la  plus  grande  liberté  : 
»  voilà  fon  premier  devoir  effentiel ,  devoir  qui  détenmne 
»  tout  à  la  fois  ceux  qui  font  réciproques  entre  fes  fujets,  & 
»  ceux  dont  elle  efl  tenue  envers  les  autres  nations. 

»  Par  la  raifon  quil  nefi  point  de  droits  fans  devoirsy  que  les 
»  devoirs  font  la  me  fur  e  des  droits  y  &  qu'un  homme,  qui  pré- 
»  tend  qu'on  refpeûe  fes  propriétés ,  ne  peut  l'exiger  qu'en 
»  vertu  de  l'obligation  qu'il  s'impofe  de  refpeâer  celles  des 
»  autres  y  une  nation  aufli  ne  peut  établir  iblidement  fes  droits 
»  de  propriété  Ôcfa  liberté,  que  fur  le.devoir  qu'elle  fe  fait  de 
»  ne  jamais  attenter  fur  les  droits  de  propriété  &  fur  la  liberté 
»  des  autres  peuples.  De  ces  vérités  réfdte  qu'un  intérêt  capi- 
»  tal,  un  intérêt  évident,  de  commun  à  toutes  les  nations,  le» 
»  tient  toutes  naturellement  &  néceffairement  confédérées  entre 
»  elles  pour  confolîder  le  droit  de  propriété  &  la  liberté  par 
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Si  une  garantie  commune  :  cette  confédération  naturelle  6c  gé« 
»  nérale^  qui  eft  la  même  que  celle  qui  fubfifte  entre  les  mern* 
39  bres  d'une  fociété  particulière  ^  impofe  à  chaque  nation  le 
»  devoir  de  concourir  au  maintien  des  droits  des  autres  na« 
»  tions  5  mais  aufli  par  ce  devoir  elle  acheté  le  droit  de  s'ap^ 
y>  proprier  à  fon  tour  les  forces  des  autres  nations  pour  la  dé^ 
»  fenfe  de  Tes  propres  droits. 

»  Ainsi  vos  devoirs  &  vos  droits  refpeâifs  font  établis  les 
y>  uns  fur  les  autres  ;  &  leur  proportion  efl  déterminée  par  un 
7f  ordre  effentiel  dont  vous  ne  pouvez  vous  écarter  qu  à  vo- 
»  tre  préjudice  ;  ainfi  vous  n'avez  rien  à  régler  entre  vous  y 
y>  que  la  forme  extérieure  des  procédés  y  dans  le  cas  oit  quel- 
»  que  nation  aura  befoin  du  fecours  des  autres^  Ce  cas  même 
y>  ne  fera  jamais  problématique  ;  car  les  entreprifes  qu^me 
»  nation  peut  faire  à  force  ouverte  fur  les  fujets  d  une  autre 
39  nation  ^  n'ont  rien  d'équivoque  ;  Ôc  c'eft-là  le  feul  défordre 
»  que  votre  confédération  dmve  fe  propofer  d'arrêter.  D'ail- 
3»  leurs  laifTez  chaque  peuple  mettre  ^  comme  il  le  voudra  ^ 
»  fon  commerce  extérieur  à  la  gêne  ;  plaignez  en  cela  fon 
3»  aveuglement ,  mais  ne  lui  en  ^tes  point  un  crime  par  rap- 
31  port  aux  nations  qu'il  prive  de  la  liberté  de  commercer 
y>  dans  fes  États  ;  c'eft  à  lui-même  qu'il  préjudicie  ;  un  tel  dé* 
3»  fordre  porte  nicejjakement  fa  punition  avec  lui.  Mais  vous 
»  devez  refpefter  jufqu'à  fon  erreur^  parce  que  vous  ne  pou- 
3»  vez  lui  fkire  violence  ^  fans  ofFenfer  fes  droits  de  propriété 
D  &  fa  liberté  :  gardez-vous  fur-tout  d'ufer  vis-à-vis  de  lui  de 
3»  repréfaille  j  fes  méprifes  alors  vous  deviendraient  commit- 
3»  nés  ^  6c  elles  voua  cauferoient  les  mêmes  dommages. 

»  Ne  fe  permettre  aucune  entreprife  fur  une  autre  nati<m/ 
3»  s'unir  6c  faire  force  pour  contenir  les  autres  dans  le  même 
3»  devoir^  voilà  l'ordre  eflentiel  de  votre  fociété  générée  y 
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»  comme  celui  des  fociétés  particulières  ;  il  eft  tout  entier 
»  renfermé  dans  ces  deux  maximes  ;  leur  fimplicité  >  ou  plu- 
»  tôt  l'évidence  de  leur  juftice  &  de  leur  néceffité  vous  an- 
»  nonce  même  que  cet  ordre  eft  fait  pour  aflurer  de  proche 
»  en  proche ,  &  dans  toutes  les  parties  de  la  terre ,  la  paix 
»  &;  le  bonheur  de  Thumanité.  » 

Ce  qui  prouve  bien  la  fageffe  &  la  vérité  de  la  poli- 
tique àinfi  ramenée  à  fes  premiers  principes ,  c*eft  qu  elle 
convient  aux  intérêts  particuliers  de  chaque  nation  indépen- 
damment des  fyftêmes  contraires  que  les  autres  nations  pour- 
roient  adopter.  Il  importe  affurément  à  une  nation  que  fes^ 
procédés  à  Tégard  des  étrangers  s'accordent  avec  la  forme 
de  fon  gouvernement  intérieur,  pour  annoncer  une  politique 
exclu  fi  ve  de  ces  projets  ambitieux  que  les  autres  nations  ne 
peuvent  foupçônner  fans  s'allarmer,  &  farts  chercher  à  les 
prévenir  ;  or  elle  ne  peut  trouver  cet  avantage  que  dans  Té- 
tabliffement  de  Tordre  naturel  &  efTentiel  des  fociétés ,  par- 
ce que  cet  ordre  eft  le  feul  qui  mette  en  évidence  l'intérêt 
perfonnel  que  les  Souverains  ont  à  conferver  la  paix ,  &  qui 
permette  ainfî  à  cette  évidence  àt enchaîner  t arbitraire  dans  les 
motifs  qui  peuvent  les  porter  à  déclarer  la  guerre,  &  dans 
Tufage  des  moyens  dont  ils  ont  befoin  pour  la  foutenir. 
^  En  même-temps  qu  une  nation  infpire  cette  confiance ,  il 
eft  important  pour  elle  auffi  de  porter  fes  forces  à  leur  plus 
haut  degré  poffible  ,  afin  de  jouir  de  toute  la  confidération 
à  laquelle  elle  peut  prétendre  parmi  les  autres  puiffances.  En- 
fin ,  elle  ne  peut  ni  conferver  ni  même  acquérir  au-dehors 
une  grande  confiftence,  qu'autant  qu'elle  jouît  au-dedans 
d  une  grande  profpérité  ;  or,  le  germe  de  cette  profpérité  eft 
cette  même  politique  que  l'ardre  eflentiel  des  fociétés  vient 
de  nous  indiquer;  iefpe£tgx  les  prppn^tés  &  la  liberté  des 
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autres  nations  ;  donner  chez  elle  à  ces  mêmes  droits  toyte 
Textenfion  &  toute  la  folidité  dont  ils  font  fufceptibles  ;  d'a- 
près ces  principes ,  &  fans  avoir  aucun  égard  aux  entraves 
que  les  étrangers  peuvent  mettre  à  leur  commerce  extérieur, 
accorder  à  celui  qu  elle  fait ,  la  plus  grande  liberté  poffible  ; 
s'affurer  par  ce  moyen  une  grande  richefle ,  une  grande  po- 
pulation, une  grande  puiflance ,  voilà  la  vraie  politique,  une 
dans  fes  principes  &  dans  fes  effets  :  il  eft  évident  qu'une  na- 
tion peut  Tadopter   pour  elle  indépendamment  des  autres 
nations  :  le  droit  de  propriété  peut  devenir  pour  fes  fujets  un 
droit  facré ,  fans  qu'il  le  foit  pareillement  chez  tous  les  étran- 
gers i  Tordre  eflentiel  dont  ce  droit  eft  la  bafe  &  le  prin- 
cipe ,  peut  gouverner  defpotiquement  chez  elle  ,  fans  gou- 
verner defpotiquement  chez  les  autres;  enfin,  pour  rendre 
le  commerce  pleinement  libre  dans  tous  les  pays  de  fa  do- 
mination, il  n  eft  pas  néceflaire  qu'il  le  foit  également  fous  les 
dominations  étrangères  ;  &  c'eft  ce  que  je  me  propofe  de  dé- 
montrer dans  les  Chapitres  fuivants.  Il  eft  évident  encore 
que  cette  politique  ne  comporte  rien    d'arbitraire  ;  qu'elle 
n'eft  qu'une  conféquence  naturelle  de  Tordre  eflentiel  des  fo- 
ciétés ,  qu'elle  s'établit  naturellement  &  nicejfairement  avec 
lui  ;  qu'ainfi  toute  nation  qui  fera  régner  chez  elle  cet  ordre 
eflentiel ,  doit  être  au-dehors  &  au-dedans  dans  fon  plus  haut 
degré  de  puiflance  &  de  fplendeur  ;  dans  Tétat  le  plus  flo- 
riflant,  le  plus  tranquille ,  le  plus  heureux  que  le  Souveraui 
&  les  fujets  puiflent  efpérer» 
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CHAPITRE    XXXVI. 

Du  commerce.  Premières  notions  qui  conduifent  à 
reconnoitre  la  nécejftté  de  fa  liberté.  Toutache^ 
teur  ejl  vendeur,  &  tout  vendeur  doit  être  acheteur, 
Lesjommes  de  ces  deux  opérations  doivent  être 
égales  entre  elles.  Les  ventes ,  même  en  argent , 
ne  font  que  des  échanges  de  valeurs  égales.  Erreurs 
&  préjugés  contraires  à  ces  premières  notions. 


J  'ai  dit  dan»  le  Chapitre  précédent  qu'il  étolt  dans  l'ordre 
naturel  6c  effentiel  des  fociétéS)  par-conféquent  dans  les  in- 
térêts communs  du  Souverain  6c  de  la  Nation,  qu'on  dcMinât 
au  commerce  extérieur  la  plus  grande  liberté  poflQble  :  il 
s'agit  maintenant  de  porter  pfqu'à  l'évidence  la  démon(lni> 
tion  de  cette  vérité.  Pour  y  parvenir,  il  fuffit  de  préfenter 
d'une  manière  Ample  6c  claire  les  premières  notions  du  com- 
merce ',  de  fîxef  ainfi  la  véritable  fignification  des  expreffions 
dont  on  fe  fert  journellement,  fans  les  entendre'^  de  donner  , 
par  ce  moyen ,  du  corps ,  pour  ainfî  dire,  6c  de  la  précifion 
à  des  idées  abâraites  6c  vagues  qui  prêtent  à  tous  les  di6Fé- 
rents  fyftêmes ,  nourriffent  l'illufion  6c  les  préjugés, jufques 
dans  ceux  mêmes  qui  de  bonne  foi  cherchent  à  s'en  ga- 
rantir. 

Sx  je  ne  parle  point  ici  du  commerce  intérieur,  c'eft  que 
je  me  perfuade  qu'on  eft  d'accord  aujourd'hui  fur  la  néceffité 
de  le  faire  joùïr  de  la  plus  grande  liberté.  La  confommation  efi 
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h  mefurt  de  la  reprodu&ian  ;  car  des  produâions  qui  lefte- 
roient  fans  confommarion ,  dégénéreroient  en  fuperflu  fans 
utilité,  fans  valeur;  &  dès-lors  on  cefleroit  de  faire  les  avan- 
ces de  leuF  culture.  Mais  il  n'eft  pas  poflible  de  reconnoître 
cette  vérité ,  fans  reconnoître  auffi  que  le  commerce  inté- 
rieur étant  le  moyen  par  lequel  la  confommation  s'opère,  la 
liberté  dont  il  jouît  eft  toute  à  lavantage  de  la  reprodu- 
ûion. 

Cependant  en  même-temps  qu'on  s'éclaire  fur  cet  objet, 
on  ne  s'achemine  que  lentement  vers  Tétabliflement  de  cette 
même  liberté  :  fes  progrès  font  retardés  par  quelques  préju- 
gés qui  fubfiftent  encore  :  on  fe  perfuade  que  les  profits  faits 
Jltr  une  Nation  par  ceux  qui  dans  fon  intérieur,  achètent  d'elle 
&  lui  revendent ,  font  néanmoins  une  augmentation  de  ri- 
cheffe  pour  cette  Nation.  Cette  erreur  évidente  n'auroit  au- 
cun inconvénient,  fi  elle  ne  décidoit  pas  les  Gouvernements, 
non-feulement  à  mettre  des  entraves  aux  confommations,  par 
les  impôts  qu'ils  établifTentfur  les  confommateurs,  en  croyant 
les  établir  fur  ceux  qui  ne  font  que  leur  vendre  leur  miniftere, 
mais  encore  à  facrifier  fouvent  la  liberté  du  commerce  inté- 
rieur aux  intérêts  particuliers  des  revendeurs,  par  les  privi- 
lèges qu'on  leur  accorde  au  détriment  de  cette  même  liberté  : 
l'effet  de  ces  privilèges ,  qui  diminuent  la  concurrence ,  efl 
de  faire  paffer  dans  des  mains  Jliriles ,  une  portion  des  richef- 
fes  qui  pourroîent  fervir  à  l'augmentation  des  dépenfes  produ-^ 
Stives  i  opération  qui  néceffairement  deident  defiruftive  de  la 
reproduâion. 

De  quelque  manière  qu«  fe  faflele  commerce,  il  n'eft qu'un 
échange  de  marchandife  pdur  marchandife.  L^aélion  de  ven- 
dre ou  d'acheter  n^eft  que  l'aâion  dt échanger  ^  lors  même  que 
cette  aâion  s'opère  par  l'entremife  de  Targent  ;  car  l'argem: 
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n  eft  qu'une  marchandife.  Le  but  de  cet  échange  eft  la  jouïf- 
fance ,  la  confommatîon  :  de  forte  que  le  commerce  peut  être 
défini  fommairement  t échange  des  chofes  ufuelles  pour  parvenir 
à  leur  dijlribution  dam  les  mains  de  leurs  confommateurs ,  de  ceux 
enfin  auxquels  lajoutjfance  en  ejl  dejiinée. 

Il  eft  important  de  fe  former  une  idée  précife  du  commer- 
ce ;  de  bien  faifir  qu'il  n'eft  quun  échange  pour  parvenir  à  une 
confommatton.  Cette  première  notion  nous  apprend  à  ne  pas 
confondre  le  commerce  avec  le  mouvement  6c  les  frais  du 
commerce  ;  à  ne  voir  dans  chaque  opération  de  commerce  , 
que  deux  hommes  &  deux  valeurs  :  deux  hommes ,  dont  Tua 
eft  premier  vendeur,  &  Tautre,  dernier  acheteur  ou  confom- 
mateur  ;  deux  valeurs  ,  dont  une  part  de  ce  premier  vendeur 
pour  arriver  à  ce  dernier  acheteur  confommateur  j  tandis 
qu'une  autre  valeur,  en  échange  de  la  première,  part  à  fon 
tour  de  celui-ci  pour  arriver  à  celui-là.  C'eft  dans  cet  échan- 
ge uniquement  que  le  commerce  confifte  ,  &  qu'il  faut  le 
confidérer  pour  juger  de  fon  importance.  Si  cet  échange  pou- 
voit  être  fait  immédiatement  &  fans  frais ,  il  n'en  feroit  que 
plus  avantageux  aux  deux  échangeurs  :  auffi  fe  trompe-t-on 
bien  lourdement  quand  on  prend  pour  le  commerce  même , 
les  opérations  intermédiaires  qui  fervent  à  faire  feire  le  coni* 
merce. 

Cette  méprife  cependant  eft  très-ordinaîre  :  avant  qu'une 
chofe  commerçable  foit  rendue  à  fa  dernière  deftination,  fou* 
vent  elle  éprouve  plufieurs  reventes,  fait  beaucoup  de  cir- 
cuits &  de  frais  :  le  commerce  en  cette  partie  produit  l'effet 
4es  glaces  difpofées  pourréfléchîf  en  même-temps,  &  dans 
différents  fens,  les  mêmes  objet»;  comme  elles,  il  femble  les 
multiplier ,  &  trompe  ainfî  les  yeux  qui  ne  le  voyent  que  fu- 
perfiçiellçipent  :  ilscrpyentapperçevoirun  grand  commerce, 
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lorfqu'en  réalité  ce  n'eft  quun  commerce  très  -  médiocre , 
maïs  qui  occafionne  un  grand  mouvement  &  de  grands  frais  • 
Cependant  pour  peu  qu'on  veuille  y  faire  quelque  attention, 
on  ne  peut  plus  être  dupe  de  cette  multiplication  illufoire  ; 
il  devient  évident  que  par  la  répétition  des  ventes  &  des  re- 
ventes ,  la  chofe  commercée  ne  gagne  rien  en  volume  ou  en 
quantité  ;  que  quelques  circuits  qu'elle  fafle ,  quelques  chan- 
gements de  main  qu'elle  éprouve ,  lorfqu'elle  arrive  à  fa  der- 
nière deftination,  elle  fe  trouve  nêtrc  que  ce  qu  elle  étoit  en 
partant. 

Il  eft  vrai ,  me  dira-t-on ,  qu'une  marchandife  ne  fe  multi- 
plie point  par  les  reventes  qui  en  font  faites  i  mais  elle  au- 
gmente de  valeur  vénale,  &  cette  augmentation  de  valeur  eft 
une  augmentation  de  richefles  pour  l'Etat.  Si  cette  maxime 
eft  vraie,  nous  pouvons  aifément  nous  rendre  aufli  riches  que 
nous  le  voudrons  :  ne  permettons  pas  qu'aucune  marchandife 
foit  confommée  fur  le  lieu  de  fa  produÊlion,  à  moins  qu'elle 
n'ait  fait  le  tour  du  Royaume  ;  défendons  les  tranfports  pat 
eau  ;  imaginons  encore  d'autres  polices  qui  groffiffent  les  frais, 
&  renchériflent  les  marchandifes  pour  les  confolhmateurs  ; 
notre  commerce  intérieur  &  nos  richefles  vont  doubler,  vont 
décupler  :  je  laifle  à  juger  de  l'abfurdité  du  principe  par  l'ab- 
furdité  des  conféquences,  • 

Il  en  eft  qui  preflés  par  l'évidence  de  cette  mêmeabfurdité, 
abandonnent  une  partie  du  fyftême ,  &  fe  tiennent  comme 
retranchés  dans  l'autre  partie.  Nous  reconnoiflbns ,  difent- 
ils ,  que  le  voiturier  &  le  fimple  revendeur  n'augmentent 
point  la  mafle  des  richefles  nationales  ;  qu'ils  ne  font  que  des 
inftruments  fervant  à  la  confommation  ;  mais  il  n'en  eft  pas 
ainfi  du  manufadurier ,  des  artiftes  qui  avec  des  matières  pre- 
mières d'un  prix  médiocre ,  font  des  ouvrages  d'une  grande 
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valeur.  Ceux-là  multiplient  donc  réellement  les  richeffes;  ils 
les  triplent ,  les  quadruplent ,  &  plus  encore  ;  toute  faveur 
ainfi  doit  leur  être  acquife  dans  l'intérieur  de  l'Etat. 

Je  pardonne  aux  hommes  d'avoir  pris  pour  des  réalités^  les 
faux  produits  de  TinduArie  ;  mais  je  ne  leur  pardonne  point 
leurs  contradiftions  ;  ils  auroient  dû ,  d'après  leur  illufion , 
défendre  chez  eux  Tufage  de  tout  ouvrage  qui  n'exigeoit  pas 
la  main-d'œuvre  la  plus  chère  :  au  moyen  de  cette  police ,  ils 
fe  feroient  ménagé  le  brillant  avantage  de  ne  confommer  que 
des  chofes  d'un  grand  prix.  Oh ,  qu'ils  auroient  été  riches ,  s'ils 
avoient  été  conféquents  !  Cette  courte  réflexion  pourrait 
peut-être  fuffire  pour  montrer  que  cette  féconde  erreur  n  eft 
pas  moins  évidente  que  la  première  :  mais  comme  elle  eft 
plus  féduifante,  j'en  traiterai  dans  un  Chapitre  particulier,  où 
j'efpere  achever  de  la  démafquer. 

Si  les  hommes  avoient  bien  compris  que  le  commerce 
n'eft  qu'un  échange ,  ils  ne  fe  feroient  laiffés  féduire  ni  par 
les  dehors  impofants  des  ventes  &  des  reventes  qui  fe  fucce- 
dent  les  unes  aux  autres ,  ni  par  l'éclat  trompeur  des  renché- 
rifTementsTimulés  que  caufent  les  frais  de  la  main-d'œuvre  : 
ils  n'auroient  point  cru  voir  un  accroiffement  de  richefles  & 
de  commerce ,  dans  ce  qui  n  eft  qu'une  dépenfe  onéreufe  au 
commerce.  Autant  vaudroit  juger  de  l'utilité  d'une  méchanî- 
que  par  la  complication  de  fes  mouvements ,  &  par  les  frais 
de  fon  entretien ,  fans  avoir  aucun  égard  à  l'eflFet  qui  en  ré- 
fuite  :  on  verra  dans  la  fuite  combien  cette  comparaifon  eft 
jufte  dans  tous  fes  points. 

Comme  il  n'eft  point  ici  queftion  de  la  vente  des  biens 
fonds,  mais  feulement  de  celle  des  eflFets  mobiliers  &  fufcep- 
tibles  de  tranfport ,  je  dirai  que  nous  ne  connoifTons  que  deux 
cfpeces  de  chofes  commerçables  ;  les  produûions  en  nature 
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ou  les  matières  premières ,  &  les  travaux  ck  la  main-d'œu- 
vre  ou  les  ouvrages  de  rinduftrîe.  Ces  deux  fortes  de  mar- 
chandifes  ont  donné  lieu  à  diftinguer  deux  fortes  de  com- 
merce ;  mais  dans  lun  comme  dans  Tautre,  acheter  c'eft  ven- 
dre ,  &  vendre  c*eft  acheter  ;  car  acheter  ou  vendre  c*eft 
échanger. 

On  appelle  vendre  échzngeTunt  marchandife  contre  de  Tar- 
gent  i  &  les  hommes  attachent  un  fi  grand  intérêt  à  cette  fa- 
çon de  commercer,  qu*ils  voudroient  pouvoir  toujours  ven- 
dre &  ne  rien  acheter  en  argent»  Cet  mtérêt  eft  une  manie 
inconcevable,  fous  quelque  face  qu*il  foitconfidéré.  Mais  fan» 
m^arrêter  à  parcourir  ici  tous  fes  rapports ,  je  vas  Tattaquer 
dans  fon  principe ,  &  faire  voir  que  les  ventes  qu*on  fe  pro- 
pofe  de  faire  en  argent ,  ne  peuvent  conftamment  avoir  lieu , 
qu'autant  qu'à  fon  tour  on  acheté  en  argent  ;  qu'il  eft  d  une 
néceflité  abfolue  que  les  vendeurs  &  les  acheteurs  fe  rendent 
alternativement  par  leurs  achats  l'argent  qu'ils  ont  reçu  par 
leurs  ventes. 

Un  homme  falarié,  quel  qu'il  foit ,  vend  fa  main-<i'ocuvre  , 
fon  talent ,  &  du  prix  de  fes  falaires  il  paye  ce  qu'il  confom- 
me.  Le  cultivateur  vend  ks  produâions  qu'il  récolte  ;  donne 
une  partie  du  prix  qu'il  reçoit  au  Souverain  &  au  propriétaire 
foncier,  ôc  du  furpluspaye  ce  qu'il  confomme.  Le  Souverain 
âc  le  propriétaire  foncier  doivent  être  aulG  regardés  comme 
vendeurs  de  produâions  par  Fentremife  du  cultivateur  ;  du 
prix  de  ces  ventes  ils  payent  ce  qu'ils  conloHunent.  Le  rentier 
touche  un  revenu  qui  eft  le  fruit  d'une  richeffe  qu'il  a  vendue 
pour  un  temps  ou  à  perpétuité ,  &  avec  ce  revenu  il  paye  ce 
qu'il  confomme.  Le  propriétaire  d  une  maifon  vend  la  jouïf- 
fance  annuelle  des  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  l'acquérir ,  & 
.qu'il  eft  obligé  de  Êdre  encore  pour  l'entretenir  ;  la  vente  de 
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cette  jouïffance  annuelle  eft  ce  qui  lui  donne  annuellement  les 

moyens  de  payer  ce  qull  confomme. 

Ainsi  ei^  confidérant  le  commerce  comme  une  multitude 
de  ventes  fie  d'achats  faits  en  argent ,  ferfonne  neji  acheteur 
qu  autant  quil  eji  vendeur  ;  fie  comme  acheter  c  eft  payer  , 
ferfonne  ne  peut  acheter  quen  raifon  de  ce  quil  vend  ^  parce  que 
ce  n'eft  qu'en  vendant  qu'il  fe  procure  l'argent  pour  payer  ce 
qu'il  acheté. 

De  ce  que  tout  acheteur  doit  être  vendeur ,  ôc  ne  peut 
acheter  qu'autant  qu'il  vend,  il  réfulte  évidemment  un  deuxiè- 
me axiome  ;  c'eft  que  tout  vendeur  doit  être  acheteur  ^  &  ne 
peut  vendre  qu  autant  quil  acheté}  qu'ainft  chaque  vendeur  doit^ 
par  les  achats  quil  fait  àfon  tour  y  fournir  aux  autres  t argent 
four  acheter  les  marchandifes  quil  veut  leur  vendre. 

N'EST-il  pas  évident  que  fi  les  ventes  que  nous  nous  faifons 
l'un  à  l'autre ,  fe  foldent  en  argent ,  je  ne  peux  acheter  de 
vous  qu'autant  que  vous  achetez  de  moi  ;  qu'entre  vous  6c 
moi  la  fomme  de  nos  ventes  fie  celle  de  nos  achats  alterna- 
tifs doivent  être  égales  entre  elles  :  fi  après  m'avoir  vendu 
pour  loo  francs,  vous  voulez  ne  m'acheter  que  pour  jo, 
comment  ferai-je  pour  vous  payer  ?  Et  quaiid  je  le  pourrois 
une  fois ,  comment  pourrai- je  continuer  de  toujours  vous 
donner  plus  d'argent  que  je  n'en  reçois  ?  Un  troifieme  achè- 
tera de  moi  peut-être  ;  mais  qui  eft-ce  qui  achètera  de  lui  ? 
Et  comment  peut-il  acheter  s'il  ne  vend  f  Prolongez  tant  qu  il 
vous  plaira  la  chaîne  des  vendeurs  fie  des  acheteurs  en  argent, 
il  faudra  toujours  que  chaque  achat  foit  payé  par  le  produit 
d'une  vente  ;  qu'ainfi  chacun  foit  alternativement  acheteur  fie 
vendeur  en  argent  pour  des  fommes  égales.  Dès  que  l'argent 
devient  le  moyen  unique  dont  on  peut  fe  fervir  pour  ache- 
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ter,  tout  feroit  perdu  s'il  ceflbit  de  circuler;  il  eft  dune  né- 
cefTité  abfolue  qu  il  ne  fafle  que  paffer  dans  chaque  main. 

Je  conviens  cependant  que  cette  balance  peut  bien  n'être 
pas  exafte  dans  les  ventes  &  les  achats  que  fait  chaque  hom- 
me en  particulier  ;  mais  fi  l'un  vend  plus  qu'il  n'acheté  & 
s'enrichit ,  un  autre  fe  ruine  en  achetant  plus  qu'il  né  vend  ; 
&  par  l'oppofition  qui  règne  entre  ces  deux  fortes  de  défor- 
dres ,  l'équilibre  fe  rétablit  dans  la  maffe  générale  des  ventes 
&  des  achats. 

Que  la  confommation  foit  la  mefure  de  la  reprodttSlion , 
c'eft  une  vérité  que  perfonne  aujourd'hui  ne  révoque  en  dou- 
te,  &  c'eft  par  cette  raifon  que  j'en  ai  parlé  fi  fuccinfte- 
ment.  Pour  peu  qu'on  médite  un  moment  cet  axiome ,  on 
trouvera  qu'il  nous  dit  en  d'autres  termes  que  chacun  doit 
vendre  en  proportion  de  ce  qu'il  acheté ,  &  acheter  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  vend. 

La  confommation  ne  peut  s*opérer  que  par  deux  fortes  de 
perfonnes  ;  les  unes  qui  font  premiers  propriétaires  des  pro- 
duftions  y  &  les  autres  qui  ne  le  font  pas  :  ces  dernières  ne 
peuvent  confommer ,  qu'autant  qu'elles  payent  en  valeurs  fii- 
dices,  les  productions  qu'elles  achètent,  &  qu'aînfi  ces  va- 
leurs fadices  font  achetées  ou  prifes  en  échange  par  les  ven- 
deurs des  produdions.  Si  dans  cts  doubles  opérations  de  ven^ 
tes  &  d'achats  alternatifs ,  vous  voulez  ne  voir  que  des  échan- 
ges ,  vous  appercevez  tout  d'un  coup  que  la  fomme  des  va- 
leurs fadices  échangées  contre  les  produdions,  &  la  fomme 
des  produdions  échangées  contre  les  valeurs  fadices  doivent 
être  néceffairement  égales  entre  elles.  Mais  fi  au  lieu  de  fim- 
plifier  les  chofes  en  fuppofant  ces  échanges  faits  en  nature , 
vous  admettez  l'argent  comme  un  moyen  commun  d^ échange  , 
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comme  un  gage  intermédiaire  qui  facilite  ces  mêmes  opéra- 
tions, vous  devez  fentir  qu'il  eft  d'une  néceffité  abfolue  que 
ce  gage  circule  perpétuellement  ;  qu'il  revienne  fans  cefle  dans 
les  mains  dont  il  eft  parti  pour  en  reffortir  encore  ;  fans  quoi 
lufage  de  cet  intermédiaire  cefleroit  d'avoir  lieu,  attendu 
qu'on  ne  peut  le  reproduire  comme  on  peut  reproduire  les 
valeurs  naturelles  ou  fa£lices  qu'il  repréfente. 

Cette  vérité  n'eut  jamais  été  conteftée ,  fi  les  termes  de 
vente  &  d'achat ,  ainfi  que  l'ufage  de  l'argent  monnoie ,  n'a- 
voient  jette  dans  les  idées  une  telle  confufion,  qu'il  n'a  plus 
été  poflible  aux  hommes  ni  de  s'entendre ,  ni  de  s'accorder 
fur  leurs  intérêts  communs.  Qu'eft-ce  donc  que  vendre  f  cefl 
échanger.  Qu'eft-ce  donc  que  l'argent  confidéré  comme  mon- 
noie ?  Ceft  une  marchandife  dont  la  valeur  a  la  faculté  d'être  ré- 
préfentative  d^une  valeur  égale  en  toute  autre  efpece  de  marchan- 
difes.  Au  moyen  de  cette  faculté  qu'une  convention ,  ou  du 
moins  un  ufage  prefque  univerfel  lui  attribue ,  les  ventes  en 
argent  ne  font  que  de  véritables  échanges  d'une  marchandife 
pour  une  autre  marchandife.  Cependant  comme  il  n'eft  point 
une  chofe  ufuelle ,  &  que  celui  qui  le  reçoit  en  vendant ,  ne 
peut  s'en  fervir  qu'autant  qu'il  le  rend  en  achetant ,  on  ne 
l'emploie  que  dans  le  cas  où  quelqu'un  veut  acheter  les  mar- 
chandifes  des  autres,  fans  avoir,  en  nature,  les  choies  que 
ceux-ci  défirent  de  recevoir  en  échange  :  alors  l'argent  peut 
être  regardé  comme  un  gage  intermédiaire  ,  par  le  moyen  du- 
quel l'échange  fe  commence  entre  l'acheteur  &  ces  vendeurs, 
pour  cnfuite  être  confommé  par  eux  avec  d'autres  hommes , 
qui ,  fur  ce  gage  commun ,  fournifTent  les  marchandifes  que 
le  premier  acheteur  n'avoit  pas  dans  fa  pofleflion. 

Proscrivons  pour  un  moment  l'ufage  de  l'argent  monnoie^ 
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ainfi  que  les  termes  de  vente  &  d'achat ,  pour  leur  fubftituer 
celui  d'échanges,  &  fuppofons  ceux-ci  réellement  faits  en 
nature  :  n  eft-il  pas  évident  que  fi  je  veux  me  procurer  vo- 
tre marchandife,  il  faut  que  j'en  aie  une  d'une  valeur  égale 
à  vous  donner ,  &  qu'en  cela ,  jç  fois  vendeur  pour  être  ache- 
teur ?  N'eft-il  pas  évident  auffi  que  fi  je  veux  trouver  le  débit 
de  ma  marchandife ,  il  faut  que  je  prenne  en  échange  quelque 
autre  marchandife  d'une  femblable  valeur,  &  qu'en  cela ,  pour 
être  vendeur  je  fois  acheteur. 

Mais  vous  avez  la  chofe  qui  me  convient ,  &  celle  que  j'ai 
ne  vous  convient  pas  ;  alors  rappelions  l'argent  que  nous  ve- 
nons de  bannir  ;  employons-le  entre  nous  comme  un^^^^  in- 
termédiaire y  comme  une  valeur  répréfentative  pour  vous  de 
la  chofe  que  je  ne  peux  vous  donner  en  échange  ;  dans  ce  cas, 
comme  je  ne  cueille  point  l'argent,  il  faut  que  je  m'en  pro- 
cure par  un  autre  échange  de  ma  chofe  contre  ce  même  ar- 
gent ;  dc-là  réfulte  que  je  fais  deux  échanges  au  lieu  d'un , 
&  que  de  votre  côté  vous  en  faites  autant,  en  portant  mon 
argent  à  un  autre  vendeur  qui  vous  donne  la  marchandife  que 
vous  defirez.  Il  eft  donc  évident  qu'au  fonds  l'opération  eft 
toujours  la  même  :  on  peut  bien  acheter  avec  de  l'argent  fans 
avoir  dans  le  moment  même,  une  chofe  ufuelle  à  vendre; 
mais  pour  avoir  cet  argent  il  faut  avoir  vendu. 

Telle  eft  pourtant  cette  vérité  fi  fimple  en  elle-même 
qu'une  infinité  de  gens  n'ont  pas  voulu  voir  :  j'aurois  honte 
de  m'y  être  arrêté  fi  long- temps,  fi  notre  aveuglement  fur 
cet  article  ne  nous  avoit  fait  adopter  des  fyftêmes  mon- 
ftrueux ,  au  point  qu'on  s'eft  perfuadé  qu'on  pouvoit  toujours 
vendre  en  argent  à  quelqu'un  qui  ne  vendroit  rien.  Cette  idée  , 
telle  que  je  la  préfente  ici,  paroît  fans  doute  être  Je  comble 
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de  lextravogance  :  cependant  je  ne  charge  point  le  tableau  ; 
car  c'eft  d  après  elle  qu  on  a  pofé  comme  des  principes  incon- 
teftables,  qu'il  importoit  à  une  Nation  de  faire  un  grand 
commerce  d'exportation  ;  de  vendre  beaucoup  en  argent  & 
d'acheter  peu ,  fe  perfuadant  que  par  ce  moyen  le  commerce 
l'enrichiroit.  Dans  ces  prétendus  principes  autant  de  termes  , 
autant  d'héréfies ,  qui  toutes  proviennent  de  ce  qu'on  ne  s*eft 
pas  apperçu  qu'on  ne  peut  abfolument  donner  de  l'argent 
pour  des  marchandifes ,  à  moins  d'avoir  commencé  par  don- 
ner des  marchandifes  f)our  de  l'argent. 

Avec  de  l'argent  on  acheté  des  marchandifes ,  &  avec  des 
marchandifes  on  acheté  de  l'argent  ;  ainfî  vendre  ou  acheter, 
c'eft  toujours,  comme  je  l'ai  dit,  échanger  ime  valeur  quel- 
conque contre  une  autre  valeur  quelconque  :  que  l'une  de  ces 
deux  valeurs  foit  argent ,  ou  qu^elles  foient  toutes  deux  mar- 
chandifes ufuelles ,  rien  de  plus  indifférent  en  foi,  fi  ce  n  eft 
que  celui  qui  reçoit  Targent  eft  moins  avancé  que  s'il  avoit 
reçu  immédiatement  les  chofes  en  nature  dont,  avec  ce  même 
argent,  il  compte  fe  procurer  la  jouïffance. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XXXVIL 

'Définition  du  Commerce  vu  dans  tous  Jes  rapports 
ejjentiels.  De  la  manière  dont  il  peut  enrichir 
une  nation  :faujfes  idées  des  hommes  à  cet  égard. 
Son  utilité  ejl  dans  les  rapports  quil  a  avec  les 
intérêts  de  la  culture.  Le  Commerce  extérieur  nefi 
quun  pis-aller  à  un  mal  nécejjaire. 


Il  est  facile  àpréfent  de  donner  du  Commerce  une  défini-^ 
tion  dans  laquelle  on  embraffe  tout  à  la  fois  les  chofes  qui  en- 
trent dans  le  commerce ,  les  intérêts  qui  Toccafionnent  ;  leç 
hommes  qui  font  le  commerce  entre  eux  i  les  objets  qu*ils  fe 
propofent  en  commerçant ,  &  les  moyens  qu'ils  employent 
fouvent  pour  commercer.  Le  commerce  eft  un  échange  de  va^ 
leurs  pour  valeurs  égales ,  pratiqué  par  le  moyen  d^ agents  inter-- 
médiaires  ou  fans  fes  agents  ,  pour  r intérêt  commun  des  échan^ 
geurs  qui  fournirent  ces  valeurs ,  &  les  échangent  entre  eux  pour 
les  confommer.  Ainfi  après  une  telle  opération  chacun  d  eux 
n'eft  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre  qu'il  étoit,  quoiqu'il  ait  en 
fa  poffeflion  une  chofe  qui  lui  convient  mieux  que  celle  qu'il 
avoit  auparavant. 

Un  homme  qui  poffede  beaucoup  de  vin  &  point  de  bled, 
commerce  avec  un  autre  homme  qui  a  beaucoup  de  bled  & 
point  de  vin  :  entre  eux  fe  fait  un  échange  d'une  valeur  de 
^o  en  bled ,  contre  une  valeur  de  y  0  en  vin.  Cet  échançç 
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n*eft  accroîffement  de  richeffes  ni  pour  Tun  ni  pour  Tautre  ; 
car  chacun  cTeux  ,  avant  rechange ,  poffédoit  une  valeur 
égale  à  celle  qu'il  s'eft  procurée  par  ce  moyen.  Cet  échange 
néanmoins  leur  eft  également  utile  :  fans  lui ,  chacun  de  ces 
deux  hommes  feroit  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  jouir  d'une 
partie  de  fa  récolte ,  &  par  cette  raîfon ,  chacun  auffi  dimî- 
nueroit  fa  culture. 

On  voit  ici  bien  clairement  dans  quel  fehs  on  doit  enten- 
dre que  le  commerce  enrichit  une  nation  :  il  ne  lui  procure 
point  y  par  lui-même  >  un  accroiflfement  de  richeffes  ;  mais 
il  eft  pour  elle ,  une  rejfource  qui  lui  permet  de  les  augmenter  par 
la  culture.  Plufieurs  cependant  fe  perfuadent  qu*une  nation 
gagne  fur  une  autre  nation  ;  ils  ne  voyent  pas  que  par  rapport 
au  commerce,  une  nation  n  eft  qu  un  corps  compofé  de  plu- 
fieurs hommes  qui  tous  féparément  ne  peuvent  payer  le  prix 
de  ce  qu'ils  achètent  qu'avec  le  prix  de  ce  qu'ils  vendent  ; 
que  des  millions  d'hommes  réunis  en  corps  de  nation  ne  trou- 
vent point ,  à  la  faveur  de  leur  nombre ,  le  moyen  de  s'éle- 
ver au-deffus  de  Vimpojftbilité  de  donner  ce  quon  napas;  qu'ainfî 
les  loix  naturelles  &  fondamentales  du  commerce,  les  condi- 
tions effentielles  fans  lefquelles  il  ne  peut  fe  foutenir  ,  font 
entre  une  nation  &  une  autre  nation,  les  mêmes  qu'entre  un 
homme  &  un  autre  homme  ;  qu'une  nation  enfin  ne  peut  ven- 
dre qu'autant  qu'elle  acheté ,  ne  peut  acheter  qu'autant 
qu'elle  vend. 

Quelle  que  foît  la  nation  qui ,  par  le  moyen  du  com- 
merce ,  fe  propofe  de  gagner  fur  les  autres  nations  ,  qu'elle 
me  dife  donc  comment  elle  pourra  gagner  fi  les  autres  ne 
perdent  rien  ,  ou  comment  elles  pourront  toujours  perdre. 
Toutes  les  nations  commerçantes  fe  flattent  également  de 
s'enrichir  par  le  commerce  ;  mais ,  chofe  étonnante  !  elles 
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croient  toutes  s*enrichir  en  gagnant  fur  les  autres.  Il  faut 
convenir  que  ce  prétendu  gain  ,  tel  qu  elles  le  conçoivent  ^^ 
doit  être  une  chofe  bien  miraculeufe  ;  car  dans  cet^te  opi^ 
nion,  chacun  ^^^w  &  perfonne  ne  perd.  Comme  le  myftere 
d'un  gain  fans  perte  n  eft  point  un  article  de  foi ,  nous  pout 
vons  bien  dire  que  la  contradiâion  évidente  qu'il  renferme  , 
en  démontre  Tabfurdité, 

Un  homme  ^  ou  une  nation  ;  car  encore  une  fois  le  nom* 
bre  ne  change  rien  à  Tordre  eifentiel  des  chofes  dans  lefpe* 
ce  dont  il  s'agit  ;  un  homme  donc  commence  par  prélevé? 
fur  fes  productions  y  la  quantité  qu'il  peut  &  doit  en  confond 
mer  en  nature ,  &  vend  le  furplus  :  pourquoi  cet  homme  a^ 
t-U  fait  des  dépenfes  pour  fe  procurer ,  par  la  culture ,  unç 
maffe  de  productions  qui  excède  fes  confommations  ?  C'eft 
qu'il  favoit  bien  qu'en  raifon  de  leur  utilité ,  elles  ont  dans  le 
commerce  une  valeur  vénale  >  un  prix  qui  leiir  eft  habituel- 
lement attribué ,  &  qu'il  a  compté  trouver  à  ce  prix  ,  le  dé* 
bit  de  cet  excédent.  Faites  difparoître  une  de  ces  deux  condi- 
tions, un  de  ces  deux  points  de  vue  qui  entrent  dans  l'efpoir 
du  cultivateur  ;  faites  perdre  à  ces  produâions  leur  valeur 
vénale  ou  leur  débit  :  certainement  la  culture  qui  les  faifoit 
renakre ,  va  cefler ,  ou  tout  au  moins  fe  rétrécir  au  point  de 
ne  plus  en  donner  que  la  quantité  néceflaire  aux  confomma- 
tions que  ce  cultivateur  fait  perfonnellement. 

Quand  on  dit  que  ia  eonfomn^ation  eft  la  mefure  df  la  repro^ 
àuâioHy  on  doit  entendre  par  le  terme  de  eonfommatian ,  celle 
qui  eft  faite  pat  des  confommateurs  en  ét^t  de  payer  la  va^ 
leur  courante  des  chofes  qu'ils  confomment.  C'eft  dans  cet 
axiome  confidéré  fous  ce  point  de  vue  y  qu'il  faut  aller  cbep- 
cher  la  mwteredont  le  cc»nmercc  extérieur  enrichit  une  Na- 
tion ,  ou  plutôt  lui  préfente  des  occajions  dont  elle  peut  profiter 
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four  multiplier  les  richejfes  que  fon  territoire  peut  lui  fournir.  Le 
commerce  offre   à  cette  nation  des  confonfimateurs  qu'elle 
ne  trouve  pas  chez  elle  ;  cette  augmentation  de  confomma- 
teurs  procure  le  débit  des  produâions  nationales  ;  ce  débit 
leur  affure ,  &  leur  conferve  toute  la  valeur  vénale  qu  elles 
doivent  avoir  parmi  les  chofes  commerçables  ;  le  cultivateur 
trouve  ainfî  cette  valeur  vénale  &  ce  débit ,  dont  Tefpoir  Ta 
déterminé  à  faire  les  avances  de  la  culture,  pour  obtenir  des 
récoltes  dont  l'abondance  pût  excéder  la  confommation  na- 
tionale. On  peut  dire  en  deux  mots  que  par  le  moyen  du  com- 
merce, la  confommation  n'a  plus  de  bornes  connues  :  de-là 
s'enfuit  que  l'abondance  des  produtlions  ne  peut  jamais  deve- 
nir à  charge  aux  cultivateurs  ;  avantage  ineftimable  pour  ceux 
qui  fans  lui  feroient  dans  le  cas  de  redouter  cette  même  abon- 
dance, parce  qu'elle  ne  peut  plus  fervir  qu'à  faire  tomber  la 
valeur  vénale  de  leurs  productions,  &  rendre  leur  débit  in- 
fuffifant. 

Maintenant  il  eftaifé  d'expliquer  l'énigme,  &  devoir 
comment  le  commerce  enrichit  une  nation  :  il  en  enrichit 
une  comme  il  les  enrichit  toutes  ;  non  en  les  mettant  dans  le 
cas  dégainer  les  unes  fur  les  autres  ;  car  ou  ces  gains  feroient 
alternatift  &  conféquemment  nuls ,  ou  bientôt  ils  ne  pour- 
loient  plus  avoir  lieu  ;  mais  il  les  enrichit  en  ce  que  ,  procurant 
le  débit  de  toutes  les  produdions  nationales  au  meilleur  prix 
pojfible ,  il  fait  paffer  dans  les  mains  des  cultivateurs  tout  le 
produit  fur  lequel  ils  ont  dû  compter.  L'eflPet  direû  de  cette 
opération  eft  que  les  richeffes  confacrées  à  la  reproduâion  re- 
viennent avec  profit  à  la  clafle  produéUve;  que  cette  claffe  fe 
trouve  avoir  ainfi  tout  à  la  fois  plus  de  moyens  pour  améliorer 
fes  cultures ,  &  plus  d'intérêt  à  s  occuper  de  ces  améliora 
tions* 
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Ne  croyez  pas  que  le  cultivateur,  proprement  dit,  foit  la 
feule  &  unique  claffe  d'hommes  que  le  commerce  enrichiffe: 
ce  nom  ne  doit  point  être  pris  ici  dans  un  fens  étroit,  littéral , 
&  par  oppofition  à  tous  les  autres  hommes ,  comme  il  eft  d*u* 
fage  à  plufieurs  égards.  Premièrement  par  le  terme  de  claffe 
produftive  ,  j  entends  non-feulement  les  entrepreneurs  de 
culture ,  mais  auffi  les  propriétaires  fonciers  qui  en  cette  qua- 
lité font  fpécialement  chargés  de  diverfes  dépenfes  néceffai- 
res  à  lareprodudlion,  foit  pour  l'entretenir ,  foit  pour  l'amé- 
liorer. En  fécond  lieu,  je  parle  du  cultivateur,  parce  que 
fa  richeffe  perfonnelle  eft  la  fource  principale  de  toutes  les 
richeffes ,  &  que  pour  augmenter  la  maffe  des  richeffes  natio- 
nales ,  il  faut  néceffairement  rendre  leur  fource  plus  abon* 
dante.  Mais  auflî  nous  devons  confidérer  enfuite  la  manière 
dont  l'abondance  fe  partage  dans  les  autres  claffes  que  cette 
fource  arrofe  :  nous  devons  voir  que  le  Souverain  ôc  les  au* 
très  co-propriétaires  du  produit  net  profitent  de  cette  même 
abondance,  &  que  fans  s'arrêter  dans  leurs  mains,  elle  conti- 
nue fon  cours ,  pour  fe  répandre  fur  la  claffe  induftrieufe ,  ou 
plutôt  fur  toute  la  Nation.  ^ 

Observez  que  le  commerce  extérieur ,  confidéré  comme 
moyen  d'enrichir  une  nation ,  ne  peut  abfolument  avoir  une 
autre  marche  ;  que  celle-ci  eft  dans  l'ordre  phylique  même  , 
&  que  vous  ne  pouvez  vous  en  écarter ,  que  vous  n'en  foyez 
puni  :  difpofez  le  commerce  de  manière  qu'il  enlevé  aux 
cultivateurs  une  partie  du  prix  auquel  ils  devroient  vendre 
leurs  produûions  ;  tout  change  de  face  en  un  inftant  :  la 
culture  n'a  plus  ni  les  mêmes  motifs  d'encouragement,  ni  les 
mêmes  moyens  pour  fruéiifier  ;  non  -  feulement  vos  produ- 
âions  ont  moins  de  valeur  vénale ,  mais  encore  vous  en  avez 
une  moindre  quantité  ;  vous  perdez  ainfi  de  tous  côtés;  alors 
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les  revenus  du  Souverain  &  ceux  des  propriëtaîres  fonciers 
fe  trouvant  pkis  foîbles^  leurs  dépenfes  diminuent  à  propor^ 
tîon;  par  conféquent  moins  de  falaires  à  diftribuef ,  moins 
d'hommes  occupés  ôc  entretenus  :  le  commerce  extérieur  n  en- 
xichit  plus  une  Nation ,  il  l'appauvrit  ;  &  fi  ce  défordre  con- 
tinuoit ,  il  parviendroit  à  laruineï^  à  l'anéantir. 

De  ces  premières  notions  nous  devons  conclure  que  le 
commerce  extérieur  peut  être  nuifible ,  comme  il  peut  être 
avantageux  ;  que  fon  utilité  confifte  entièrement  dans  celle  dont 
il  eft  à  la  reprodu£Uon  ;  qu'ainfi  cette  utilité  réfulte ,  non  du 
commerce  précifément  ^  mais,  de  la  Êiçon  dont  le  commerce 
fe  fait. 

Une  autre  confiéquence  encore  y  c'eft  que  le  commerce  ex- 
térieur n'eft  qiàun  pis-aller  y  qu'il  fuppofe  toujours  cfu'une  na-- 
tion  manque  au-dedaos  d  un  nombre  fuiEÊint  de  confomma^ 
teurs  en  état  de  mettre  un  bon  prix  à  fes  produâions  ;  que 
par  cette  raifon  elle  efl:  obligée  d'aller  eherclîter  au-dehors 
d'autres  conibmmztteurs  y  dont  l'ékdgnement  ne  peut  lui  être 
qu'onéreux.  Ne  m'alléguez  point  quelle  peut  être  réduite  à 
cette  nécefîîté  par  le  phyfique ,  par  le  climat  dana  lequel  e)k 
eft  placée  ;  cek  peut  être  ;.  mais  c'eft  un  malieuc,  fie  ce  malheur 
ne  prouve  rien ,  fi  ce  n'eft  que  par- tout  l'ordre  phyfique  eft 
l'ordre  fiir  lequel  il  faut  rtécefFalKment  calquer  celui  de  k 
Ibciété  ;  d'où  je  conclus  que  de  tels  peuples^  ont  encore  plus 
de  befoin  que  tous  les  autres,  d'une  grande  liberté.  Règle 
générale  :  plus  on  eA  contraria  par  le:  phyfique  ^  &  plus  la 
IdJb^rtë  devient  importante  à  la  pcofpéiké  d'une  nation. 

Je  conviensdfonc  que  le  commerce  extérieur  peut  être  iib- 
difpenfable ,  par  napport  à  quelques  produftions  étrangères 
ii|u'une  narioa  ne.  peut  obtemrde  fion  territoire ,  âc  dont  ce* 
jpendajnt  e}ie  abefiûn  :  fous,  ce  point  dç  vue^^nqus  devons  dire 
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que  le  commerce  extérieur  eft  un  mal  nécejfairei  car  fi  cette 
nation  avoit  l'avantage  de  trouver  chez  elle  les  mêmes  pro- 
du£lions  qui  lui  manquent  ^  elle  ne  prendroit  pas  la  peine  de 
faire  de  gros  frais  pour  les  aller  chercher  chez  les  autres.  Je 
crois  que  cette  dernière  propofition  eft  évidente  par  elle-miÊ- 
me  :  tout  le  monde  fait  que  ly  produâions  qui  viennent  de 
loin ,  doivent  être  plus  chères  que  celles  qui  croiffent  autour 
de  nous ,  &  qu*il  faut  que  le  confommateur  paye  les  frais 
de  tranfport^  foit  par  l'augmentation  du  prix  de  ces  produ- 
âions  étrangères ,  foit  par  la  diminution  du  prix  de  celles 
qu'il  donne  en  échange  ou  en  payement;  en  un  mot,  que  l'in- 
térêt de  la  reproduâion  eft  d'être  voifme  du  lieu  de  la^on* 
Sommation ,  &  que  l'intérêt  de  la  confommation  eft  d'être 
voifîne  du  lieu  de  la  reproduélion.  Je  laiffe  le  Ledeur  médi- 
ter  ces  vérités,  en  attendant  que  je  les  lui. préfente  dans  un 
nouveau  jour ,  ôc  dans  un  degré  d'évidence  qui  ne  lui  pet- 
mette  ni  de  douter  des  principes,  ni  de  rejetter  les  conféquen- 
ces  qui  en  réfultent  en  faveur  de  la  liberté. 
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CHAPITRE    XXXVII  L 

De  V intérêt  du  Commerce.  Ce  quon  doit  entendre  par 
cette  façon  de  parler  ;  fl  nejl  point  chei^  un  peu-- 
pie  de  Commerçants  le  même  que  che[  une  Nation 
agricole.  Véritable  idée  du  Commerçant.  Ce  font 
Us  confommateurs  &  non  les  Commerçants  y  qui 
font  le  Commerce.  Oppoftion  entre  les  intérêts 
particuliers  des  Commerçants  &  l'intérêt  commun 
des  autres  hommes. 


(^UE  le  Commerce  extérieur,  félon  qu'il fe  comporte  bien 
ou  mal,  enrichifle  une  nation  ou  rappauvriffe,  c  eft  une  vérité 
que  perfonne  ne  peut  révoquer  en  doute ,  mais  qui  fe  trouve 
tellement  dénaturée  par  la  façon  bifarre  de  Tinterpréter,  que 
les  hommes  ne  peuvent  convenir  entre  eux  de  Tidée  qu'on 
doit  fe  former  de  Vintérêt  du  commerce  :  je  fais  qu'en  général 
ce  qu'on  nomme  ^intérêt  du  commerce  eft  l'intérêt  de  ceux  qui 
font  le  commerce  ;  car  le  commerce  n'eft  point  un  être  par- 
ticulier. Mais  qui  font  ceux  (\mfont  le  commerce  ?  Voilà  ce 
que  les  politiques  auroient  dû  nous  expliquer,  pour  nous  met- 
tre d'accord.  Ils  conviennent  uniformément  cependant  que 
par  f  intérêt  du  commerce^  on  doit  entendre  tintérêt  de  la  na^ 
tion;  mais  demandez-leur  enfuite  ce  que  c'eft  qu'une  nation 
confidérée  comme  corps  politique  ;  de  quels  hommes  elle  eft 
effentiellement  compofée ,  &  quels  font  les  liens  qui  les  tien- 
nent 
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nent  unis  entre  eux  ;  demandez-leur  fi  l'wtérêt  de  la  nation  ^  vu 
dans  le  commerce  ,  eft  un  intérêt  commun  à  tous  fes  mem- 
bres y  ou  s'il  n'eft  qu'un  intérêt  propre  à  une  clafTe  particu- 
lière ;  alors  vous  voyez  les  opinions  fe  divifer ,  &  les  contra- 
dîÊtions  qu'elles  préfentent,  les  armer  les  unes  contre  les  au- 
tres ;  chacun  ,  d'après  l'idée  qu'il  fe  forme  d'une  nation  ^  & 
des  intérêts  d'une  nation  par  rapport  au  commerce,  fabrique 
des  principes ,  &  fur  ces  principes  fadices  établit  un  fyftême 
dont  il  prétend  qu'on  ne  peut  s'écarter ,  que  tout  ne  foit 
perdu. 

La  méprife  la  plus  commune  fur  ce  qui  conftitue  Vintérêt 
au  commerce ,  celle  même  dans  laquelle  ont  tombé  des  hom- 
mes à  grande  réputation ,  c'eft  de  confondre  l'intérêt  commun 
de  la  nation  relativement  au  commerce ,  avec  l'intérêt  paru'- 
culier  des  commerçants  nationaux ,  qui  pourtant  ne  font  que 
les  inftruments  du  commerce  :  en  conféquence,  on  n*a  plus 
jugé  de  l'importance  &  de  Tutilité  du  commerce ,  que  par  les. 
fortunes  de  ces  commerçants  j  fans  examiner  aux  dépens  de 
qui  ces  fortunes  font  acquîfes  ,  ni  pour  qui  elles  font  difpo- 
nibles  ;  ons'eft  bonnement  perfuadé  que  la  nation  s'enrichifîbit 
quand  on  voyoit  ces  mêmes  commerçants  s'enrichir  ;  ce  n'eft 
que  dans  leurs  opérations  qu'on  a  confidéré  le  commerce  ;  & 
c'eft  à  leur  intérêt  perfonnel  exclufîf ,  préfenté  comme  étant 
l'intérêt  général ,  qu'on  a  facrifié  les  intérêts  communs  de  tous 
les  membres  ejjentiels  d'une  nation. 

Un  des  moyens  les  plus  puifTants  dont  on  fe  fert  pour  for- 
tifier &  entretenir  cette  illufion ,  c'eft  d'alléguer  des  exem- 
ples ;  d'attacher  nos  regards  fiir  quelques  peuples  dejcommer- 
çants  enrichis  par  le  commerce  feulement  ;  de  les  préfenter 
comme  des  modèles  à  fuivre  par  toutes  les  Nations.  On  s'eft 
laiflîé  féduire  par  ces  prétendus  exemples ,  fans  faire  aucune 
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attention  à  la  différence  qui  doit  fe  trouver  entre  les  intérêts 
de  ceux  ({uitrafiquem  les  productions  des  autres,  &  les  intérêts 
des  propriétaires  de  ces  mêmes  productions  :  &  qui  ne  voit 
pas  que  ces  deux  pofitions  n  ont  rien  de  commun  ?  Que  leurs 
intérêts  font  diamétralement  oppofés  entre  eux  ?  Que  la  ma- 
'  niere  dont  X^sfalariés  s'enrichiffent ,  n*eft  point  la  même  que 
celle  qui  enrichit  ceux  qui  les  payent  ?  Par  quel  excès  d'aveu- 
glement a-t-on  donc  pu  confondre ,  &  prétendre  affujettir 
aux  mêmes  polices,  les  intérêts  de  ces  peuples  de  commer- 
ijants ,  qui  ne  trouvent  point  chez  eux  les  produûions  qu'ils 
trafiquent ,  &  les  intérêts  des  Nations  agricoles  &  produifti- 
ves ,  qui  cueillent  fur  leurs  propres  territoires ,  toutes  les  pro- 
durions  qu'elles  commercent  entre  elles  ? 

Il  eft  très-différent  de  fervir  le  commerce  ou  affaire  le 
commerce  :  il  eft  très-différent  encore  de  trafiquer  ou  de  com^ 
mercer.  Le  voiturier ,  foit  par  mer ,  foit  par  terre  ^fett  le  coni' 
merce^  mais  ne  le  fait  pas;  le  commiflionnaire ,  qui  ne  fait 
qu'exécuter  les  ordres  qu  on  lui  donne ,  fert  le  commerce  , 
mais  ne  le  fait  pas  ;  le  commerçant  y  qui  acheté  &  revend  à 
fesrifques  &  pour  fon  compte,  y^rr  le  commerce,  mais  ne  le 
fait  pas.  Ce  dernier  cependant  fait  quelque  chofc  de  plus  que 
les  deux  premiers  :  il  trafique  ^  &  les  autres  ne  trafiquent  point  ; 
mais  trafiquer  n'eft  pas  commercer.  On  trafique  quand  on  acheté 
&  revend  les  marchandifes  dont  d'autres  hommes  font  pre<- 
miers  propriétaires  ;  on  commerce  quand  on  tire  de  fon  propre 
fonds  ,  les  marchandifes  qu  on  échange  contre  des  valeurs 
quelconques,  en  autres  marchandifes  ou  en  argent.  Ainft  celui 
qui  trafique  n  eft  qu'une  efpece  defalarié,  qui,  par  fon  indu- 
ftrîe ,  parvient  à  s'approprier  une  portion  des  richeffes  des 
autres  hommes;  &  ceux  qui  commercent ,  ne  font  en  cela  que 
jouir  de  ieurs  propres  richeffes. 
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En  prenant  le  terme  de  commerce  dans  la  plus  grande  éten- 
due qu'on  puiffe  lui  donner ,  nous  avons  vu  qu  il  n  en  eft 
que  deux  efpeces ,  celui  des  productions  ou  matières  premiè- 
res ,  &  celui  de  Tinduftrie  ou  travaux  de  main-d'œuvre.  Ce& 
deux  fortes  de  commerce  font  utiles  lun  à  l'autre  ;  mais  Us 
différent  entre  eux,  en  ce  que  le  fécond  ne  peut  abfolument  * 
exifter  fans  le  premier ,  au-lieu  que  le  premier  peut  exifter 
fans  le  fécond,  dont  il  eft  le  germe  &  l'aliment,    . 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  ne  perdît  jamais  de  vue  les  rap- 
ports effentiels  qui  fe  trouvent  entre  ces  deux  efpeces  de 
commerce ,  &  que  jamais  on  ne  voulût  renverfer  l'ordre  ini- 
muable  de  leur  génération  :  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  fentic 
que  pour  multiplier  les  enfants ,  il  faut  nécejjairement  commen- 
cer par  féconder  la  mère  dans  le  fein  de  laquelle  ils  prennent 
naifTance ,  &  du  fein  de  laquelle  ils  fe  nourriffent  après  qu'ils 
font  nés  ;  qu'on  ne  fe  proposât  point  d'augmenter  la  maffe  des 
travaux  de  rinduftrie  par  des  moyens  propres  à  diminuer  né^ 
cejfairement  l'abondance  des  matières  qui  donnent  occafion  à 
ces  mêmes  travaux ,  &  fervent  encore  à  les  payer. 

Je  n'infifte  point  quant  à  préfent  fur  ces  inconféquences  ; 
j'en  parlerai  dans  un  autre  moment  :  revenons  à  l'idée  qu'on 
doit  fe  former  du  commerce  &  des  commerçants.  Le  com- 
merce n'eft  quun  échange  de  valeur  pour  valeur  égale;  ainfi  il 
ne  peut  fe  faire  qu'entre  les  propriétaires  de  ces  valeurs  ;  & 
les  commerçants  eux-mêmes  ne  font  véritablement  &  réelle-r 
ment  le  commerce,  qu'en  proportion  des  valeurs  en  induftrie 
qu'ils  échangent  contre  des  valeurs  en  autres  marchandifes 
propres  à  leurs  confommations.  Gardons-nous  donc  oe  nous 
tromper  fur  l'idée  que  nous  devons  attacher  au  nom  de  com^ 
merçanti  ce  nom  ne  défigne  point  les  hommes  c^ifont  le  com- 
merce ;  car  alors  il  deviendroit  commun  à  tous  les  confom-; 
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mateurs^  vu  que  tous  les  confommateurs /t?»^ le  commerce, 
étant  tous  dans  la  néceflîté  d'être  alternativement  acheteurs 
&  vendeurs.  Mais  par  le  nom  de  commerçants  nous  ne  devons 
entendre  autre  chofe  que  des  hommes  confacrés  aufervice  immé- 
diat du  commerce. 

Point  de  doute  aflurément  que  les  opérations  du  com- 
merce y  pour  peu  qu'elles  deviennent  multiples  &  compli- 
quées ,  n'ayent  befoin  d'une  claffe  particulière  d*hommes  qui 
s*en  occupent  :  mais  le  commerce  ainfi  organifé  renferme  qua- 
tre objets  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Ces  quatre  objets  font, 
1*".  Les  caufes  du  commerce;  2°.  La  matière  du  commerce  j 
3°.  La  fin  du  commerce  ;  4**.  Les  moyens  du  commerce.  Les 
confommateurs  confidérés  comme  premiers  vendeurs  &  com- 
me derniers  acheteurs ,  font  les  caufes  du  commerce  ;  car  ce 
font  eux  qui  le  provoquent  &  Toccafionnent.  La  matière  du 
commerce  eft  la  maffe  de  toutes  les  chofes  commerçables 
fournies  par  les  confommateurs.  La  fin  du  commerce  eft  la 
confommation  de  ces  mêmes  chofes  commerçables  ;  &  les 
moyens  du  commerce  font  tous  les  înftruments,  tous  les 
agents  par  les  procédés  defquels  on  parvient  à  cette  confom- 
mation. Ce  n'eft  donc  qu'en  qualité  de  moyens ,  que  les  com- 
merçants tiennent  à  cet  enfemble  que  nous  appelions  com- 
merce ;  il  eft  évident  que  les  confommateurs ,  qui  font  les 
caufes  du  commerce  ^  qui  fourniffent  les  matières  du  commer- 
ce,  &  dont  Tutilité  réciproque  eft  la  fin  du  commerce ,  font 
ainfî  ceux  c^ifont  véritablement  le  commerce. 

On  regardera  peut-être  comme  un  poîntillage  ^  comme 
une  dilpute  de  mots ,  ce  que  je  viens  d'obferver  (ùr  les  ter- 
mes dont  nous  nous  fervons.  C*eft  cependant  pour  leur  avoir 
attaché  des  idées  vagues  &  fuperficielles^  que  nous  nous  fom- 
mes  égarés  au  point  de  prendre  les  effets  pour  les  caufes ,  ôc 
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le  voîturier  pour  le  premier  propriétaire  même  des  mar- 
chandifes  qu'il  tranfporte.  Quand  on  oppofe  à  des  préjugés 
établis  y  des  vérités  importantes  &  rigoureufes  ^  on  ne  peut 
mettre  trop  de  précifion  dans  les  idées  qu*on  attache  aux  ter- 
mes dont  on  fait  choix  :  ces  vérités  ne  font  fufceptibles  ni  de 
plus  ni  de  moins  :  à  cet  égard,  le  plus  ou  le  moins  ne  feroit 
qu'erreur  &  contradiâîon, 

I L  en  eft  du  commerce  comme  des  procès  :  ce  ne  font 
point  les  officiers  fubalternes  de  la  juftice  qui  les  font ,  à 
moins  qu'ils  n  en  ayent  en  leur  propre  &  privé  nom  ;  dans 
tous  les  autres  cas  ils  ne  font  que  les  inftruments  des  procès  : 
il  eft  vrai  qu  ils  peuvent  bien  les  fufciter  ,  les  multiplier ,  en 
groffir  les  frais  ;  mais  enfin  les  procès ,  lors  même  qu'ils  les 
occafionnent ,  font  toujours  entrepris  par  les  parties  &  pour 
les  parties  :  les  prétentions  &  les  intérêts  de  celles-ci  forment 
la  matière  des  procès  ;  ce  font  donc  elles  qui  les  font  ;  auflî 
eft-ce  par  elles  que  les  frais  en  font  payés.  Nous  devons  dire 
la  même  chofe  des  agents  du  commerce  :  ils  font  pour  le  com- 
merce des  inftruments  dont  chaque  confommateur  fe  fert  au 
befoin  ,  pour  pratiquer  les  échanges  qu'il  fe  propofe  i  mais 
lors  même  qu'on  employé  leur  miniftere  ,  ce  ne  font  point 
eux  qui  font  commerce  des  chofes  qui  entrent  dans  ces  échan- 
ges ;  ce  font  au  contraire  les  confommateurs  qui  le  font  réel- 
lement entre  eux  par  Tentremife  de  ces  agents;  &  ces  der- 
niers ,  en  les  fervant  ainfî ,  ne  font  véritablement  d'autre 
commerce  que  celui  de  leurs  travaux  qu'ils  échangent  contre 
des  falaires« 

Ceux  qui  prétendent  que  par  l'intérêt  du  commerce  nous 
devons  entendre  l'intérêt  de  ceux  qui  font  le  commerce  ,  ont 
donc  raifoa  dans  le  principe  ;  àc  ils  auroient  raifbn  encore 
dans  les  conféquences ,  s'ils  n  avoient  pas  mis  les  conuner^ants 
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à  la  place  des  confommateurs  ;  s'ils  avoient  voulu  voir  que 
ce  font  ceux-ci,  &  non  ctuxAz  y  qui  font  le  commerce.  Il  eft 
donc  à  propos  de  leur  faire  connoître  le  point  fixe  dans  lequel 
ils  fe  font  mépris. 

La  conféquence  qui  réfulte  de  ces  obfervations  ,  c'eft  qu'il 
n'y  a  que  deux  fortes  d'hommes  qui  foient  ejfentiels  au  com- 
merce, le  premier  vendeur  &  le  dernier  acheteur  confom- 
mateur  ;  auflî  commercent  -  ils  fou  vent  entre  eux  direûe- 
ment  &  fans  agent  intermédiaire  :  les  circuits  que  fait 
une  marchandife ,  les  changements  de  main  qu'elle  éprou- 
ve, les  reventes  qu'elle  occafionne  ne  font  point  le  commerce  , 
quoique  le  commerce  foit  leur  objet  :  ces  opérations  ne 
font  en  elles-mêmes  qu'un  mouvement  intermédiaire  entre  le 
lieu  de  la  produôlion  &  celui  de  la  confommation  y  entre  le  pre- 
mier vendeur  &  le  dernier  acheteur  confommateur.  Ce  mouve- 
ment intermédiaire  eft  celui  de  la  chofe  commercée,  qui  part 
toujours  de  celui-là  pour  arriver  à  celui-ci,  &  qui,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  fait  des  frais  fur  la  route,  mais  n'acquiert 
point  une  nouvelle  valeur. 

Au  premier  coup-d'œil ,  les  intérêts  de  ces  deux  hommes 
paroiflent  être  entre  eux  en  oppofition,  &  cela  parce  que  lé 
vendeur  veut  vendre  cher ,  &  le  confommateur  acheter  à  bas 
prix  :  mais  un  ordre  naturel ,  un  ordre  immuable  a  pourvu  ^ 
&  pour  toujours ,  à  la  conciliation  de  leurs  intérêts,  quelque 
nombreufe  que  puiffe  être  la  multitude  des  vendeurs  &  des 
acheteurs. 

Chaque  marchandife  jouît  dans  le  commerce  d'un  prix 
qui  lui  eft  propre ,  &  qui  eft  principalement  déterminé  par 
l'utilité  ou  l'agrément  dont  elle  eft,  &  par  les  dépenfes  que 
fa  reproduûion  ou  fa  main-d'œuvre  exigent.  Ce  prix  doit 
être  auflî  nècejjairement  relatif  aux  facultés  des  confommateurs  j 
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maïs  que  fignifie  cette  dernière  façon  de  parler  ?  Elle  veut 
dire  que  le  prix  d'une  marchandife  ne  pouvant  être  payé  que 
par  le  prix  d'une  autre  marchandife ,  &  chaque  confomma- 
teur  ne  pouvant  acheter  qu'en  proportion  de  ce  qu'il  vend,il  s'é- 
tablit néceffairementy  ainfi  que  je  l'ai  dit  en  parlant  de  l'impôt, 
un  équilibre  entre  les  valeurs  vénales  de  toutes  les  chofes  com- 
merçables  ;  équilibre  qui  fait  que  le  prix  de  l'une  eft  mefuré 
fur  le  prix  des  autres  ;  qu'ainfi  la  fomme  des  chofes  à  ven- 
dre eft  habituellement  balancée  par  la  fomme  des  moyens  que 
les  confommateurs  ont  pour  les  payer. 

Cet  équilibre  ne  peut  être  dérange  qu  accidentellement  :  (î 
le  prix  d'une  marchandife  s'élevoit  au-deffus  de  fon  niveau , 
il  n'y  auroit  plus  afTez  de  confommateurs  en  état  de  l'ache- 
ter ;  d'ailleurs  tous  les  hommes  s'emprefleroient  de  profiter 
de  fa  faveur ,  &  fe  feroient  à  Tenvi  vendeurs  d'une  telle  mar- 
chandife ;  on  la  verroit  donc  bientôt  perdre  tout  fon  avan- 
tage ,  par  un  effet  nécefTaîre  de  la  concurrence ,  dont  le  pro- 
pre eft  de  vendre  au  rabais. 

D'après  toutes  les  différentes  circonftances  qui  concour- 
rent  à  fixer  les  valeurs  vénales  des  chofes  commerçables^  la 
concurrence  affigne  naturellement  à  chaque  efpece  &  qua- 
lité de  marchandife ,  le  plus  haut  prix  auquel  chaque  ven- 
deur puiflTe  fe  propofer  de  vendre,  &  le  plus  bas  prix  auquel 
chaque  acheteur  puiffe  fe  propofer  d'acheter.  Il  exifte  ainfî 
naturellement  une  puifTance  defpotique  qui  marque  le  prix 
auquel  chaque  confommateur  peut  acheter,  parce  qu'elle  mar- 
que le  prix  auquel  il  peut  vendre  :  chaque  vendeur  ne  peut  donc 
parvenir  à  renchérir  habituellement  fes  marchandifes ,  qu'en 
fe  foumettant  aufC  à  payer  habituellement  plus  cher  les  mar- 
chandifes des  autres  vendeurs  ;  &  par  la  même  raifon ,  cha- 
que confommateur  ne  peut  parvenir  à  çz^cx  habituellement 
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moins  cher  ce  qu'il  acheté,  qu'en  fe  foumettant  auflî  à  une  dî- 

minuticn  femblable  fur  le  prix  des  chofes  qu'il  vend. 

Remarquez  ici  combien  font  vaincs  les  fpéculatîons  de 
ceux  qui  dans  une  nation  fe  propofent  de  faire  parvenir  une 
cfpece  de  production  à  fon  plus  haut  prix  poffible ,  &  à  fon 
dernier  ddgré  poffible  d'abondance  ,  fans  fonger  à  procurer 
les  mêmes  avantages  aux  autres  productions  dont  les  valeurs 
doivent  opérer  la  confommation  &  le  payement  de  celle 
qu'on  veut  favorifer.  Un  tel  projet  eft  prccifcment  celui  de 
vouloir  établir  plus  de  vendeurs  que  d'acheteurs ,  plus  de 
chofes  à  vendre ,  que  de  moyens  pour  les  payer.  En-vain  on 
fe  flattera  de  trouver  un  débit  fuffifant  chez  les  étrangers  : 
certainement  dans  l'ordre  général  de  la  nature  ils  ne  font  point 
ceux  qui  font  deftinés  à  confommer  la  majeure  partie  des  pro- 
ductions de  votre  territoire;  leur  confommation  a  des  bornes 
naturelles ,  parce  que  les  moyens  qu'ils  ont  pour  acheter  nos 
productions  font  bornés  comme  leur  population.  D'ailleurs 
ils  ne  peuvent  nous  payer  qu'en  nous  échangeant  des  produ- 
£tions  de  leur  cru  ;  ainfi  chaque  fois  que  vous  voulez  augmen- 
ter chez  vous ,  l'abondance  d'une  de  vos  produâions,  &  vous 
en  affurer  le  débit  à  fon  plus  haut  prix  poffible ,  il  faut  17/- 
cejfairement  que  vous  mettiez  votre  nation  en  état  de  faire  plus 
de  confommations,  foit  de  fes  propres  productions,  foit  de  cel- 
les des  autres  nations.  Mais  pour  cet  effet  il  faut  aufli  que  vous 
vous  occupiez  également  de  l'abondance  &  du  bon  prix  de 
toutes  les  autres  produ£tions  nationales  ;  par  conféquent  que 
vous  ayez  grande  attention  de  faire  ceffer  tout  ce  qui  peut 
être  contraire  aux  intérêts  des  cultivateurs.Â  cette  condition^ 
vous  verrez  toutes  les  valeurs  qui  doivent  être  échangées  les 
unes  contre  les  autres ,  fe  multiplier  en  même-temps ,  &  s*a- 
cheminer  d'un  pas  égal  vers  leur  meilleur  prix  poffible  ;  vous 
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verrez  aufli  Tinduitrie  nationale  &  la  population  croître  en 
raifon  de  votre  abondance ,  qui  par  ce  moyen  trouvera  tou- 
jours dans  l'intérieur  de  la  nation  un  nombre  fuffifant  de  ' 
confommateurs  en  état  dé  mettre  un  bon  prix  aux  chofes  qu  ils 
confomment  :  c  eft  dans  Tenfemble  que  réfide  la  perfeftion 
de  Tordre  qui  prouve  à  chaque  partie  fon  meilleur  état  poflî- 
ble.  Si  vous  perdez  de  vue  la  chaîne  des  rapports  y  vous  ne 
pouvez  plus  vous  promettre  de  grands  fuccès  ;  quelque  fages 
que  foient  nos  opérations  à  quelques  égards ,  dès  qu'elles 
n'embraffent  pas  le  tout ,  elles  ne  vous  ferviront  que  foible- 
ment  ;  encore  feront- elles  fujettes  à  des  inconvénients. 

Qu'on  ne  m'objefte  point  que  les  hommes  qui  vendent  & 
achètent ,  ne  fe  conduifent  pas  fur  ces  fpéculations  philofo* 
phiques;^'en  conviens  ;  mais  audi^  comme  dit  Pope,  voyons- 
nous  que  l'Auteur  de  la  nature  a  greffé  fur  un  fauvageon  un 
arbre  qui  porte  des  fruits  excellents  :  la  cupidité  ,  qui  divife 
le  vendeur  &  l'acheteur  dans  leurs  projets ,  eft  précifément 
ce  qui  les  rapproche  &  les  concilie  dans  la  pratique  :  c'eft 
cette  cupidité ,  ce  defir  de  jouïr  qui  devient  l'ame  de  la  con- 
currence ,  &  la  met  en  état  de  donner  defpotiquement  des 
loix  aux  vendeurs  comme  aux  acheteurs. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  de  rendre  les  hommes  philofo- 
phes  &  profonds  pour  qu'ils  puiffent  garder  toutes  les  propor- 
tions  qui  doivent  fe  trouver  dans  les  échanges  qu'ils  font  en- 
tre eux  :  ces  proportions  s'établiffent  d'elles-mêmes ,  parce 
qu'il  eft  phyfiquement  impoffible  qu'elles  ne  s'établiffent  pas  ; 
parce  qu'il  eft  phyfiquement  impoffible  que  la  fomme  des 
ventes  excède  habituellement  celle  des  moyens  que  les 
confommateurs  ont  pour  acheter  ;  parce  qu'il  eft  phyfique- 
ment impoffible  qu'une  partie  des  marchandifes  renchériffe, 
&  foit  néanmoins  confommée  en  totalité  ,  fi  l'autre  partie 
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des  marchandifes  ,  dont  le  prix  fert  à  payer  la  première  , 
ne  renchérit  à  proportion  ;  parce  qu'il  eft  phyfiquement  im- 
pofTiblc  qu'alors  le  manque  de  débit  ne  faffe  pas  ceffer  le  ren- 
chériflemcnt,  &  ne  rétabliffe  pas  Téquilibre  dans  les  valeurs. 

LoRSQUe  je  veux  vous  vendre  pour  loo  francs  de  mar- 
chandifes ,  qui  fans  votre  confommation  deviendroient  fu- 
perflues ,  &  ne  feroient  pour  moi  d'aucune  utilité ,  mon  in- 
térêt eft  que  vous  ayez  une  valeur  quelconque  de  loo  francs 
à  me  donner  en  échange  ou  en  payement  :  fuppofons  donc 
que  vous  foyez  en  poffeffion  de  cette  valeur ,  mais  auffi  que 
vous  n*aycz  rien  au-delà  :  fi  je  prétends  doubler  le  prix  de 
cette  marchandife  que  vous.dcvez  confommer ,  vous  ne  pou- 
vez plus  en  acheter  que  la  moitié,  à  moins  que  je  ne  confente 
qu*en  me  vendant,  vous  doubliez  auffi  le  prix  de  la  vôtre, 
auquel  cas  il  n  eft  pour  vous  6c  pour  moi  ni  perte  ni  gain» 
Mais  fi  des  circonftances  pafTageres  me  permettent  de  vous 
faire  la  loi ,  il  en  réfulte  que  vous  perdez  la  moitié  des  jouïf- 
fances  que  vous  devriez  avoir  pour  votre  argent ,  &  que  moi, 
je  n  y  gagne  rien ,  puifque  dans  notre  fuppofition ,  je  ne  peux 
tirer  aucun  parti  de  ce  qui  me  refte  :  de- là  s*enfuit  qu'un 
tel  commerce  entre  nous  ne  peut  fubfifter ,  parce  que  je  vous 
mets  dans  la  néceffité  de  faire  enforte  qu  il  ne  fubfifte  plus. 
C*eft  ainfî  que  je  me  prépare  des  pertes  &  des  privations  par 
une  voie  qui  paroifToit  me  conduire  à  l'augmentation  de  ma 
licheflc. 

Une  fois  que  Targent  a  été  inftitué  le  figne  lepréfentatif 
de  toutes  les  valeurs,  il  eft  devenu  la  niefure  commune  donc 
on  s'eft  fervi  pour  les  énoncer  &  les  peindre  d'une  manière 
fenfible  :  on  ne  slnforme  point  du  rapport  que  la  valeur  vé* 
nale  d'une  marchandife  peut  avoir  avec  celle  de  telle  ou  tel- 
le autre  marchandife  :  combien  vattt-flh  en  argent  f  Quelle 
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fomme  d'argent  faut-ii  pour  la  payer  ?  Voilà  tout  ce  qu'on 
demande  à  favoir  :  nous  fommes  fi  peu  dans  l'habitude  de  fui- 
vre  le  fil  des  liaifons  que  les  chofes  ont  entre  elles ,  que  fans 
nous  mettre  en  peine  du  rapport  que  cette  même  fomme  d'ar- 
gent peut  avoir  avec  les  autres  marchandifes  ,  nous. croyons 
gagner  beaucoup  en  donnant  moins  d'argent  pour  les  cho- 
fes que  nous  achetons ,  ou  en  recevant  plus  d'argent  pour  les 
chofes  que  nous  vendons.  Il  eft  pourtant  tout  naturel  de  ne 
prijer  lefigne  quà  raifon  de  la  chofe  quil  repréfente. 

Un  homme  qui  ne  cueille  que  du  vin  en  augmente  le  prix 
en  argent  de  2  j  p.f  ;  tandis  que  toutes  les  autres  produ£kions 
font  renchdries  de  $0:  cet  homme  alors  n'eft-il  pas  moins 
riche  avec  un  revenu  plus  confidérable  en  argent  ?  Changeons 
l'hypothèfe,  &  difons  que  le  prix  en  argent  de  toutes  les  cho- 
fes commerçables  eft  diminué  de  jo  p.^,  &  que  celui  du  vin 
n  eft  diminué  que  de  2  j  ;  dans  ce  cas ,  ce  même  homme  n'eft- 
il  pas  plus  riche  avec  un  revenu  moins  confidérable  en  ar- 
gent ? 

L'argent  n'eft  qu'un  gage ,  n  eft  qu'un  figne  repréfentatif 
des  chofes  ufuelles  :  c'eft  donc  une  bien  forte  méprife  que 
de  le  prendre  pour  ces  chofes  mêmes  ,  &  de  ne  pas  voir  que 
les  valeurs  numéraires  ,  les  valeurs  en  argent  ne  font  que  des 
noms  ,  des  termes  que  les  hommes  employent  pour  fe  com- 
muniquer leurs  idées  ^  &  parvenir  à  faire  entre  eux  des  échan- 
ges dont  ils  conviennent  par  le  moyen  de  ces  mêmes  termes. 
Audi ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  faut- il  ramener  toutes  ces  dif- 
férentes idées  à  celle  de  l'échange  en  nature  y  6c  c'eft  le 
moyen  de  ne  pas  tomber  dans  cette  méprife  inconcevable  ^ 
qui  pourtant  n'eft  que  trop  commune  parmi  nous. 

Sitôt  que  nous  ne  verrons  plus  dans  le  commerce  que  des 
échanges  en  nature ,  nous  regarderons  les  prétentions  au  rei>> 
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chériflement  d'une  marchandife ,  comme  autant  de  chimè- 
res ,  &  les  renchériffements  eux-mêmes  comme  des  mots  ôc 
rien  de  plus  :  toujours  faudra  t-il  que  chacun  reçoive  telle 
quantité  de  telle  ou  telle  marchandife ,  pour  telle  quantité  de 
celle  qu'il  donne  en  échange  :  à  vous  permis  de  donner  un 
grand  nom  à  la  valeur  des  marchandifes  que  vous  poffédez  ; 
cela  m'eft  abfolument  indifférent,  pourvu  que  dans  la  réalité, 
les  échanges  des  chofes  commerçables  entre  nous  fe  troifr- 
vent  toujours  faits  dans  la  même  proportion. 

Le  nom  des  valeurs  numéraires  peut  changer  pour  les  mar- 
chandifes,  comme  il  change  pour  l'argent  même  :  qu'un  Prince 
double  la  valeur  numéraire  de  fes  monnoies  ;  en  réfultera-t-il 
qu'on  pourra  fe  procurer  le  double  des  marchandifes  pour  la 
même  quantité  réelle  d'argent  ?  C'eft  ainfi  que  quand  on  laiffe 
les  mots  pour  s'attacher  aux  chofes  >  on  trouve  que  malgré 
les  changements  qui  furviennent  dans  les  dénominations ,  la 
réalité  fe  trouve  toujours  être  la  même  ;  que  les  échanges  des 
chofes  commerçables  fe  font  dans  une  proportion  qui  n'a  rien 
d'arbitraire  ;  que  la  concurrence  enfin  ne  permet  à  perfonne 
de  s'en  écarter  habituellement ,  &  cela  par  des  raifons  qu'il  fe- 
loit  inutile  de  répéter. 

Voila  comment  les  prétentions  du  vendeur  &  de  l'ache- 
teur ,  quoiqu'elles  foîent  oppofées  entre  elles ,  fe  concilient 
cependant  parfaitement  ;  voilà  comment  chacun  d'eux  eft 
obligé  de  fe  foumettre  à  la  loi  qu'il  reçoit  de  la  concurrence  \ 
comment  leur  intérêt  particulier  fe  borne  à  profiter ,  tant  en 
vendant  qu'en  achetant ,  des  prix  qu'elle  a  réglés  :  cela  pofé, 
il  devient  évident  qu'ils  font  liés  pat  un  intérêt  commun  ;  qu'il' 
leur  importe  à  l'un  &  à  l'autre,  que  leurs  échanges  occafion- 
nent  le  moins  de  frais  qu'il  eft  poffible  ;  car  il  eft  de  toute  né- 
ceflité  que  ces  frais  foient  à  leur  charge  ;  aufli  leur  intérêt 
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commun  eft-îl  tout  Toppofé  de  Tintérêt  particulier  des  com- 
merçants ,  qui  profitant  d'une  partie  de  ces  frais ,  doivent  na- 
turellement chercher  à  les  augmenter  y  du  moins  dans  la  par- 
tie deftinée  à  refier  dans  leurs  mains. 


CHAPITRE     XXXIX. 

Suite  du  Chapitre  précédent.  Par  qui  font  payés 
immédiatement  les  profits  ou  lesfalaires  des  Com- 
merçants ?  Erreurs  relatives  à  cène  quejlion.  Com- 
ment l'intérêt  particulier  des  Commerçants  fe 
concilie  ,  par  le  moyen  de  la  liberté  »  avec  l'in- 
térêt des  autres  hommes.  La  profejfion  des  Com- 
merçants ejl  cofmopolite  :  rapports  de  cette  vérité 
avec  la  nécejjîté  dune  grande  liberté  de  commerce. 
Différences  effentielles  &  plus  détaillées  entre  un 
peuple  de  Commerçants  &  les  Nations  agricoles 
&  productives.  Quelefl  che:^  elles  le  véritable  inté- 
rêt du  commerce  :  bejoin  qu'il  a  de  la  liberté. 


J  E  COMMENCERAI  cc  chapitre  par  l'examen  d'ua  rien  de  gran- 
de importance  aux  yeux  des  politiques  ;  d'une  queftion  qui 
parmi  eux  eft  débattue  avec  chaleur ,  partage  leurs  opinions^ 
&  pourtant  ne  porte  que  fur  des  mots  qu'on  n'entend  pas. 
Les  uns  prétendent  que  les  profits  des  commerçants  font 
payés  par  les  confommateurs ,  d'autres  foutiennent  que  ces 
profits  font  faits  fui  les  premiers  vendeurs  :  quant  à  moi ,  Je 
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dis  ique  les  deux  partis  ont  tout  à  la  fois  tort  &  raîfbn  ;  que  fé- 
parément  elles  ne  confiderent  qu'une  portion  d'un  tout  qu'on 
ne  peut  divifer,  &  qui  foufFre  également ,  quelle  que  foit 
la  partie  dans  laquelle  il  fe  trouve  bleffé. 

Les  profits  des  commerçants  doivent  être  placés  dans  la 
clafle  des  frais  ;  par  cette  raifon,  ils  concourent  à  fixer  le  prix 
que  les  marchandifes  doivent  avoir  dans  le  commerce.  Un 
commerçant  acheté  ici  pour  revendre  dans  d'autres  lieux  avec 
un  bénéfice  qu'on  ne  peut  lui  refufer  :  au  moyen  de  ce  béné- 
fice à  faire  par  cet  intermédiaire ,  le  prix  courant  des  mar- 
chandifes qu'il  trafique ,  eft  plus  foible  pour  les  premiers  ven- 
deurs ,  &  plus  fort  pour  les  acheteurs-confommateurs  ;  la  dif- 
férence qui  fe  trouve  entre  ces  deux  prix ,  eft  précifément 
la  fomme  qui  doit  en  refter  dans  les  mains  du  commerçant 
pour  fes  falaires  &  les  frais  de  fes  opérations.  La  queftion  fe 
réduit  donc  à  favoir  fi  dans  le  cas  où  il  ne  retiendroit  pas 
cette  fomme ,  le  vendeur  vendroit  plus  cher ,  ou  fi  le  con- 
fommateur  acheteroit  à  meilleur  marché.  Mais  cette  recher- 
che n'a  aucun  objet ,  aucune  forte  d'intérêt  :  chaque  confom- 
mateur  n*eft-il  pas  alternativement  acheteur  &  vendeur  pour 
des  fommes  égales  ?  Et  ne  doit-il  pas  toujours  régner  la  même 
proportion  entre  toutes  les  valeurs  vénales ,  afin  que  ks  ven- 
deurs fournijfent  aux  acheteurs  même  les  moyens  d^ acheter  ? 

Le  prix  courant  de  ce  que  je  vends  loo  francs  devient  i  lo 
livres  pour  voue  qui  le  confommez,  &  le  prix  courant  de  ce 
que  vous  vendez  loo  francs  devient  iio  livres  auffi  pour 
moi  qui  le  confomme  :  il  eft  évident  que  vous  fie  moi  nous 
perdons  chacun  i  o  francs  à  ce  marché ,  &  qu'il  eft  fort  inu- 
tile d'examiner  fi  c'eft  en  vendant  ou  en  achetant  que  nous 
faifons  cette  perte.  Ce  qu'il  y  a  de  certain^  c*eft  que  fans  ctttt 
diftérence  entre  le  prix  du  premier  vendeur  &  celui  du  der- 
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nier  acheteur,  ou  nous  payerions  chacun  lo  francs  de  moins 
en  achetant,  ou  nous  recevrions  lo  francs  de  plus  en  ven- 
dant ;  par  conféquent  votre  confommation  &  la  mienne  fe 
trouveroient  plus  fortes  d'un  dixième. 

Nous  échangeons  vous  &  moi  i  oo  mefures  de  .votre  vin 
contre  i  oo  mefures  de  mon  bled  :  des  circonftances  nous  obli- 
gent de  placer  entre  nous,  un  agent  intermédiaire,  qui  pour 
les  fervices  qu'il  nous  rend  ,  retient  fur  votre  vin ,  lo  mefu* 
res ,  &  autant  fur  mon  bled.  Sur  lequel  de  nous  deux  prend- 
il  les  lo  mefures  de  bled,  fur  lequel  prend-il  les  lo  mefures 
de  vin  f  Belle  queftion  !  ce  fera  fur  qui  Ion  voudra  ;  mais  tou- 
jours eft-il  vrai  qu'il  s'approprie  la  dixième  partie  de  ce  que , 
fans  lui ,  votre  vin  vous  permettroit  de  confommer  en  bled , 
&  la  dixième  partie  de  ce  que  mon  bled  me  permettroit  de 
confommer  en  vin. 

Telle  eft  pourtant  au  fond  cette  queftion  importante  aux 
yeux  d'un  grand  nombre  de  politiques ,  qui ,  pour  la  plupart , 
l'ont  décidée  de  manière  qu'ils  fe  font  perfuadé  que  les  agents 
du  commerce  gagnent  tout  fur  les  étrangers,  &  rien  fur  la 
nation  dont  ils  trafiquent  les  productions.  C'eft  une  telle  chi- 
mère qui  a  fait  éclore  les  privilèges  exclufifs  &  les  autres  po- 
lices que  chaque  nation  adopte  pour  donner  des  entraves  à 
fon  commerce  extérieur,  &  favorifer  Taccroiflement  des  pro- 
fits de  fes  agents  nationaux. 

Comme  toutes  les  erreurs  s'entretouchent  fie  fe  tiennent, 
il  a  bien  fallu  que  pour  étayer  leur  fyftême ,  ces  mêmes  poli- 
tiques regardaient  les  bénéfices  faits  par  les  agents  natio- 
naux du  commerce,  comme  étant  des  bénéfices  faits  par 
l'Etat  ;  ôc  qu'ils  donnaient  aux  intérêts  particuliers  de  ces 
agents ,  le  nom  à' intérêt  du  commerce ,  ou  plutôt,  le  nom  îm- 
pofant  diimérêt  générai  de  l'Etat.  Je  ne  crois  pas  qu'il  foit  pof- 
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fible  de  fe  tromper  plus  lourdement ,  car  il  n'y  a  rien  de  plus 
oppofc  à  l'intérêt  général  de  l'Etat  que  Imtérêt  perfonnel  de 
ces  mêmes  agents ,  lorfque  pour  les  favorifer ,  on  les  fépare 
des  commerçants  étrangers  ,  &  qu'on  renonce  à  la  concur- 
rence de  ces  derniers  en  leur  donnant  Texclufion. 

Les  frais  pour  parvenir  à  la  confommation,  qui  eft  la  fin 
que  tout  commerce  fe  propofe ,  fe  partagent  néceffairement 
entre  tous  les  confommateurs ,  parce  qu'ils  font  alternative- 
ment acheteurs  &  vendeurs ,  &  qu'ainfi  ce  font  les  vendeurs 
qui  fournijfent  aux  acheteurs  les  moyens  (ï acheter.  Ces  frais  font 
une  dépenfe  commune  à  laquelle  chacun  d'eux  contribue  en 
raifon  de  ce  qu'il  acheté  ou  de  ce  qu'il  vend  ;  ils  ont  donc 
tous  un  intérêt  commun  à  diminuer  cette  dépenfe  autant  qu'il 
eft  poflible  ;  au  lieu  que  ceux  qui  profitent  de  cette  même  dé- 
penfe ,  ont  tous  intérêt  de  l'augmenter. 

Ainsi  par  rapport  au  commerce,  la  fociété  générale  des 
hommes  ne  doit  fe  divîfer  qu'en  deux  clafTes  ;  l'une  eft  celle 
des  confommateurs  qui  font  entre  eux  des  échanges  auxquels 
nous  avons  donné  le  nom  de  commerce  ;  l'autre  eft  celle  des 
agents  intermédiaires  qu'ils  employent  fouvent  dans  ces 
échanges,  &  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  commer- 
çants, c'eft-à-dire,  £  hommes  fervant  le  commerce. 

Rien  de  plus  facile  préfentement  que  de  fixer  la  véritable 
idée  qu'on  doit  fe  former  de  l'intérêt  du  commerce ,  ou  de 
l'intérêt  général  de  TEtat  vu  dans  le  commerce,  i°.  On  ne 
peut  le  chercher  dans  l'intérêt  particulier  des  commerçants 
nationaux  ;  car  il  ne  feroit  plus  général  ;  2°,  Cet  intérêt  ne 
peut  être  autre  chofe  que  l'intérêt  commun  des  confomma- 
teurs ,  car  ce  font  eux  qui  font  le  commerce,  &  ce  n'eft  que 
pour  eux  que  le  commerce  fe  fait  ;  d'ailleurs  ce  n'eft  que  dans 
leur  clalTe  qu'on  peut  trouver  les  hommes  qui  conftituent  réel- 
lement l'Etat.  Ce 
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Ce  qu  on  nomme  l'Etat  eft  un  corps  politique  compofé  de  dif- 
férentes parties  unies  entre  elles  par  un  intérêt  commun  qui  ne  leur 
permet  pas  de  s'en  détacher  fans  fe  préjudicier  à  elles-mêmes.  Cette 
définition  nous  fait  voir  que  FEtat  ne  réfide  ejjentiellement 
que  dans  le  Souverain  qui  en  eft  le  clief ,  dans  les  propriétai- 
res du  produit  net ,  &  dans  les  entrepreneurs  de  culture  ;  car 
leur  profeffion  eft  locale  ;  ils  ne  peuvent  fe  propofer  d'aller 
l'exercer  dans  un  autre  Pays,  attendu  que  chaque  Pays  ne 
comporte  qu'un  certain  nombre  de  cultivateurs,  qui  déjà  font 
en  poffeffion  du  fol  :  d'ailleurs  leurs  effets  mobiliers  ne  font 
pas  tranfportables  comme  Targent,  &  ils  ne  pourrôient ,  fans 
perte ,  les  convertir  en  argent. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  d'un  commerçant  confidéré  comme 
commerçant  feulement ,  &  abftraftion  faite  des  propriétés 
foncières  qu'il  peut  avoir  :  chez  quelque  nation  commerçante 
iqu'il  veuille  s'établir ,  il  y  trouvera  place  pour  fa  perfonne 
&  pour  fa  profeffion  ;  fon  émigration  eft  même  d'autant  plus 
facile ,  qu'il  n'eft  étranger  dans  aucun  des  lieux  où  s'étendent 
les  relations  de  fon  commerce ,  &  fouvent  fa  fortune  eft  ré- 
pandue beaucoup  plus  au-dehors  qu'au-dedans. 

Le  commerçant ,  en  fa  qualité  dtfujet  du  commerce ,  d'hom- 
me attaché  aufervice  du  commerce^  n'appartient  exclufivement 
à  aucun  Pays  en  particulier  ;  il  eft  nécejfairement  cofmopolite, 
parce  qu'il  eft  impoffible  que  fa  profeffion  ne  le  foit  pas  :  en 
eflFet ,  le  commerce  extérieur  fe  fait  toujours  entre  plufieurs 
nations;  ainfi  le  commerçant,  comme  inftrument  du  com- 
merce ,  eft  nécejfairement  aux  gages  de  plufieurs  nations  à  la 
fois ,  &  fon  utilité  eft  commune  à  toutes  celles  entre  lefquel- 
les  fe  fait  le  commerce  dont  il  eft  l'agent  :  qu'il  foit  Anglois , 
François,  ou  Hollandois,  les  échanges  entre  les  nations  qu'il 
fert  en  même-temps ,  doivent  toujours  fe  faire  aux  mêmes 

Aaa 


370  l'Ordre    Naturel 

conditions  pour  elles ,  &  leurs  avantages  réciproques  doivent 
à  cet  égard  être  toujours  les  mêmes ,  pourvu  qu'il  ne  leur 
vende  pas  plus  cher^  ou  qu'il  n'acheté  pas  leurs  produâion» 
à  meilleur  marché  que  ne  feroient  d'autres  commer^uits  : 
aufll  une  grande  liberté  de  commerce  eft-elle  néceflaire  poux 
mettre  à  l'abri  de  cet  inconvénient. 

Quand  un  commerçant  acheté  il  ne  confidere  point  de 
quel  Pays  font  fes  vendeurs  ;  quand  il  revend  il  ne  confidere 
pas  plus  de  quel  Pays  font  fes  acheteurs  :  il  n'eft,  &  ne  doit 
être  occupé  que  de  deux  objets ,  du  pnx  de  fes  achats ,  fes 
frais  compris  j  &  du  prix  de  fes  reventes  :  tous  les  acheteurs 
&  tous  les  vendeurs  font  ^  ôc  doivent  être  égaux  à  fes  yeux  j 
de  quelque  nation  qu'ils  foîent,  fa  profeflion  les  traite,  & 
doit  les  traiter  tous  de  la  même  manière  ;  aucun  d'eux  ainfi 
n'eft  par  rapport  à  lui ,  comme  commerçant,  ni  plus  ni  moins 
étranger  que  les  autres  ;  il  eft  donc  comme  commerçant ,  vé- 
ritablement cofmopolite ,  homme  pour  qui  nulle  nation  n'eft 
étrangère,  &  qui  n'eft  étranger  pour  aucune  nation. 

Une  autre  preuve  que  les  commerçants  nationaux  ne  font 
point,  en  cette  qualité ,  partie  des  hommes  qui  conftituent 
l'Etat ,  c'eft  que  leurs  richeffes  mobilîaires  &  occultes ,  ne 
font  jamais  corps  avec  les  richeffes  de  l'Etat ,  &  même  ne  s'ac- 
croîflent  qu'aux  dépens  de  celles  de  l'Etat.  Il  n'y  a  que  les 
podu£lions  annuellement  renaiffantes  dans  l'Etat,  qu'on  puifle 
regarder  comme  richeffes  potir  l'Etat ,  en  raifon  de  la  valeur 
vénale  qu'elles  ont  dans  le  commerce.  Cette  forte  de  richef-» 
fes  eft  la  feule  qui  devienne  diiponible ,  &  qui  puiffe  contrî-- 
buer  aux  charges  de  l'Etat  :  impoflîble  d'établir  des  impôts 
fur  les  falaires  ou  bénéfices  des  commerçants  :  im  tel  impôt 
n'eft  pour  eux  qu'une  augmentation  de  frais ,  dont  il  faut 
qu'ils  foient  indemnifés  comme  des  loyers  de  leurs  magaftns^ 
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&  des  autres  dépenfes  qu'ils  font  obligés  de  faire.  Mal-à-pro- 
pos s'imagine-t-on  qu'un  impôt  fiir  eux  diminue  leurs  bénéfi- 
ces :  ceux-ci  font  réglés  par  la  concurrence  ;  fubfiftent  ainfi 
néceffairement  &  indépendamment  des  frais  dont  ils  ne  peu- 
vent fe  dîfpenfer  :  s'ils  fe  reffentcnt  d'un  tel  impôt ,  ce  ne 
peut  être  qu'autant  qu'il  augmente  tellement  leurs  frais  que 
les  confommations  en  foient  fenitblement  diminuées  :  ils  ga- 
gnent  moins  alors  j  parce  qu'il  y  a  moins  de  confommateurs 
en  état  de  les  employer. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long-temps  fur  cette  vérité  que 
)'ai  dé)a  démontrée  dans  les  Chapitres  oà  j'ai  traité  de  Tim*^ 
pôt  :  j'ai  fait  voir  que  ces  fortes  d'impôts  indire Bs  retombent 
toujours  6c  néceffaitement  fur  les  produits  de  la  culture;  mais 
ce  que  je  dois  ajouter  ici  ^  c'eft  que  fi  des  befoîns  urgents 
mettoient  l'Etat  dans  la  néceflité  de  chercher  des  reflburces 
en  argent ,  il  n'auroit  aucun  moyen  pour  fe  procurer  l'argent 
de  fes  commeri^ants  nationaux  à  meilleur  compte  que  celui 
des  commerçants  étrangers  :  ces  deux  richeifes  en  argent  ne 
lui  appartiennent  donc  pas  plus  l'une  que  l'autre;  au  Ueu  que 
dans  un  tel  cas  les  revenus  des  propriétaires  fonciers  lui  pré- 
parent des  fecours  qu'ils  ont  intérêt  de  ne  pas  lui  refufer^ 
parce  qu'il  importe  à  la  fureté  de  leur  propriété  de  les  ac- 
corder. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  produit  net  des  ter- 
res eft  la  feule  t ichefle  difponible  dans  une  nation  :  l'intérêt 
commun  du  Souverain  &  de  cette  nation  eft  donc  d'avoir  le. 
plus  grand  produit  net  poffible;  or^  ils  ne  peuvent  obtenir 
cet  avantage  ^  qu'en  retirant  le  plus  grand  prix  poflible  de 
kurs  produôions.  Le  commerçant  au  contraire ,  quoique  na- 
tional ^  a  un  intérêt  tout  oppofé  ;  car  ce  qu'il  gagne  eft  en 
diminution  de  ce  même  prix  ^  &  par  conféquent  du  produit 
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net  qui  fait  la  richefle  unique  du  Souverain  &  de  la  nation. 

Le  commerçant ,  confidéré  relativement  à  la  nature  de  fes 
richefles ,  eft  donc  cofmopolite ,  comme  il  l'eft  à  raifon  de  (a 
profcflTion.  Le  terme  de  cofmopolite  ne  doit  point  être  re- 
gardé comme  une  injure  :  je  parle  ici  des  chofes  &  non  des 
perfonnes  ;  de  la  profeffion  du  commerçant ,  &  point  du  tout 
de  ceux  qui  l'exercent  ;  il  fe  trouve  fouvent  parmi  eux  d'ex» 
celle nts  patriotes ,  nous  en  avons  des  exemples ,  &  j  en  al 
môme  quelquefois  été  témoin ,  tandis  qu'il  s'en  trouve  de 
très-mauvais  parmi  les  hommes  attachés  au  fol  par  un  droit 
direft  ou  indireû  de  propriété ,  ainfi  que  par  leur  profefliont 
La  bigarure  des  fentiment^,  des  aflPeûions  purement  morales 
ne  doit  être  ici  d'aucune  confidération  :  nous  fommes  partis 
de  l'ordre  phyfique  ,  &  nous  n  envifageons  les  hommes  que 
dans  les  rapports  phyfiques  qu'ils  ont  entre  eux,  parce  que 
ces  rapports  font  les  feuls  qui  foient  évidents,  qui  ne  varient 
point ,  fie  qu'on  puîffe  calculer  avec  sûreté. 

Le  nom  de  cofmopolite  que  je  donne  ici  aux  commer-^' 
çants  doit  également  convenir  à  un  militaire  confîdéré  com- 
me militaire  uniquement  ;  à  un  favant  confîdéré  comme  fa- 
vant  ;  à  tout  homme  dont  la  profeflîon  peut  s'exercer  par 
tout.  Celle  du  commerçant  diffère  feulement  des  autres ,  en 
ce  qu'il  lui  eft  impoffible  de  fervir  une  nation  fans  en  fervit 
une  autre  en  même-temps.,  fie  que  fes  opérations  font  na- 
turellement fie  nécejfairtment  établies  fur  les  territoires  étranr* 
gers  comme  fur  celui  de  fa  nation. 

Qu'on  ne  m'impute  donc  point  de  vouloir  déprimer  les 
commerçants  :  non-feulement  je  crois  toutes  les  proférions 
utiles;  mais  j'honore  même  la  leur  en  particulier;  elle  eft 
peut-être  la  feule  où  l'on  puiffe  trouver  les  grands  procédés 
de  la  bonne  foi  ;  cette  franchife  qui  ne  fe  dénient  jamais  ; 
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cette  confiance  fi  refpedable  ,  qui  fait  que  la  parole  eft  un 
contrat  ;  qui  tient  lieu  de  gages ,  de  sûreté  ;  qui  par  les  faci- 
lités qu'elle  met  dans  les  négociations ,  accélère  &  multi- 
plie nos  jouîffances,  Audi  cette  profeffion  eft-elle  précieufe 
à  raifon  des  talents  qu  elle  exige ,  des  vertus  morales  qu  elle 
fuppofe ,  des  fervices  qu'elle  rend  à  l'humanité  :  c'eft  p w  fon 
entremife  que  toutes  les  parties  de  la  terre  s'entre- touchent  ; 
que  chaque  climat  parvient  à  s'approprier  les  produtlions  & 
Tinduftrie  des  autres  climats  ;  que  les  hommes  fc  fentent  unis 
les  uns  aux  autres  par  le  lien  de  leur  intérêt  commun  ;  que  la 
fociété  générale  enfin  développe  tous  fes  avantages  y  &  nous 
fait  jouir  de  tout  le  bonheur  qui  nous  eft  deftiné. 

Telle  eft  l'idée  que  nous  devons  nous  former  des  vrais 
commerçants  :  mais  en  même-temps  que  je  rends  à  ctttc  pro- 
feflion  l'hommage  qui  lui  eft  dû  ,  je  me  fais  un  devoir,  pour 
elle-même ,  de  ne  point  dénaturer  fes  intérêts ,  de  ne  point 
les  faire  fortir  du  rang  où  cet  ordre  immuable ,  l'ordre  efTen- 
tiel  des  fociétés  les  a  placés  ;  ce  feroit  leur  rendre  un  mau- 
vais office  :  au-lieu  d'être  les  amis  &  les  affociés  des  autres 
hommes  ,  ils  deviendroient  leurs  ennemis.  Je  dis  donc  que 
malgré  l'utilité  dont  ils  font ,  ils  ne  forment  dans  la  fociété 
générale  qu'une  claffe  d'hommes  falariés  par  tous  les  autres 
hommes,  &  fervant  toutes  les  nations  indiftinftement,  tous 
les  premiers  propriétaires  des  chofes  commerçables.  Dans 
cette  pofition  il  eft  évident  que  les  intérêts  particuliers  des 
commerçants  nationaux  ne  font  point  cet  intérêt  majeur  que 
nous  nommons  l'intérêt  du  commerce  ;  que  ce  dernier  au- 
contraire  confifte  principalement  dans  l'intérêt  commun  de 
ces  premiers  propriétaires ,  les  feuls  qui  dans  chaque  nation 
forment  effentiellement  le  corps  politique  de  l'état,  parce 
que  tous  les  avantages  de  leur  cxi/icncc  fociale  font  attachés  à 
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la  confervation  de  TEtat,  &  des  liens  qui  les  tiennent  unis  à 

l'Etat. 

Si  le  commerce  extérieur  étoit  înftitué  de  manière  que  l'in- 
térêt de  ces  premiers  propriétaires  fût  facrifié  à  celui  des  Com- 
merçants nationaux,  la  mafle  des  reproductions,  fie  par-confé« 
quent  des  chofes  commerçables ,  diminueroic  progreffive- 
ment;  le  commerce  alors  altéré  dans  fon  principe ,  feroit  lui- 
même  rinftrument  de  la  ruine ,  6c  les  commer<;ants  envelop- 
pés nicejfairement  dans  ce  défordre  général ,  deviendroient 
bientôt  les  viâimes  de  leurs  intérêts  mal  entendus. 

Si  au-contraire  le  commerce  favorife ,  comme  il  le  doit, 
rintérèt  de  ces  mêmes  propriétaires ,  on  peut  compter  fur 
les  plus  grands  efforts  poffibles  pour  féconder  la  reprodu- 
âion  j  par  conféquent  fur  la  plus  grande  abondance  poflible 
des  chofes  commer<^ables  ;  les  moyens  de  confommer  fe  mul- 
tipliant ainfi  de  toutes  parts  y  chaque  nation  s'afTure  le  plus 
grand  commerce  poffible  ;  6c  dans  ce  cas  les  profits  des  com- 
merçants doivent  fe  multiplier  comme  les  confommations. 
Tel  eft  donc  lavantage  ineftimable  de  Tordre,  qu'il n'efl dans 
la  fociété  aucune  clafTe  d'hommes  dont  l'intérêt  particulier , 
quand  il  eft  bien  entendu ,  ne  faffe  partie  de  l'intérêt  général , 
ou  plutôt  dont  l'intérêt  particulier ,  pour  être  bien  entendu , 
ne  doive  être  parfaitement  d'accord  avec  l'intérêt  commun 
de  toutes  les  autres  clafTes. 

Plus  vous  creuferez  cette  réflexion ,  6c  plus  vous  trouve- 
rez que  Tordre  de  la  nature  ramené  à  Tunité  toutes  les  focié- 
tés  particulières ,  6c  même  toutes  les  claffes  particulières  de 
chaque  fociété  ;  qu'elles  peuvent  fe  différencier  par  les  fon- 
dions ,  mais  jamais  par  les  intérêts  ;  que  fur  ce  dernier  arti- 
cle les  hommes  font  tous  affociés  par  une  néceflité  naturelle 
£c  impérieufe  à  laquelle  ils  ne  peuvent  ie  fouftraire  -,  qu'il  eft 
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dans  cet  ordre  immuable  qu'ils  foient  tous  utiles  les  uns  aux 
autres ,  qu'ils  jouïffent  tous  les  uns  parles  autjes,  qu'ils  s  en- 
tre-fervent tous  mutuellement  pour  l'augmentation  commune 
de  leurs  jouïffances  :  fi  quelques-uns  d'entre  eux  veulent  s'é- 
carter de  cet  ordre  effentiel  ;  fe  fëparer  de  cette  fociété  gé- 
nérale; ifolcr  leurs  intérêts  particuliers,  les  détacher  de  l'in- 
térêt commun  des  autres  hommes ,  tous  leurs  intérêts  alorg 
s'entre-choquent ,  s'entre-nuifent  réciproquement  :  troublés 
par  les  contradictions  dans  lefquelles  ils  tombent  à  chaque 
pas,  ils  ne  fe  propofent  plus  de  remédier  à  un  défordre  que 
par  un  autre  défordre  ;  bientôt  Tart  de  s'entre-nu  ire  devient 
l'étude  dont  chacun  croit  devoir  s'occuper  ;  fie  de  cette  étude 
on  voit  naître  des  principes  politiques  qui  ne  peuvent  fervir 
qu'à  augmenter  la  confufion  &  les  maux  qui  en  réfultent  né- 
cefTairement. 

La  manière  dont  l'intérêt  bien  entendu  des  commerçants 
tient  à  l'intérêt  commun  des  autres  hommes ,  fappe  par  les 
fondements  tout  fyftême  qui  tend  à  concentrer  le  commerce 
d'une  nation  dans  une  clafle  particulière  de  commerçants, 
pour  en  exclure  toutes  les  autres  claffes  ;  par  ce  moyen  vous 
diminuez  la  concurrence ,  vous  l'énervez  ;  elle  n'a  plus  afTez 
de  force  pour  obliger  les  agents  de  votre  commerce  de  tenir 
au  rabais  leurs  falaires  ou  leurs  profits  :  de-là  s'enfuit  que  les 
confommateurs  nationaux  achètent  plus  cher  &  vendent  à 
plus  bas  prix.  Ainfi  la  plus  grande  liberté  poflible  du  com- 
merce eft  évidemment  le  moyen  unique  de  concilier  l'intérêt 
particulier  des  commerçants  nationaux  avec  l'intérêt  com- 
mun de  la  nation  :  fans  cette  liberté  ces  deux  intérêts  font 
toujours  &  nécejfairement  en  oppofition;  dès-lors  l'intérêt  par- 
ticulier fe  détruit  lui-même  en  détruifant  l'intérêt  commun. 

Qu'on  ne  diie  donc  plus  aux  puifiances  foncières ,  aux 
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nations  agricoles  &  productives  :  «  Voyez  tel  &  tel  peuple  ; 
»  voyez  comaie  ils  s^enrichiffent  par  le  commerce  ;  &  que 
»  leur  exemple  vous  apprenne  que  l'intérêt  du  commerce 
»  eft  dans  l'intérêt  de  vos  commerçants.  »  Nous  pouvons  dé- 
formais leur  répondre  :  Il  eft  naturel  que  chez  un  peuple  qui 
n  eft  compofé  que  de  commerçants,  Tintérêt  du  commerce  ne 
foit  vu  que  dans  l'intérêt  particulier  de  ces  mêmes  commer- 
çants ;  puifque  ces  peuples  n'ont  d'autres  revenus ,  que  les 
falaires  qui  leur  font  payés  par  les  nations  qui  fe  fervent  d'eux 
pour  commercer  entre  elles ,  toute  leur  politique ,  toutes 
leurs  vues  doivent  fc  tourner  vers  l'augmentation  de  ces  fa- 
laires ;  mais  chez  les  nations  agricoles  &  productives ,  l'inté- 
rêt du  commerce  eft  l'intérêt  de  la  reproduSlion  ;  car  c'eft  par  le 
moyen  de  la  reproduction ,  &  pour  la  reprodudUon ,  que  le 
commerce  eft  inftitué  ;  c'eft  fur  elles-mêmes  que  font  pris  les 
falaires  ou  les  bénéfices  des  commerçants  ;  la  diminution  de 
ces  mêmes  falaires ,  eft  donc  ce  qu'elles  doivent  fe  propofer , 
parce  que  cette  diminution  devient  pour  elles  augmentation 
de  richeffes/ 

De  tels  peuples  diflFerent  despuiffances/iwnVrff,  en  ce  qu'ils 
ne  forment  point  de  véritables  corps  politiques ,  au-lieu  que 
ces  puiffances  ont  une  confiftence  phyfique ,  &  dont  rien  ne 
peut  ébranler  les  fondements.  En  effet,  chez  ces  peuples  un 
commerçant  ne  tient  à  l'Etat  par  aucun  lien  qu'il  ne  puiiTe 
rompre  aifément  ;  par-tout  ailleurs  il  peut  être  également  com- 
merçant ,  faire  les  mêmes  opérations  &  les  mêmes  profits.  Il 
n'en  eft  pas  ainfî  des  hommes  vraiement  nationaux  ;  leurs  intér 
rets  les  tiennent  attachés  au  fol,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent 
que  perdre  en  s'expatriant.  D'ailleurs  un  peuple  de  commer- 
çants n'exifte  que  par  le  commerce  qu'il  fait  des  productions 
(étrangères  ;  commerce  qui  demain  peut  lui  être  enlevé  par 
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3'*autres  nations.  Son  exiftence  politique  dépend  de  quelques 
préférences  qu'il  peut  perdre  d'un  inftant  à  l'autre  ;  ainfi  le 
propre  d  une  puiffance  de  cette  efpece  eft  de  pouvoir  être  dé- 
truite fans  coup  férir,  &  fans  injuftîce. 

Une  autre  diflFércnce  encore  c'eft  qu'un  peuple  de  commer^ 
çants,  quels  que  foient  leurs  profits,  ne  peut  jamais  former 
un  Etat  riche ,  parce  que  la  richefle  des  particuliers  n'eft 
point  du  tout  celle  de  l'Etat  :  il  eft  fenfible  qu'ils  ne  peuvent 
s'enrichir  que  par  leurs  ccconomies;  or,  l'autorité  publique 
d'un  Etat  ne  peut  rien  prendre  fur  le  produit  des  ccconomies} 
car  on  n'œconomife  que  pour  jouïr  ;  &  néceffairement  vous 
devez  cefler  d'œconomifer ,  dès  que  les  œconomies  ceffent 
de  refter  à  votre  profit.  Ce  n'eft  pas  cependant  que  chez  un 
peuple  de  cette  efpece,  la  richeffe  des  particuliers  ne  puiffc 
quelquefois  permettre  à  l'Etat  de  faire  de  grands  efforts; 
mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  temps  d'une  grande 
effervefcence,  d'un  grand  enthoufiafme  :  ces  fortes  d'événe- 
ments, qui  font  des  jeux  de  l'opinion,  &  qui  tiennent  à  l'ar- 
bitraire ,  n'ont  rien  de  commun  avec  un  ordre  immuable  qui 
renferme  en  lui-même  le  principe  de  fa  durée. 

Il  n'y  a  donc  que  les  nations  agricoles  &  productives  qui, 
en  raifon  de  leur  territoire,  peuvent  fonder  une  grande  puif- 
fance, une  puiflance  folide  :  chez  elles  la  richeffe  de  chaque 
particulier  n'eft  point  un  bénéfice  fait  fur  un  autre  particu- 
lier de  la  même  nation  ôufurunéti'angef;  elle  ne  pèiit  croî- 
tre que  par  une  plus  grande  abondance  ou  par  une  plus  grande 
valeur  vénale  de  fes  productions  ;  cet  accroîffement  par  con- 
féquent  ne  peut  avoir  lieu,  que  la  richeffe  perfonnelle  du  Sou- 
verain ,  ainfi  que  la  richeffe  commune  &  difponible  de  ki  na- 
tion, ne  croiflènt  en  même-tempsl  L'intérêt  du  commerce  eft 
doïîc  pour  une  telle  nation  l'intérêt  de  la  culture  ;  c'eft-Ià  le 
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feul  &  véritable  objet  qu'elle  doive  fe  propofer  dans  foil 
commerce  extérieur ,  fi^lle  veut  le  faire  fervir  à  raccroifler 
ment  de  fa  richeffe  ôc  de  fa  popularion.  Or ,  il  eft  évident  que 
pour  remplir  cet  objet  y  la  plus  grande  liberté  poflible  eft 
celle  qui  convient  à  fon  commerce  extérieur  ;  que  ce  n'eft 
qu'à  la  faveur  de  cette  grande  liberté^  que  le  culrivateui 
peut  être  afluré  du  plus  grand  débit  poflible  &  au  meilleur 
prix  poflible  ;  conditions  fans  lefquelles  la  plus  grande  abon- 
dance poflible  des  produ£Uons  ne  peut  jamais  avoir  lieu  ^  ni 
donner  à  aucune  nadon  &  à  fon  Souverain^  la  plus  grande  ri^ 
chefle  poflible. 


CHAPITRE     XL. 

Du  meilleur  état  pojfible  dune  nation  ;  en  quoi  il 
conjijle  ;  befoin  quil  a  de  la  plus  grande  liberté 
pojjible  dans  le  commerce,  FauJJes  idées  fur  Var-^ 
gent  &  fur  la  richeffe  d'une  nation  :fa  véritable 
richejfe  nejî  qu'une  richejfe  en  productions.  Une 
richejfe  en  argent  nejl  que  î effet  de  h  première, 
à  ne  i entretient  que  par  la  première.  Différences 
effentielles  entre  ces  deux  fortes  de  richeffes. 


jE  COMMERCE  n*eft  quun  échange  de  valeur  pour  valeur  égale  i 
De  cette  définition  a  réfulté  I^  Qu'il  n'y  a  que  les  premiers 
propriétaires  des  valeurs  échangées  qui  faflentle  commerce; 
2^  Que  rincérêc  du  commerce  n'eft  autre  chofè  que  l'ittcérêc 
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commun  de  ces  premiers  propriétaires  ;  j°.  Que  leur  intérêt 
commun  confifte  à  faire  entre  eux  leurs  échanges  à  moins  de 
frais  quil  eft  poflible  ;  à  profiter  ainfi^  tant  en  vendant  qu^en 
achetant  y  des  prix  que  la  concurrence  fixe  à  chaque  chofe 
commerçable. 

Ces  premières  notions  du  commerce  rapprochées  de  la 
véritable  idée  qu'on  doit  fe  former  du  meilleur  état  poflible 
d'une  nation,  de  celui  qui  convient  le  plus  aux  intérêts  per* 
fonnels  du  Souverain  ôc  à  ceux  de  fes  fujets ,  démontrent  fans 
réplique ,  la  néceflîté  dont  il  eft  que  le  commerce  jouïfle  de 
la  plus  grande  liberté.  Vous  ne  pouvez  trouver  ce  meilleur 
état  poflible ,  que  dans  la  plus  grande  richejfe  pojfible.  J'entends 
ici  par  le  terme  de  richejfe ,  une  mafle  de  valeurs  difponibles  , 
de  valeurs  qu'on  puifle  confommer  au  gré  de  fes  defirs ,  fans 
s'appauvrir ,  fans  altérer  le  principe  qui  les  reproduit  fans 
cefle. 

Le  meilleur  état  poflible  eft  évidemment  celui  auquel  eft 
attaché  la  plus  grande  fomme  poflible  de  jouïflances ,  ôcla 
plus  grande  fureté  ;  il  confifte  donc  dans  la  plus  grande  mafle 
poflible  de  valeurs  difponibles  ;  car  ce  font  les  feules  dont  nous 
puiflions  toujours  jouïr ,  &  fur  lefquelles  la  fureté  puifle  s'é- 
tablir. Je  dis  que  la  mafle  des  richefles  difponibles  eft  dans 
chaque  nation  la  mefure  de  la  fureté  politique ,  parce  que 
c'eft  toujours  en  raifon  de  cette  maflfe ,  que  croiflent  Tîndu- 
ftrie,  la  population,  &  de  plus  cet  intérêt  que  chacun  prend 
à  la  confervation  du  corps  politique  ;  intérêt  qui  naît  naturel- 
lement de  l'aifance  dont  nous  jouïflbns ,  &  qui  nous  rend  ca« 
pables  de  tous  les  facrifices  ^  de  tous  les  efforts  néceflaires  à 
fa  confervation. 

Le  fens  dans  lequel  on  doit  prendre  ici  le  terme  de  richejfe 
étant  sdnfi  déterminé^  il  devient  évident  que  la  plus  grande 
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xlcheffe  poflible  ne  peut  être  que  le  réfultat  de  la  plus  grande 
alondance  pojftblc  des  produÛions  nationales ,  jouijfam  conftam^ 
ment  de  leur  meilleur  prixpojfible  ;  prix  qui  ne  peut  régner  dans 
une  nation ,  que  par  le  moyen  de  la  plus  grande  liberté  poiE** 
ble  dans  fon  commerce.  Prenez  garde  que  je  ne  dis  pas  que 
le  bon  prix  des  produftions  ne  peut  s'établir  que  par  un  grand 
commerce  ;  mais  bien  par  une  grande  liberté  de  conimerce  , 
cette  obfervation  eft  importante  ;  car  le  commerce  n  a  lieu 
qu'après  que  les  prix  ont  été  fixés  par  une  concurrence  qui 
ne  peut  réfulter  que  de  la  liberté.  Ainfi  ce  bon  prix  peut 
très-bien  exifter  avec  une  grande  liberté  fans  un  grand  com- 
merce extérieur^  mais  jamais  avec  un  grand  conunerce  exté- 
rieur fans  liberté. 

Le  bon  prix  des  productions  eft  une  condition  doublement 
cflentielle  pour  fe  procurer  une  grande  richefTe  :  au  moyen 
de  ce  que  c'eft  lui  qui  fait  que  les  produâions  nous  enrichif- 
fent,  il  fe  trouve  que  nous  lui  fommes  encore  redevables  de 
leur  abondance  :  il  eft  évident  que  fans  un  bon  prix  y  les  culti* 
vateurs  manqueront  tout  à  la  fois  de  moyens  &  de  bonne  vo- 
lonté pour  provoquer  Tabondance  ,  dès  que  fon  produit  net 
ne  répondra  point  à  la  fomme  de  leurs  avances  &  de  leurs 
travaux.  Âinfi  par  les  effets  que  le  bon  prix  produit  ^  nous 
pouvons  juger  de  quelle  importance  eft  la  liberté  qui  procu* 
re  ce  bon  prix. 

Je  voudrois  bien  que  mes  le£leurs  donnaffent  à  cette  vérité 
toute  l'attention  qu'elle  mérite  :  je  voudrois  bien  qu'ils  fai* 
fiffent  que  la  richeffe  ne  confifteque  dans  les  valeuts  difpo^ 
nibles ,  qu'on  peut  confommer  fans  aucun  inconvénient  ;  par* 
conféquent ,  qu'il  n'y  a  que  le  produit  net  des  cultures  qui 
fbit  richeffe,  parce  qu'il  eft,  dans  la  maffe  des  reproduâions^ 
la  feule  partie  dont  nous  puiflions  difpofer  pour  nos  jouïffaa-^ 
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ces:  le  furplus  de  cette  maffe  n'eft  pas  difpmtl^icpoaT rÎQusi 
il  appartient  à  la  culture;  c*eft  elle  qui  tous  lés. ans  doit  ié 
confommer  ;  nous  ne  pouvons  le  lui  dérober  ,  que  nous  aen 
foyons  punis  p^r  Textindion  de. nos  richeffes. 

Rien  de  plus  fimple  donc, que  lenchaînement  des  vérités 
qui  naifTent  ici  les  unes  des  autres  :  le  feul  produit  oet  eft 
richefle  ;  mais  fans  le  bon  prix  &  Tabondance ,  point  de  pro- 
duit net  ;  or  fans  la  liberté ,  point  de  bon  prix ,  point  d  abon- 
dance ;  ainfi  fans  la  liberté^  point  de  produit  net^  point  de 
richeife. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cependant  le  bon  prix ,  avec  la 
cherté  ;  iine  marchandife  eft  chère  quand  fon  prix  eft  au-delTus 
de  fon  niveau  ,  quand  il  excède  la  mefure  qu'il  doit  avoir , 
en  proportion  du  prix  des  autres  marchandifes.  J'ai  déjà  fait 
voir  que  ce  défordre  ne  peut  être  qu'accidentel  &  mon^iv 
tané.  Ce  qu'on  appelle  chertl  ne  peut  donc  être  l'objet  de 
nos  fpéculations;  elle  contrafte  avec  un  ordre  inftitué  pour  né 
jamais  varier,  parce  qu'il  n'admet  aucuns  profits  faits  par  les 
uns  aux  dépens  des  autres.  Une  marchandife  peut  être  très-rA^r^ 
quoique  fon  prix  foit  médiocre  en  lui-même  ;  elle  peut  auffi 
n'être  pas  cher e  y  quoiqu'elle  foit  d'un  grand  prix,  hz  cherté, 
qui  n  eft  auffi  quun  prix  démefuré  ,  commence  par  être  à  char- 
ge aux  acheteurs ,  &  retonjbe  enfuite  fur  le  vendeur;  il  ne 
peut  plus  trouver  le  débit  de  fa  marchandife» 

Le  bon  prix  eft  tout  l'oppofé  de  la  cherté  :  il  eft  précifé- 
ment  le  prix  qui  naturellement  &  nécejfairêment  fe  trouve  at- 
tribué par  la  concurrence  à  chaque  marchandife  >  &  en  lai- 
fon  de  ceux  des  autres  marchandifes.  Ainfi  quel  qu'il  foit ,  il 
eft  toujours  proportionné ,  &  jamais  démefuré  ;  il  eft  enfin 
ce  qu'il  doit  eue  pour  l'intérêt  commun  des  vendeurs  Cf,  des 
acheteurs* 
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L'abondance  habituelle  6c  confiante  fuppofè  toujours  le 
bon  prix;  le  bon  prix  habituel  &  confiant  amené  toujours  Ta- 
bondance }  les  deux  forment  enfemble  ce  qui  confiitue  le 
meilleur  état  pofïïble. dune  nation.  Il  nefl  point  de  vérités 
plus  fenfibles ,  plus  évidentes  par  elles-mêmes  ;  &  je  ne  crois 
pas  qu  un  homme  raifonnable  puifTe  élever  quelque  doute  à 
cet  égard.  Mais  ces  principes  admis ,  vous  ne  pouvez  plus  en 
rejetter  les  conféquences  ;  elles  font  également  marquées  au 
coin  de  Tévidence  :  vous  ne  pouvez  plus  vous  difpenfer  de 
convenir  de  la  néceflité  dont  il  efl  de  procurer  au  commerce 
la  plus  grande  liberté  poflible  ^  afin  que  la  plus  grande  con* 
currence  poflible  vous  fafTe  jouir  du  meilleur  prix  poflible 
tant  en  vendant  qu'en  achetant. 

Qu'EST-ce  que  c efl  que  Imtérêt  du  commerce  î  Ceft 
l'intérêt  de  ceux  pour  qui  fe  fait  le  commerce. 

Qu'EST-ce  que  c'efl  que  la  liberté  du  commerce  ?  C'efl  la 
liberté  de  ceux  qui  font  le  commerce ,  &  qui  font  les  mêmes 
que  ceux  pour  qui  le  commerce  fe  fait. 

Pourquoi  cette  liberté  leur  efl-elle  néceffaire  f  Pour 
acheter  &  vendre  au  prix  qui  convient  le  mieux  à  leurs  in- 
térêts. 

Quel  efl-il  ce  prix  qui  convient  le  mieux  à  leurs  intérêts  ? 
C'efl:  celui  que  la  concurrence  affigne  à  chaque  chofe  com- 
merçable ,  &  qui  ne  peut  être  établi  que  par  la  concur* 
rence. 

Par  quelle  raifon  ce  prix  efl-il  le  plus  avantageux  à  tous 
ceux  qui  commercent  entre-eux  ?  Parce  qu'il  efl  celui  fans  le- 
quel les  marchandifes  ne  pourroient  plus  s'entre-payer  ,  s'é- 
changer les  unes  contre  les  autres }  au  moyen  de  quoi  bientôt 
les  acheteurs  manqueroient  de  vendeurs ,  &  les  vendeurs 
jnanqueroient  d'acheteurs. 
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Qui  font  donc  ceux  qui  font  le  commerce,  &  pour  qui  le 
commerce  fe  fait  ?  Ce  font  les  premiers  propriétaires  des  cho- 
fes  commerçables ,  ceux  qui  concourent  à  les  faire  renaître 
annuellement  pour  les  échanger  entre  eux* 

Comment  enfin ,  le  bon  prix  qu'ils  retirent  des  produc- 
tions ,  eft-il  un  objet  fi  important  ?  C  eft  que  ce  prix  eft  né^ 
'  cejfaifemem  la  mefure  des  efforts  qu'ils  feront  pour  accroître 
leurs  cultures  y  les  améliorer  y  les  féconder  ;  il  décide  par 
conféquent ,  de  l'abondance  des  reproduâions  futures  ^  de  la 
richefle  du  Souverain  &  de  la  Nation  :  eflayez  maintenant  de 
rompre  la  chaîne  que  ces  vérités  forment  entre-^lles. 

En  général ,  on  n  a  qu'une  idée  très-fauffe  de  la  richeffe,  & 
conféquemment  du  meilleur  état  poflîble  d'une  nation.  Nom* 
bre  de  gens ,  par  le  terme  de  richeffe ,  n'entendent  autre  cho- 
fes  que  de  l'argent  ;  ils  fe  perfuadent  que  l'argent  eft  ie  prin-' 
cipe  &  la  mefure  de  la  profpérité  d*une  nation.  Il  eft  pourtant 
vrai ,  &  je  l'ai  déjà  fait  obferver ,  qu'avec  plus  d'argent  on 
peut  être  plus  pauvre.  On  ne  confomme  point  l'argent  en  na* 
ture  ;  une  richefle  en  argent  ne  fe  réalife  que  par  l'échange 
qu'on  en  fait  contre  des  chofes  ufuelles  :  cette  richefle  n'eft 
donc  point  une  richeffe  abfolue  y  une  richeffe  par  elle-même  ; 
elle  n'eft  au  contraire  qu'une  richeffe  relative  y  une  richeffe 
dont  la  valeur  dépend  abfolument  de  la  quantité  des  chofes 
ufuelles  qu'on  peut  fe  procurer  en  échange  pour  fon  argents 

Une  autre  preuve  encore  que  l'argent  n'eft  ni  le  principe, 
ni  la  mefure  de  la  profpérité  d'une  nation  ,  c'eft  que  Forgent, 
ne  multiplie  point  les  chofes  ufuelles  ;  mais  les  chofes  ufuelles  mul^ 
tiplient  F  argent  y  ou  du  moins  lui  impriment  un  mouvement 
qui  tient  lieu  de  fa  multiplication  :  unfeul  écu  qui  change  de 
main  100  fois,  équivaut  à  100  écus,  £c  rend  les  métnes  fer« 
vices  ;  car  il  eft  parvenu  fucceffivcment  à  repréfenter  une  v^-i 
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leur  de  100  écus  en  marchandifes.  Qu'a-t-il  donc  fallu  pour 
que  les  ventes  de  ces  100  parties  de  marchandifes  ayent  eu 
lieuf  II  a  fallu  ces  100  parties  de  marchandifes^  la  liberté  du 
mouvement  néceflaire  à  leur  confommation ,  &  unfeul  écum 
L'emploi  qu'on  a  fait  de  et  feul  icu  ,  à  loccafion  de  ces  100 
différentes  ventes  fucceflives ,  pouvoit  même  fe  rejeter  pour 
1 000  y  pour  beaucoup  plus  encore  ;  &  fon  utilité  fera  toujours 
la  même,  tant  qu'il  fe  trouvera  dans  le  cas  de  fervir  de  gage 
intermédiaire  aux  confommateurs  qui  auront  des  marchandifes 
à  échanger  entre  eux.  Au  moyen  de  ccfeul  écu  &  de  100  par- 
ties de  marchandifes,  il  s'eft  fait  100  ventes,  100  confom^ 
mations,  qui  toutes  enfemble  ont  valu  100  écus.  Qu'on  me 
dife  à  préfent  en  quoi  confiftoit  la  richcffe  des  100  confom- 
mateurs qui  ont  fait  ces  confomnîations  ;  fî  c'étoit  dans  le 
feul  écu  qu'un  d'entre  eux  poffédoit ,  qui  exiile  encore  parmi 
eux ,  &  qui  n'a  fervi  qu'à  faciliter  leurs  échanges  par  fa  cir- 
culation, ou  fî  c'étoit  dans  les  100  parties  de  marchandifes 
dont  ils  ont  jouï,  &  qui  avoient  pour  eux  une  valeur  réelle 
de  100  écus, 
'  Si  vous  êtes  embarraffé  pour  décider  cette  quefHon ,  chan- 
gez l'efpece  ;  donnez  à  ces  confommateurs ,  1 00  écus  avec 
une  feule  des  100  parties  de'marchandifes  fuppofées  ;  calcu- 
lez maintenant  combien  vaudra  leur  confommation  :  en  vain 
ferez-vous  paffer  d'un  acheteur  à  un  autre ,  cette  partie  de 
marchandife  ;  certainement  elle  ne  groflîra  point  en  chan- 
geant de  main;  après  100  ventes  &  reventes,  elle  ne  fera 
^'une  marchandife  d'un  écu ,  ôc  ne  pourra  jamais  occafion- 
ner  qu'une  confommation  de  la  valeur  d'un  écu.  Faites  plus 
encore  :  fupprimez'cet  écu  ;  laiffez  renaître  annuellement  les 
jop  parties  de  marchandifes  ;  difpofezics  chofes  de  manière 
i}u'\lsU^$  puifTent  être  échangées  en  nature,  &  dites-moi  fî  la 
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valeur  de  la  confommation  annuelle  ne  fera  pas  de   100 

écus.    .  -r 

Qui  ne  fait  pas  que  Targent  n  eft  qu  un  moyen  ff échange  f 
Que  tous  Içs  jours  même  on  le  fupplée  par  le  crédit  &  le 
papier ,  d€  manière  que  les  plus  grandes  affaires  ^ans  le  com- 
merce fe  font  fans  -argent  ?  Mais  tandis  qu'il  éft  divers  expé- 
dients qui  fuppléent  Targent ,  il  n'en  eft  aucun  pour  fuppléer 
les  produdions  :  quelle  eft  donc  la  véritable  richeffe  ,'ou  de 
la  chofe  dont  on  fe  paffe  très-bien ,  ou  de  celle  dont  on  ne 
peut  fe  paffer  ? 

Voyez  maintenant  combien  vous  vous  tromperiez  grof- 
fierement,  fi  vous  vouliez  juger  de  la  richeffe  d'une  nation 
par  la  multitude  des  ventes  ôc  des  reventes  qui  fe  font  dans 
fon  intérieur  ,  &  par  le  plus  ou  le  moins  d  argent  qu'elle  peut 
pofféder.  Qui  dit  r'ichejfe ,  dit  moyen  de  jouir  ;  &  cette  défini- 
tion vous  montre  évidemment  qu'il  n'y  a  de  richejje  qu'un 
produit  net ,  un  produit  difponible  ;  car  il  n'y  a  que  ce  pro- 
duit qui  puiffe  être  confommé  par  nos  jouïffances. 

Dans  ces  climats  fortunés  où.  des  millions  d'hommes  ver- 
tueux &  véritablement  hommes  y  ont  été  inhumainement 
égorgés  par  des  monftres  qui  fe  croyoient  plus  faints  ^  plus 
parfaits  ;  où  des  furieux  ont  employé  le  fer  &  le  feu  y  pour 
établir  une  religion  qui  n*eft  que  de  grâce  &  d'amour,  dang 
ces  climats,  dis-je ,  l'or  &  l'argent  n'étoîent  point  une  richijfe^ 
parce  qu'ils  n'étoient  point  des  moyens  de  jouir ,  des  valeurs 
repréfentatives  des  chofes  qui  fervent  à  nos  jouïffances  :  il  eft 
vrai  qu'ils  le  font  devenus  parmi  nous  ;  mais  lorfque  nous  les 
confidérons  comme  une  richejfe ,  il  ne  faut  point ,  dans  nos 
idées  ,  les  détacher  de  leur  enfemble  ;  les  féparer  de  la  vérita- 
ble fource  qui  nous  donne  les  moyens  de  les  acquérir^ 
^  de  la  manière  dont  nous  pouvons  en  jouïn 
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Qu'on  me  permette  de  répéter  ici  que  Targent  ne  pleut 
point  dans  nos  mains ,  ne  croît  point  dans  nos  champs  en 
nature  :  pour  avoir  de  l'argent,  il  faut  Tacheter  ;  &  après  cet 
achat,  on  n'eft  pas  plus  riche  qu'on  l'étoit  auparavant  ;  on 
n'a  fait  que  recevoir  en  argent ,  une  valeur  égale  à  celle  qu'on 
a  donnée  en  marchandifes.  Une  nation  agricole  eft  très-rich^ 
nous  dit-on ,  quand  on  lui  voit  beaucoup  d'argent  ;  on  a  rai« 
fon  fans  doute  de  le  dire  ;  mais  on  a  tort  de  ne  pas  voir  auflt 
qu'avant  d'acquérir  cet  argent,  elle  étoit  également  riche ^ 
puifqu*elle  poffédoit  les  valeurs  avec  lefquelles  elle  a  payé 
cet  argent  ;  elle  ne  peut  même  jouïr  de  cette  richefle  en  ar- 
gent ,  fans  la  faire  difparoître  pour  toujours,  à  moins  qu'elle 
ne  Tentretienne  parla  reproduûion  des  valeurs  dont  la  vente 
ou  plutôt  l'échange  lui  ont  procuré  une  richefle  en  argent. 
Cette  richefle  en  argent  n'efl:  ainfi  qu'une  richefle  féconde  6c 
repréfentative  de  la  richefle  première  à  laquelle  elle  efl:  fub- 
ftituée. 

Il  eft  donc  évident  que  ceux  qui ,  pour  apprécier  la  ri- 
chefle d'une  nation,  ne  font  attention  qu'à  la  quantité  d'ar- 
gent qu'elle  poflede ,  prennent  l'effet  pour  la  caufe  ;  car  une 
richefle  en  argent  nejl  que  l^ effet  iune  richeffe  en  produôiiom  ^ 
converties  en  argent  par  le  moyen  des  échanges.  Entre  ces  deux 
fortes  de  richefles  il  eft  une  grande  différence  :  la  richefle  en 
argent ,  féparée  de  la  fource  qui  la  reproduit  pour  vous,  fc 
diflipe  par  vos  dépenfes  ,  de  forte  que  vous  ne  pouvez  en 
jouir ,  fans  vous  appauvrir  ;  elle  n  eft  ainfi  que  paflagere  ; 
au-lieu  que  la  richefle  en  produâions  fe  nourrit  &  fe  perpétue 
par  la  confommation  même ,  tant  que  cette  confommation 
n'eft  point  de  nature  à  altérer  les  caufes  naturelles  de  la  re- 
production. 

Une  autre  différence  encore  ;  c'eft  que  par  la  raifon  qu'on 
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ne  peut  faire  de  Fargent  le  même  ufage  qu*on  fait  des  pro- 
du£lions;  qu'il  ne  nousfert^  qu'autant  que  nous  Téchangeons 
contre  les  chofes  qui ,  par  elles-mêmes  &  immédiatement , 
latisfont  à  nos  befoins^  il  fe  trouve  que  plus  une  nation  a  de 
produâfionSy  &  moins  elle  a  befoin  dt argent  pour  jouir  ;  plus  au* 
contraire  elle  a  d'argent  ^  ôc  plus  elle  a  befoin  de  produâions 
pour  le  convertir  en  jouiflances.  Aînfi  celles  qui  recueillent 
chez  elles  beaucoup  de  produâions  ^  &  dont  le  commerce 
tant  intérieur  qu'extérieur  fe  fait  avec  une  grande  liberté , 
auront  toujours  aflez  d'argent  ;  tandis  que  celles  qui  ne  re- 
cueillent qu'une  quantité  médiocre  de  produdions,  font 
obligées  ,  pour  jouir  de  faire  le  facrifice  de  leur  argent. 

J  E  fais  bien  cependant  que  par  leurs  grandes  œconomîes, 
difons  le  mot  y  par  leurs  privations  y  des  peuples  dépourvus  de 
produtlions ,  &  ne  faifant  commerce  que  de  leur  main-d'œu- 
vre ,  de  leur  induftrie,  peuvent  parvenir  à  théforifer,  à  fe 
former  une  grande  richeffe  pécuniaire  ;  mais  impojfible  à  eux 
de  la  confervery  sUls  veulent  en  jouir  :  en  effet  qu'eft-ce  qui  leur 
aura  procuré  cette  richeffe  pécuniaire  ?  Les  privations  aux- 
quelles ils  fe  feront  foumis  :  (i  donc  les  privations  ceffent  ^ 
voilà  la  fource  de  leur  richeffe  abfolument  tarie  ;  il  faut  né- 
cejfairement  que  leurs  jouïffances  les  appauvriffent.  La  fingu- 
liere  richeffe ,  que  celle  dont  on  ne  peut  jouïr  qu'on  ne  Tan- 
néantiffe  fans  retour  !  telle  eft  pourtant  une  richeffe  en  ar- 
gent j  quand  elle  fe  trouve  ifolée  y  &  féparée  d'une  richeffe 
en  produftions  annuellement  renaiffantes  :  auffi  ,  tout  peu- 
ple qui  ne  poffede  qu'une  richeffe  en  argent ,  doit-il  régler 
les  dépenfes  avec  une  œconomie  qui  ne  convient  point  aux 
nations  agricoles  &  productives  :  ceux-là  s'enrichiffent  en  ne 
confommant  point  i  &  celles-ci  fe  procurent^  par  la  voie  de 
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la  reproduâîon^  une  richefle  difponibk  qu  elles  perpétuent  j^^i; 

la  confommation  même  qu'elles  en  font. 

Un  homme  a  gagné  par  fon  induftrie  i  oo  mille  francs  ; 
que  fait-il  pour  en  jouir  ?  Il  les  échange  contre  une  autre  eC- 
pece  de  richefle  qui  puifle  lui  donner  une  reproduction  an- 
nuelle de  4  ou  j  mille  livres;  par  ce  moyen,  il  fait  tous  les 
ans,  &  fans  jamais  s'appauvrir,  une  confommation  de  4  ou  ^^ 
mille  livres.  Cet  ufage  confiant  nous  montre  bien  qu'une  ri- 
chefle en  argent  n  eft  point  une  véritable  richefle,  n'eft  point 
une  richefle  dont  on  puifle  jouir  fans  inconvénient ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  l'effet  d'une  richefle  en  produâions. 
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CHAPITRE     XLI. 

Suite  du  Chapitre  précédent.  Erreurs  contraires  aux 
vérités  qui  y  font  démontrées.  Balance  du  Com- 
merce. Fauffeté  des  Jyjîêmes  établis  à  cet  égard  : 
leurs  contradictions,  &  les  préjudices  quils  caufent 
à  une  nation  &  afin  Souverain,  Faujfès  Jpécula- 
tionsfur  l' accroijfemem  annuel  de  l'argent  en  Eu- 
rope ;  comme  cet  accroiffement  doit  néceflàire- 
ïti&ntfi  partager  entre  les  nations  commerçantes, 
Nécejfité  de  la  libre  circulation  de  t argent.  Com- 
ment fi  majfe  peut  grojfir  dans  une  nation  &  en 
indiquer  la  richejfe. 


J  E  Tai  déjà  dit ,  &  je  le  redis  encore  :  les  erreurs  forment 
entre  elles  une  chaîne  comme  les  vérités  :  c'eft  parce  qu'on  a 
pris  l'argent  pour  le  principe  &  la  mefure  de  la  prolpérité 
d  une  nation ,  que  les  politiques  ont  adopté  comme  une  maxi- 
me d'Etat ,  que  le  commerce  extérieur  n'étoit  avantageux 
qu'autant  qu'il  (aifoit  entrer  beaucoup  d'argent  chez  une  na- 
tion fans  l'en  faire  reffortir  :  de^là,  le  fyftême  de  toujours  ven- 
dre 6c  de  ne  jamais  acheter ,  du  moins ,  de  vendre  beaucoup 
&  d'acheter  peu  des  étrangers  ;  de-là ,  l'invention  de  ce  qu'on 
a  nommé  la  balance  du  commerce  -,  de  cette  manière  de  com- 

Ccc  iij 


3Po  l'Ordre    Naturel 

parer  la  fomme  des  ventes  en  argent  avec  celle  des  achats  en 
argent ,  pour  juger ,  par  le  réfultat  de  cette  comparaifon  , 
à  qui  reftoit  Tavantage  du  commerce  ;  de -là,  pour  tout  dire 
enfin ,  cette  idée  chimérique  de  commercer  avec  les  autres 
nations  pour  gagner  fur  elles ,  pour  s'approprier  une  partie  de 
leur  argent.  Mais  que  dis- je  ?  Une  partie  ?  C  eft  la  totalité  que 
cette  faufle  politique  doit  fe  propofer  de  dévorer  ;  car  un  tel 
fyftême  n  a  point  de  bornes  ;  perfonne  ne  peut  marquer  le 
point  fixe  auquel  Tes  fpéculations  doivent  s'arrêter  :  dès  qu  on 
admet  qu  il  eft  utile  de  gagner  fur  les  autres  nations ,  cette 
utilité  doit  nécejfairement  être  toujours  la  même;  il  faut  donc 
étendre  nécejfairement  aufli  cette  fpéculation  jufqu'à  faire  paf^ 
fer  chez  vous  tout  Targent  qu  elles  ont  chez  elles  ;  il  faut  en 
un  mot,  que  dans  votre  fyftême ,  elles  ne  cefFent  de  perdre, 
jufqu'à  ce  que  vous  les  ayez  réduites  à  une  impuijfance  abfoluc 
d'alimenter  vos  profits  en  argent. 

Eh  bien,  aveugle  &  cupide  politique ,  je  vas  combler  vos 
vœux  :  je  vous  donne  toute  la  quantité  d'argent  qui  circuloit 
chez  les  nations  avec  qui  vous  commerciez  :  la  voilà  rafTem- 
blée  chez  vous  ;  que  voulez- vous  en  faire  f  Je  vois  déjà  que 
vous  avez  perdu  autant  de  confommateurs  étrangers  que  vous 
en  avez  ruinés  :  vous  en  aviez  befoin  cependant  ;  &  faute  de 
ces  confommateurs ,  qui  ne  peuvent  fe  remplacer  pour  vous^ 
il  va  fe  faire  un  vuide  dans  la  confommation  de  vos  produ- 
fiions  ;  une  partie  doit  refter  invendue ,  &  dégénérer  en  fu- 
perflu  ;  dès  lors  vos  cultivateurs  vendent ,  non- feulement  en 
moindre  quantité ,  mais  encore  à  moindre  prix;  car  reflet  de 
la  fur-abondance  eft  de  faire  diminuer  les  prix  ;  elles  ne  re- 
naîtront plus  pour  nous  ces  produâions  qui  font  réduites  à 
manquer  de  débit. 

Voila  donc  le  défordre  dans  la  clafTe  qui  chez  vous  repro- 
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duît  les  valeurs  difponibles  ;  voilà  qu  une  portion  de  vos  ter* 
tes  va  refter  en  friche  ;  que  la  diminution  de  la  mafTe  de  vos 
produâions  va  en  occafionner  une  proportionnelle  dans  vo- 
tre population  ;  avec  une  plus  groffe  mafle  d'argent ,  vous 
allez  avoir  moins  de  valeurs  renaiflantes,  moins  de  travaux  , 
moins  d'hommes  entretenus  y  moins  de  revenus  réels  ^  moins, 
de  moyens  de  jouir  pour  le  Souverain  &  pour  les  propriétai- 
res fonciers;  quel  avantage  Taccroiffement  de  cette  mafle 
d'argent  vous  aura-t-il  donc  procuré  f  Celui  d'être  obligé 
d'employer  loo  écus  pour  payer  ce  qui  ne  fe  vendoit  que  lo; 
mais  en  cela  je  ne  vois  qu'un  fardeau  de  plus^  qu'un  embarras 
de  plus  dans  votre  commerce  intérieur. 

Il  eft  pourtant  encore  d'autres  inconvénients  attachés  à 
cette  révolution  :  i^.  Votre  nouvelle  opulence  invite  toutes 
les  nations  à  venir  reprendre  fur  vous  par  la  force,  ce  que 
vous  leur  avez  enlevé  par  votre  politique  fpoliatrice.  En 
fécond  lieu  ,  la  cherté  exceflive  de  tout  ce  qui  fe  vend  dans 
votre  intérieur ,  eft  garante  que  malgré  toutes  les  précautions 
que  vous  pourrez  prendre ,  il  entrera  chez  vous  une  grande 
quantité  de  marchandifes  étrangères,  qui  ne  feront  point 
échangées  contre  les  vôtres ,  parce  que  les  vôtres  font  trop 
chères ,  mais  bien  contre  votre  argent ,  parce  qu'il  eft  à  bas 
prix.  Par  cette  voie,  votre  argent ,  tel  qu'une  rivière ,  qui  ne 
pouvant  plus  être  contenue  dans  fon  lit ,  s'élève  au-deflus  des 
digues  qu'on  lui  oppofe ,  fe  déborde ,  &  répand  fes  eaux  de 
tous  côtés ,  votre  argent,  dis-je,  refluera  chez  tous  les  étran- 
gers qui  ne  cefleront  d'introduire  clandeftinement  chez  vous 
des  marchandifes;  ce  même  argent  alors  ne  reviendra  plus  à 
votre  clafle  produélive;  celle-ci  verra  fes  ventes  diminuer 
d'autant  ;  nouvel  échec  dans  les  revenus  du  Souverain  &  des 
propriétaires  fonciers;  nouvelle  caufe  du  dépériflement  de 


3P2  l'Ordre    Naturel 

votre  agriculture  ;  nouvelle  diminution  dans  la  mafTe  de  vos 
produélions  &  dans  votre  population  :  tel  eft  Tordre  de  la  na- 
ture ,  que  vous  ne  pouvez  le  violer  qu'à  votre  propre  pré- 
judice. 

Je  ne  finîrois  point  fi  je  vouloîs  parcourir  tous  les  incon« 
vénients  inféparables  de  la  prétendue  fortune  que  vous  ve- 
nez d'acquérir  par  votre  commerce  extérieur,  ou  plutôt  dont 
je  viens  de  vous  faire  un  préfent  funefte  }  il  me  fuffit  de 
vous  faire  obferver  qu'à  peine  eft-elle  faite,  qu'elle  fe  change 
en  appauvriflement  ;  que  votre  ruine  eft  une  fuite  néceflaire 
de  vos  fuccès  :  ils  font  donc  des  défordres,  puifqu'ils  portent 
avec  eux  leur  punition. 

Pour  combattre  d'une  manière  plus  viûorieufe  encore  les 
idées  bifarres  qu'on  s'eft  formées  de  la  balance  du  commerce, 
&  des  avantages  qu'on  a  cru  trouver  à  rendre  aux  étrangers 
moins  d'argent  qu'on  n'en  reçoit  d'eux ,  perdons  de  vue  la 
brillante  &  chimérique  hypothèfe  que  je  viens  de  préfenter , 
fuivons  pas  à  pas  les  fyftêmes  de  la  politique  à  cet  égard,  & 
voyons  s'ils  ne  feroient  point  impoflibles  dans  leur  exécu- 
tion. 

Le  commerce  extérieur  ne  peut  faire  entrer  chez  une  na- 
tion plus  d'argent  qu'il  n'en  fait  reflbrtir ,  qu'autant  qu'elle 
porte  aux  étrangers  plus  de  marchandifes  que  d'argent ,  & 
qu'en  retour  elle  en  reçoit  plus  d'argent  que  de  marchandifes. 
Mais  fi  chaque  nation  policée ,  ou  foit  difant,  adopte  la  mê- 
me politique ,  il  n'eft  plus  poffible  qu'il  fe  faffe  entre-elles 
aucun  commerce;  toutes  n'auront  que  des  marchandifes  à 
vendre  pour  de  l'argent ,  &  aucune  ne  voudra  donner  fon  ar- 
gent en  échange  des  marchandifes  des  autres.  Comme  une 
telle  politique  eft  contre  nature ,  comme  elle  fait  violence 
au  penchant  naturel  qui  porte  les  hommes  à  vendre  pour 
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acheter  &  jouïr;  qu*ainfi  elle  ne  peut  s'établir  qu'en  détrui* 
fant  toute  liberté ,  chaque  gouvernement  fera  valoir  fa  poli- 
tique  par  les  prohibitions  &  la  force  qu  il  emploiera  pour  les 
faire  obferver  :  dans  cette  pofition  refpeftive,  la  fociété  des 
nations  n'exîfte  plus  ;  les  voilà  rivales ,  jaloufes ,  ennemies 
les  unes  des  autres  ;  bientôt  des  guerres  cruelles  &  deftru- 
ôives  viendront  les  punir  de  leurs  contraventions  à  Tordre 
efTentiel  de  cette  fociété. 

Plus  nous  analyferons  cette  politique ,  &  plus  fes  contra- 
diâions  fe  multiplieront  à  nos  yeux  :  nous  venons  de  la  voir 
anéantifTant  tout  commerce^  quoique  fon  but  foit  de  faire  de 
grands  profits  en  argent  par  le  commerce  ;  examinons  préfen- 
tement  dans  le  détail ,  quels  moyens  elle  emploie  pour  fe  mé- 
nager ces  mêmes  profits. 

Le  commerçant ,  agent  intermédiaire  du  commerce  exté- 
rieur ,  eft  un  homme  qui  doit  être  indemnifé  de  tous  fes  frais  ; 
il  lui  eft  dû  en  outre,  des  falaires,  &  des  intérêts  pour  toutes 
.  les  fommes  qu'il  eft  dans  le  cas  d'avancer  :  lorfqu'en  retour 
des  productions  exportées  ,  il  rapporte  des  marchandifes 
égrangeres ,  toutes  les  reprifes  de  ce  commerçant  lui  font 
payées  en  commun  y  par  la  nation  dont  il  exporte  les  produ- 
ûions ,  &  par  les  étrangers  dont  il  fait  confommer  aufÏÏ  les 
marchandifes.  Mais  lorfqu'en  échange  des  produdions  ex- 
portées, il  ne  rapporte  que  de  l'argent,  ces  produ£lions  de- 
viennent le  feul  objet  fur  lequel  fes  reprifes  puifTent  s'exer- 
cer :  quoique  fes  voitures  ou  fes  vaiffeaux  reviennent  à  vuide, 
il  n'en  fait  pas  moins  les  mêmes  frais  pour  leur  retour ,  fi 
vous  en  exceptez  ceux  qui  font  particulièrement  occafîonnéç 
par  les  chargements  &  les  déchargements ,  &  ce  font  deç 
articles  peu  importants.  Ce  n'eft  donc  que  fur  le  prix  de  ces 
mêmes  produûions  exportées,  qu'il  peut  prendre  tout  ce  quç 
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fts  opérations  lui  donnent  le  droit  d'exiger.  Cela  pofé ,  il 
éft  de  toute  néceflîté  qull  acheté  d'autant  moins  cher  les 
produfHons  qu'il  exporte  ;  car  il  ne  peut  les  revendre  chez 
les  étrangers  qu'au  prix  courant  du  marché  général  :  ainli  le 
propre  de  cette  fa^n  de  commercer  eft  de  faire  baifler  né-- 
cejaitrmetjt  le  prix  de  ces  produÔiôns  dans  l'intérieur  de  la 
nation  cultivatrice  qui  en  eft  première  propriétaire. 

Cet  inconvénient  ne  frappe  pas  fur  les  feules  produâions 
exportées ,  il  afFefte  encore  toutes  celles  qui  fe  confomment 
iAitz  cette  nation,  i^.  Parte  qu'une  même  efpece  &  qualité 
de  marchandîfe  n'a  qu'un  même  prix  courant  poor  tous  les 
acheteurs  ;  2''.  Parce  qu'il  règne  habituellement  un  équilibre 
néceffaire  entre  les  valeurs  vénales  de  toutes  les  produâions 
d'une  nation  :  ainfî  par  la  feule  raifon  que  les  produâions 
exportées  perdent  une  partie  du  prix  qu'elles  devroient 
avoir  dans  les  mains  dès  premiers  vendeurs ,  toutes  les  autres 
produâions ,  quoique  confommées  dans  l'intérieur  de  la  na- 
tion, font  contraintes  de  fiibir  le  même  fort.  Juges  main^* 
fiant  quelle  doit  être  la  diminution  des  revenus  communs  du 
Souverain  &  des  propriétaires  fonciers  :  heureux  encore»  fi 
cette  perte  étoit  la  feule  que  cette  faulfe  politique  leur  fait 
éprouver,  mais  nous  en  découvrirons  4'autres dans  un  mo- 
ment. 

VoiCi  donc  que ,  déduSion  foite  des  reprifes  dos  commer- 
çants, la  valeur  des  produâions  exportées  revient «n  argent; 
il  s'agit  de  lavoir  ce  qu'il  va  devenir. 

Quelle  que  foit  cette  fomme  d'argent,  elle  n'eft  que  le 
«préfentant  d'une  valeur  femblàble  ^n  produôions  cueillies 
fiir  le  territoire  de  la  nation  qui  les  vend,  &  confommées  par 
l'étranger  qui  les  achere.  Cet  argent  fe  diftribue  donc  à  tous 
lés  jJtemiers  propriétaires  de  œs  prododiofts  :  ainfî  par  fe 
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moyen  de  cet  échange^  s'il  pouvoit  fe  renouveller  tous  les 
ans  j  il  fe  trouverait  que  Tétranger  feroit  aflfuré  d  un  revenu 
annuel  en  produâions  ^  quoiqu'il  n'en  cueillît  point ,  &  que 
la  nation  fuppofée  ne  fe  verroit  qu'un  revenu  annuel  en  ar- 
gent ,  quoiqu'elle  cueillît  ces  mêmes  produ^ions.  Qu'on 
me  di£e  donc  de  quelle  utilité  lui  fera  ce  revenu  en  argent  y  fi 
elle  ne  le  convertit  pas  enchofes  ufuelles^  en  choses  propres 
à  procurer  des  jouîiTances.  Mais  fi  elle  veut  faire  cette  conver* 
fîon ,  comment  pourra-t-elle  y  parvenir  i  puifque  Iw  chofes 
ufuelles  ne  fe  trouvent  plus  chez  elle  y  Ôc  qu'elle  ne  veut  point 
acheter  de  celles  qui  font  chez  l'Etranger  ? 

PEUT-être  medemandera-t-on  pourquoi  il  ne  fe  trouve  plus 
dans  cent  nation  une  quantité  de  chofes  ufuelles  dans  Vnchfat 
defquelies  elle  puifTe  dépenfer  fon  revenu  en  argent  ;  mais  la 
nifon  en  eil  bien  fianple  :  puifqu'elle  a  vcDdii  aux  éumgçrs 
une  portion  de  marchandifes  pour  de  l'argent^  cela  fût  qu'il 
ie  trouve  chez  elle  ipius  d'argent  &  moins  de  marchandifes  ; 
qu'ainfî  la  fomme  d'argent  qu  elle  a  reçue  de  l'étranger ,  ne 
peut  plus  trouver  à  s'employer.  Déveioppoos  cette  yénté^  car 
elle  efl  d'une  grande  importance. 

DisT&ACTioM  £ûte  de  la  portion  des  denrées  que  le  Sou- 
verain y  les  propriétaires  fonciers  &  les  cuLtivateurs  coafom- 
ment  en  nacucei  divifons  les  produ£tions  en  deux  parties^ 
iktnt  l'une  eft  rendue  aux  étrangers  y  &  l'autre  à  la  dafTe  în- 
duilrieufe.  Sur  la  partie  que  cetce  claffe  acheté  ,  elle  doit 
prendre  toutes  fes  conibmmations^  âc  le  fiirplus  doit  être 
revendu  par  eUe  en  argent^  aiuffi  cher  qu'dlei'a  pay,é.  Si  elle 
le  revend  moins  y  elle  fe  rmne  ^  ôc  ce  commerce  nt  pouixa 
î>ientôt  plus  avoîx  lieu  ;  ii  elle  lexevend  pius  y  eUe  s'enrichit 
aux  dépens  ^u.  Souverain  «fie  des  propriétaires  ibcnckrs;  elle 
iliminue  daiuaifeda  produit  net  ^  écakeie  im  des  principes 
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de  la  reproduûion.  Ainfî  pour  que  perfonne  ne  foît  léfé, 
Tordre  veut  que  l'argent  débourfé  par  la  claffe  induftrîeufe 
lui  revienne ,  mais  aufli  qu'il  ne  revienne  que  la  même  fom- 
me ,  &  que  par  ce  moyen  il  fe  fafle  une  circulation  qui  ne 
puiffe  jamais  être  interrompue. 

Les  premiers  propriétaires  des  produâions  vendues  à  la 
claffe  induftrieufe  doivent  donc  avoir  dans  leurs  mains ,  Tar- 
gent  qui  fuffit  à  payer  les  ouvrages  que  cette  claffe  fe  trou- 
ve à  fon  tour  avoir  à  leur  vendre  ;  par-conféquent  celui  que 
ces  propriétaires  reçoivent  de  l'étranger,  ne  peut  plus  trouver 
à  s'employer  dans  la  nation.  Dans  une  telle  pofition  il  eft  mo- 
ralement impoffible  qu'ils  n'achètent  pas  à  l'envi  les  ouvrages 
de  la  claffe  induftrieufe ,  &  qu'ils  ne  les  faffent  pas  renchérir 
fort  au-deffus  du  prix  que  ces  ouvrages  devroient  naturelle- 
ment avoir  ;  car  dans  le  cas  fuppofé  toute  autre  jouïffance 
leur  eft  interdite ,  &  la  concurrence  des  vendeurs  étrangers 
ne  vient  point  donner  des  loix  à  la  cupidité  des  vendeurs  na- 
tionaux de  ces  mêmes  ouvrages. 

Deux  effets  doivent  alors  nécejjairement  réfulter  de  ce  ren- 
chériffement  :  une  double  diminution  dans  la  richeffe  &  les 
jouïffances  du  Souverain  &  des  propriétaires  fonciers ,  & 
l'enrichiffement  de  la  claffe  induftrieufe  à  leur  préjudice.  Ces 
conféquences  paroiffent  peut-être  un  peu  précipitées;  mais 
voici  le  développement  méthodique  &  graduel  des  liaifons 
qu'elles  ont  avec  leur  principe. 

Le  renchériffement  des  travaux  de  la  main-d'œuvre  ne 
produit-il  pas  le  même  effet  qu'une  diminution  réelle  du  re- 
venu des  propriétaires  fonciers  &  du  Souverain  f  Voilà  donc 
déjà  une  première  perte.  Mais  ce  renchériffement  peut-il 
avoir  lieu  fans  frapper  aufli  fur  les  cultivateurs ,  &  par-con- 
tre-coup ,  fur  les  avances  de  la  culture  f  Voilà  donc  encore 
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une  féconde  perte  ;  car  de  cette  charge  indire£le  fur  les 
avances  de  la  culture ,  réfulte  une  diminution  dans  la  maffe 
des  produûions  ;  diminution  qui ,  comme  nous  Tavons  déjà 
fait  voir,  doit  être  entièrement  fupportée  par  les  co-proprié- 
taires  du  produit,  net. 

Le  réfultat  d  un  tel  fyftême  eft  donc  tel  que  je  viens  de  le  pré- 
fenter  :  il  doit  opérer  Tappauvriffement  du  Souverain  &  des 
propriétaires  fonciers  ,  &  renrichiffement  de  la  clafle  induf- 
trieufe  à  leurs  dépens.  Mais  comme  tout  fe  tient,  &  qull 
n'eft  point  de  défordre  qui  n  ait  fes  contre-coups,  il  nous  faut 
encore  examiner  qui  font  ceux  de  ce  dernier  inconvénient. 
Je  demande  donc  quel  ufage  la  clafTe  induflrieufe  fera  de 
l'argent  qu'elle  gagne  ainfi  chaque  année  fur  les  premiers 
propriétaires  des  produdions:  certainement  elle  ne  l'emploiera 
point  en  acquifitions  de  terres  ;  car  dans  notre  hypothèfe,  l'é- 
tat du  propriétaire  foncier  eft  un  mauvais  état ,  au-lieu  d'être 
le  meilleur  état  poffible.  Il  faudra  donc  que  les  agents  de  l'in- 
duftrie,  à  mefure  qu'ils  auront  fait  fortune ,  aillent  avec  leur 
argent  s'établir  chez  l'étranger. 

En  dernière  analyfe,  que  gagnez-vous  donc  à  vouloir  tou- 
jours vendre  aux  étrangers  fans  rien  acheter  de  leurs  mar- 
chandifes  ?  Vous  leur  échangez  vos  confommations ,  vos  jouit 
fances  pour  de  l'argent  que  vous  ne  pouvez  conferver ,  & 
qui  refTortira  de  vos  mains  fans  qu'il  ait  pu  vous  être  utile. 
Cependant  pour  acheter  cetrifte  &  ridicule  avantage  ,  vous 
commencez  par  enlever  à  vos  produ^ons  une  portion  de  la  va- 
leur vénale  qu'elles  devroient  avoir;  vous  aggravez  cette  perte 
pour  leurs  premiers  vendeurs  ,  en  faifant  renchérir  le  prix 
qu'ils  font  obligés  de  mettre  aux  ouvrages  de  la  main-d'œu* 
vre  ;  vous  altérez  alnû  la  maffe  dés  reproduâions  en  faifant 
fupporter  aux  avances  de  la  culture  une  partie  du  poids  de 
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ce  renchériiïement  ;  comptez-bien  ;  vous  allez  trouver  le 
Souverain  ôc  les  propriétaires  fonciers  grevés  de  trois  maniè- 
res ;  ils  le  font  par  la  diminution  du  prix  des  produâions  ; 
ils  le  font  par  une  autre  diminution  dans  leurs  récoltes  ;  ils  le 
font  par  le  renchériffement  d'une  partie  des.cho(ès  qu'ils  font 
obligés  d'acheter.  Livrez-vous  à  tous  les  jeux  de  votre  ima- 
gination ;  choidlTez  entre  toutes  les  fuppofitions  qiïe  vous 
pourrez  inventer  ;  je  vous  défie  d'en  trouver  une  qui  puilTe 
vous  mettre  à  Tabri  de  tous  ces  inconvénients  à  la  fois. 

Toutes  les  difi^rentes  (uppofitions  auxquelles  l'imagina- 
tiron  puiife  ft  prècer  un  itKmfienc  ^  (e  réduifent  aux  deux  que 
voici  :  q^ie  les  ouvrages  de  Tinduibrie  ne  renchériront  points 
ou  que  s'ils  renchériffent  ^  les  produôions  renchériront  à  pro- 
portion. 

6i  les  ouvrages  de  l'induârie  ne  renchérirent  point  y  l'ar- 
gent provenant  des  vefkKes  faîtes  à  Fétcanger  eft  donc  defti- 
Tié  à  riefter  oiiif  <iaihs  les  mains  des  premiers  propriétaires  des 
pirodu^ons^  à  ne  leurprocirrer  auowies  jouïâances.  Mai64ans 
ce  cas  pourquoi  veut-on  qu'ils  achètent,  fMt Àa prrvMions j 
un  aï^nt  qui  ém.  néttt  peut  eux  d'aucane  utilité  f  Ua  tel 
m^ift  hM  plts  une  rkliene ,  «dès  qu'â^n^eft  ptuswi  n^oyen  ée 
jôuïr  ;  <:tt  é«tt  M-comraire  «^  on  âppouvtilfement  ttè^éel  ^ 
î»r  êîfi  fhMuvre  é'tjl  éfre  privé  dt^  moyens  itj^nir. 

I^'avaUE)  cet  cffdave  d'une  paâion  qtri  le  laifie  manquer 
ide  rout  |>Otir  enfouîf^r  fon  argent ,  efl  très-9iévitsibl«kiAent  pau- 
-vYë  :  nidii^  pkulg«if&»s  fevi  aveuglement ,  àc  cependant  k  fy&è- 
«ife  de  «  ftftâheuteax  n'tft  ^m  petit  ^le  ce  -que  vatwt  îfyifême 
fK^tique  eft-6h  grand  ;  car -s  il  ejR:  bien  qae  les  co^topriétai- 
if^  dti  produit  ^nétlb  privent  du  i|aaKt4ou  4^  tiers  de  leuiB 
fWtiïfllifteéSptour  ^^rirkhir  m  «rgent  -,  ik  fo»  nriewt  tricote 
^'4»  1^  ^tivent  ^e  k  «Mstiké  poMr  Mgnieiitttr  tthez  e«x  ce 
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même  argent.  D  après  les  impulfions  des  mobiles  qui  font  en 
nous,  les  hommes  ne  font  avides  des  richefles  en  argent^  que 
parce  qu  ils  font  avides  des  jouïilances  qu  oo  obtient  par  Iç 
moyen  de  ces  richefles  :  tous  défirent  ainû  de  s'enrichir  pojw: 
)ouïr  ;  mais  dans  le  fyilême  faâice  dt  notre  politique ,  il  fwf 
renoncer  à  jouir  pour  s  enrichir  ;  cette  feule  coxuxadiâion  fuf- 
fit  pour  caraâérifer  fon  abfurdité. 

Votre  féconde  reflburce  ^  de  fijppofer  que  l'augmenr 
tatîon  du  prix  des  produâions  Aûvra  celle  du  prix  de  h 
main-d  œuvire  :  ne  vous  égadtez  pas  ici  dans  de  v^ins  raifon* 
îiements  ;  cette  fuppofition  eft  .phyfiqueraent  ins^poffible  : 
vous  avez  bef(Mn  des  étrangers  pour  opérer  la  cooibmmatioo 
totale  de  vos  productions  ^  puifque  vous  leur  en  vendez  tous 
les  ans  une  partie  ;  mais  vous  ne  pouvez  les  leur  vendre  au^ 
deilus  du  prix  courant  du  marché  général^  &  fu^  ce  prix^ 
il  faut  que  les  commerçants  prélèvent  toutes  les  xeprifos 
qu'ils  ont  à  Étire  ;  car  les  étrangers ,  qui  ne  vojas  v^end^^nt 
rien ,  ne  payent  pour  vos  productions ,  que  le  prix  courant 
du  marché  générai  y  &c  rien  de  plus.  Or  U  eft  confiant  que  le 
confommateur  national  n'achètera  pas  dans  fon  propre  pays  ^ 
plus  cher  que  le  confommateur  étranger;  que  fi  ce  dernier 
cefle  d'acheter ,  vous  manquez  d'un  débit  fuffiiaint  pour  vos 
produâions  ;  6c  que  toutefois  que  la  reproduâion  excède  I9 
confommation  ^  le  prix  de  la  marchandiie  fur*abondance  doit 
diminuer  au-lieu  d'augmenter.  Cette  fuppofition  renferme 
ainfi  deux  chofes  abfolument  contradi^oires  ;  le  renchériiT^ 
ment  de  vos  produâions ,  te  néanmoins  la  continuation  àfi 
leur  vente  aux  étrangers. 

âi  je  voulois  analyicr  plusparticuliérement cette  même  ficp- 
poûtion  y  )'y  trouveiois  encore  d'autres  coaoradiâioQs  ;  mats 
celie^i  ûuQit  :  revenoiiis  donc  à  iKUxe  pxemktt  bjçaîbè&^ 
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&  fuppofons  5  contre  toute  vraifemblance ,  que  le  produit  en 
argent  des  ventes  faites  à  Tdtranger  relie  oifif  dans  les  mains 
du  Souverain ,  &  des  propriétaires  fonciers ,  &  qu*au  moyen 
de  fon  oifiveté,  les  ouvrages  de  Tinduftrie  ne  foient  vendus 
qu'à  leur  prix  naturel  &  néceflaire  :  dans  ce  cas  même,  le 
moins  défavorable  de  tous,  vos  prétendus  avantages  ne  feront 
pas  de  longue  durée  :  par  la  raifon  que  les  étrangers  ne  vous 
vendent  rien ,  leur  richefle  en  argent  diminue  nécejfairement  ; 
bientôt  ils  font  forcés  d'acheter  une  moindre  quantité  de  vos 
produ£tions ,  ou  de  vous  en  donner  un  moindre  prix ,  ou 
plutôt  même  de  faire  les  deux  à  la  fois  :  de  toute  façon ,  la 
diminution  du  produit  de  vos  ventes  eft  un  malheur  inévi- 
table pour  vous  ;  &  ce  malheur  eft  d'autant  plus  grand ,  qu'il 
entraîne  après  lui  une  autre  perte  bien  plus  grande  encore; 
il  enlevé  à  toutes  les  produftions  qui  fe  confomment  dans 
Tintérieur  de  la  nation ,  une  partie  du  prix  courant  qu'elles 
avoient";  car  encore  une  fois ,  le  prix  courant  eft  un  prix  com- 
mun ,  pour  tous  les  acheteurs ,  &  toutes  les  valeurs  vénales 
ont  entre  elles  un  équilibre  habituel  &  néceflaire  ;  le  prix  des 
unes  décide  du  prix  des  autres. 

Il  eft  donc  évident  que  cette  diminution  de  la  valeur  véna- 
le &  du  débit  de  toutes  vos  produftions  doit  être  progreflîve; 
ainfi  pour  peu  qu'un  tel  défordre  continuât,  tout  le  territoire 
de  votre  Nation  fe  trouveroit  en  non-valeur  :  alors  il  ne  vous 
faudroit  que  des  yeux  pour  voir  évidemment  que  la  manière 
dont  vous  comptez  vous  enrichir  aux  dépens  des  autres  na- 
tions, n'eft  qu'un  fecret  pour  ruiner  le  Souverain  &  l'Etat, 

Une  objeûion  à  laquelle  je  m'attends ,  c'eft  que  la  mafle  de 
l'argent  croiflant  d'année  en  année  dans  notre  continent ,  le 
fyftême  en  queftion  peut ,  fans  nul  inconvénient ,  fe  réduire  à 
{^'approprier  cet  accroiflement ,  du  moins  pour  la  majeure 
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partie  :  je  le  veux  bien ,  mais  à  condition  que  ce  fera  pour  en 
jouir  ;  car  enfin ,  jouir  eft  le  motif  &  l'objet  ultérieur  de  tous 
nos  travaux ,  de  toutes  nos fpéculations  :  auffi  voyons-  nous 
qu  en  général ,  (i  quelqu'un  fufpend  fes  jouïfTances ,  ce  h  eft  > 
que  dans  la  vue  d'augmenter  fes  jouïfTances  à  venin 

Cependant  fi  vous  prétendez  jouïr  de  cet  accroiflement 
d'argent ,  fans  le  faire  repaffer  aux  étrangers  ;  fi  vous  comptez 
toujours  qu'ils  achèteront  de  vous  beaucoup  plus  qu'ils  ne 
ne  vous  vendront  ;  fi  vous  parvenez,  en  un  mot,  à  augmenter 
la  maffe  de  votre  argent  bien  au-delà  de  ce  qu'elle  augmente 
chez  les  autres  nations ,  toutes  proportions  gardées ,  il  en 
réfultera  que  cet  argent  diminuera  chez  vous  de  valeur  vénale, 
tandis  qu'il  confervera  toujours  fa  même  valeur  vénale  dans 
les  autres  pays  ;  je  veux  dire ,  qu'à  mefure  que  vos  richeffes 
en  argent  fe  multiplieront ,  il  en  faudra  donner  une  plus 
grande  quantité  en  échange  des  chofes  ufuelles  ;  mais  fitôt 
qu'il  faudra  2  écus  pour  acheter  de  vous  ce  qui  ne  fe  vend 
qu'un  écu  chez  les  autres ,  ils  vendront ,  &  vous  ne  vendre» 
plus;  ai  nfi  vos  marchandifes  qui  fe  confommoient  au-dehors,^ 
relieront  inviftdues  :  les  fuites  funeftes  de  cet  engorgement 
vous  feront  bientôt  connoître  que  ce  que  vous  avez  regardé 
comme  un  bien,  eft  pour  vous  le  principe  de  beaucoup  de 
maux  ;  qu'il  eft  une  proportion  naturelle ,  fuivant  laquelle 
chaque  nation  commerçante  doit  participer  à  l'accroiffement 
annuel  de  l'argent  en  Europe  ;  que  prétendre  excéder  cette 
proportion ,  eft  une  fpéculation  dont  le  fuccès  ne  peut  être 
ni  durable  ni  avantageux. 

Observez  cependant  qu'une  nation  qui  n'auroît  que  de  l'ar- 
gent à  vendre,  formeroit  une  exception  à  la  loi  commune, 
qui  règle  entre  les  nations  commerçantes  ,  le  partage  à  faire 
dans  raccroifTement  de  l'argent.  Plus  l'argent  fe  multiplie  ^ 
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&  plus  il  perd  de  fa  valeur  vénale,  tandis  que  les  autres  mar- 
chandifes  augmentent  de  valeur  par  rapport  à  lui  :  cette 
contrariété  de  progreffion  dans  les  révolutions  des  valeurs 
feroit  évidemment  au  détriment  de  la  richefTe  d'une  nation 
qui  ne  cueilUroit  chez  elle  que  de  l'argent  :  obligée  de  le  culti- 
ver par  Tentremife  des  produûions  étrangères ,  d'année  en 
année  les  frais  de  cette  culture  augmenteroient  pour  elle  , 
tandis  que  la  valeur  vénale  de  l'argent  qu'elle  récolteroit  dimi- 
nueroit;  elle  s'appauvriroit  de  jour  en  jour. 

Je  n'ai  jamais  conçu  comment  la  politique  pouvoir  s'occu-» 
per  férieufement  des  moyens  d'augmenter  chez  une  nation 
la  maffe  de  l'argent.  Je  conçois  bien  moins  encore  ,  qu  elle 
puifie  fe  propofer  d'obtenir  cette  augmentation  par  l'enchaî^ 
nement  de  la  liberté  de  fon  commerce  :  l'accroiffement  an* 
nuel  de  cette  maffe  d'argent  dans  chaque  nation  commerçante^ 
eft  un  effet  naturel  &  néceffaire  de  cette  liberté  ;  &  ce  n'efl 
que  par  cette  liberté  qu'il  peut  s'opérer. 

Les  naitions  qui  exploitent  les  mines  d^or  &  d'argent  y 
multiplient  ces  matières  dans  notre  continent.  Cette  exploi- 
tation les  met  dans  le  cas  de  faire  une  grandeAonfommatîon 
deproduâions  étrangères  ;  &  quand  elles  ne  feroient  pas  obli- 
gées d'envoyer  ces  produâions  dans  les  lieux  dont  elles  tirent 
l'or  &  l'argent,  il  eft  évident  que  pour  convertir  ces  ma* 
tieres  en  jouïffances,  elles  feroient  encore  dans  la  néceflité  de 
recourir  aux  autres  nations ,  &  d'en  acheter  les  marchand!- 
fes  ufueiles. 

Les  nations  d'Europe  commerçantes  fe  divKent  donc  ni* 
turellement  en  deux  claffes  ;  les  unes  mettent  dans  le  com- 
merce plus  de  produâions  que  d'argent ,  &  les  autres  plus 
d'argent  que  de  produûions  :  ainfî ,  ce  que  vous  appeliez  la 
balance  du  commerce ,  doit  être  nécejfairement  chaque  année 
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aii  profit  des  premières  ,  a  quelques  variations  près  y  qui  ne 
peuvent  être  que  momentanées. 

Il  ne  faut  donc  point  regarder  comme  le  fruit  d  une  poli- 
tiqiit  fNTofonde ,  l'avantage  d  augmenter  chez  une  nation  la 
malftf'éir  Fargent  :  cet  accroiffement  s*opere  de  lui-même  , 
quand  on  ne  fait  rien  pour  Tempêcher  ;  il  eft  lefFet  néceffaire 
de  la  liberté  ^  puifque  c'eft  par  la  liberté  que  fe  multiplient 
les  valeurs  qui  doivent  être  échangées  contre  Targent ,  &  que 
ce  n  eft  qu'en  raifon  de  ces  valeurs  ,  que  la  mafle  de  Targent 
peut  s'accroître  chez  tous  les  peuples  qui  font  commerce  de 
leurs  produftions. 

L'argent  eft  une  efpece  dé*fleuve  fur  lequel  on  voiture 
toutes  les  chofes  commerçables  y  &  qui  arrofe  tous  les  lieux 
oùs'étend  le  commerce.  Voulez- vous  vous  en  procurer  une 
grande  abondance  ?  multipliez  ^  creufez^  éiargifTez  les  canaux 
qui  le  reçoivent  ;  mais  difpofez-les  aufli  de  manière  que  rien 
ne  puifle  ralentir  fon  cours  :  il  ne  doit  faire  que  pafTer  ;  &  la 
liberté  de  fa  fortie  doit  être  égale  à  la  liberté  de  fon  entrée  ; 
carie  volume  qui  entre  perpétuellement^  fe  mefure  toujours^ 
&  néceffairemem  fur  le  volume  qui  fort.  Si  pour  le  retenir 
chez  vous ,  vous  arrêtez  fon  écoulement  naturel ,  vous  ceA 
ferez  bientôt  d'en  recevoir  la  même  quantité  que  la  nature 
vous  avoit  deftinée  ;  en  tout  cas  ^  ce  que  vous  en  pofFédez 
ne  pourra  s'accroître  que  pour  vous  occafionner  de  grandi 
ravages  par  fes  inondations ,  tandis  que  l'interception  de  fon 
cours ,  ne  vous  permettant  plus  de  vous  en  fervir  pour  l'ex*» 
portation  de  vos  marchandifes  ^  vous  perdez  ainfî  toute  i'u« 
tilité  que  vous  deviez  en  retirer. 

Il  eftfenfible  que  les  canaux  défîgnés  par  cette  comparaîfon^ 
pour  recevoir  l'argent,  font  toutes  les  produéHons  territoria- 
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les  qu'une  nation  peut  vendre  aux  étrangers ,  &  que  l'argent 
qui  entre  par  ce  moyen  ,  doit  reflbrtir  par  des  achats  qu  elle 
fait  chez  eux  pour  des  fommes  égales  à  celles  de  fes  ventes. 
A  mefure  que  la  mafle  de  Targent  s  accroît ,  il  perd  de,  fon 
prix  ;  6c  conféquemment  il  entre  en  plus  grande  abondance  ; 
vous  en  pofTëdez  ainfi  toujours  une  plus  grande  quantité  ^ 
quoique  vous  en  fafliez  reffortir  une  plus  grande  quantité.  La 
m6me  augmentation  encore  a  lieu  ,  fi  pour  multiplier  vos 
achats  chez  les  étrangers ,  vous  parvenez  à  multiplier  les  ven- 
tes que  vous  leur  faites.  Mais  cet  avantage  alors  fuppoTe  né- 
cejfairemem  la  multiplication  de  vos  produdions,  &  en  outre 
une  grande  liberté  de  vendre*  &  d'acheter;  car  richeffe  c'eft 
moyens  de  jouir  }  ainfi  fans  la  liberté  de  jouïr  j  les  produâions 
ne  peuvent  plus  ni  devenir  de  véritables  richeffes,  ni  fe  mul- 
tiplier. 

En  confidérant  l'argent  dans  le  point  de  rue  où  cette  com- 
paraifon  nous  le  préfente ,  je  conviens  qu'on  peut  juger  de 
la  richeffe  d'une  nation  agricole  par  la  quantité  d'ai^gent  quW 
voit  chez  elle  :  cette  quantité  y  qui  fans  cefie  fe  renouvelle  ^ 
eft  toujours  proportionnée  à  la  quantité  &  à  la  valeur  vénale 
de  fes  produdions ,  en  un  mot ,  au  montant  des  ventes  qu  elle 
eil  en  état  de  faire  annuellement  aux  autres  nations.  Mais  ne 
nous  y  trompons  pas  :  l'argent  alors  n  eft  que  leftgne  de  la  ri- 
cheffe j  il  t  annonce  &  ne  la  fait  point;  aufli  eft-ce  d'après  l'ar- 
gent qui  paffe  librement  chez  cette  nation^  ôc  non  d'après 
l'argent  qui  y  demeure  engorgé ,  que  nous  pouyons  nous  for- 
mer une  idée  jufte  de  fa  véritable  richeffe  ;  de  celle  qui  eft 
difponible  pour  elle^  dont  elle  peut  jouir  annuellement  fans 
s'appauvrir  ;  difons  plus ,  dont  elle  doit  nécejfairement  jouïr , 
fi  elle  veut  la  perpétuer* 
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CHAPITRE     XLII. 

Suite  du  Chapitre  précédent.  Faujfe  idée  des  produits 
de  rindujlrie.  Erreurs  réfultantes  de  l'illujîon  que 
font  ces  produits  apparents.  Quand  &  comment 
rindujlrie  manufacturière  peut  être  utile  au  com- 
merce des  prôduclions.  Elle  nen  augmente  jamais 
les  valeurs  au  profit  de  la  Nation.  NéceJJité  d'une 
grande  liberté  à  tous  égards  pour  rendre  cette  in- 
dufirie  utile  à  la  nation.  Contradictions  &  incon-- 
vénients  des  fyftêmes  oppofés  à  cette  liberté. 


fE  TERME  de  rïchejfe  a,  dans  notre  langue,  diverfes  figni- 
ficatîons  :  tantôt  nous  l'employons  pour  exprimer  l'état  ha- 
bituel d  une  perfonne;  &  tantôt  le  fubftituant  à  celui  de  va- 
leurs y  nous  le  donnons  aux  chofes  y  à  raifon  de  l'utilité  dont 
elles  font  à  nos  jouïfTances.  Il  eft  donc  naturel  qu'on  ait  re- 
gardé l'argent  monnoie  comme  une  richefle,  puifqu'en  gé- 
néral ,  on  peut ,  avec  de  l'argent ,  fe  procurer  toutes  les 
chofes  qu'on  defîre ,  pourvu  que  leur  valeur  vénale  n  excè- 
de pas  celle  de  ce  même  argent. 

L'argent  figure  dans  le  commerce  comme  le  repréfen- 
tant  de  toutes  les  marchandifes  propres  à  nos  jouïfTances , 
fans  cependant  être  par  lui-même  aucune  de  ces  marchandi- 
fes. Les  hommes  éblouis  par  le  brillant  de  cette  faculté  re- 
préfentative ,  ont  infenfiblement  pris  l'argent  pour  les  cho- 
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fes  ufuelles  qu'il  repréfente  ;  ils  ont  perdu  de  vue  que  fon 
utilité  n'eft  ni  à  lui,  ni  en  lui  ;  qu'elle  eft  au  contraire  dans 
les  chofes  ufuelles  qu'on  fe  procure  par  fon  moyen. 

Cette  illufion  a  produit  deux  effets  ;  le  premier  de  nous 
empêcher  de  voir  que  fi  l'argent  repréfente,  dans  nos  mains  , 
les  chofes  que  nous  pouvons  défîrer  d'acheter ,  il  y  repréfente 
auffi  les  chofes  que  nous  avons  vendues  pour  avoir  cet  ar- 
gent ;  le  fécond  eft  de  nous  accoutumer  à  confondre  les  dif<- 
férentes  idées  qu'on  attache  au  terme  de  richeffe  ;  à  juger  dcr 
.  b  richeffe  perfonnelle  &  habituelle  par  la  fomme  des  valeurs 
en  argent  qu'on  poffede ,  fans  examiner  fi  les  poffeffeurs  ont 
ou  n'ont  pas  les  moyens  de  renouveller  ce  même  argent , 
après  qu'ils  l'auront  diflipé  par  leurs  jouïffances. 

Nous  regarderions  comme  infenfé  tout  homme  qui ,  fans 
des  raifons  fort  extraordinaires ,  feroit  plus  de  cas  d'une 
fomme  de  loo  mille  francs  en  argent ,  que  d'un  revenu  an- 
nuel de  la  même  valeur  :  telle  eft  pourtant  notre  folie,  lorf- 
que  nous  ne  prifons  la  richeffe  habituelle  d'une  nation  ^  que 
par  la  quantité  d'argent  qu'elle  poffede  ^  fans  faire  aucune 
attention  à  la  différence  énorme  qui  fe  trouve  entre  avoir  ou 
n'avoir  pas  une  reproduâion  annuelle ,  qui  tous  les  ans  lui 
reftitue  la  même  valeur  en  argent ,  &  lui  permette  ainfi  tous 
les  ans  de  le  dépenfer  en  confommations. 

Parmi  les  valeurs  qui  peuvent  exifter  dans  une  nation  y  il 
faut  toujours  diftinguer  celles  qui  font  accidentelles ,  de  cel- 
les qui  font  habituellement  renaiffantes  :  les  premières  ^  tant 
qu'eues exiftent,  forment  une  richeffe;  mais  elles  ne  conti- 
nuent d'être  les  mêmes  qu'autant  qu'on  n'en  jouît  pas.  Les 
fécondes  au  contraire ,  fe  renouvellant  conftamment  chaque 
année ,  forment  une  richeffe  habituelle  qui  eft  la  véritable  ri- 
cheffe, parce  que  chaque  année  on  peut  en  jouïr  fans  s'ap- 
pauvrir. 
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Il  n'eft  perfonne  qui  ne  fente  la  néceffité  de  la  diftinâion 
que  je  viens  de  plréfenter  ;  perfonne  qui  ne  fâche  combien 
une  richeffe  toujours  renaiffante  diflFere  de  celle  que  la  jouïf* 
fance  éteint  fans  retour.  Comment  donc  la  richeffe  habituelle 
d  une  nation  peut-elle  être  envifagée  féparément  de  la  valeur 
vénale  de  fes  reproduélions  annuelles  ?  Comment  a-t-on  pu 
perdre  de  vue  que  cette  valeur  eft  Tunique  richeffe  qui  lui 
permette  de  renouveller  perpétuellement  fes  jouïffances  ;  que 
l'argent  ne  peut  jamais  être  une  richeffe  habituelle  ^  qu'autant 
qu'il  eft  le  prix  &  le  repréfentant  de  cette  même  valeur  l 

On  me  fera  fans  doute  ^  une  grande  querelle  fur  ce  que  juf* 
qu  ici  je  n  ai  fait  confifter  la  richeffe  habituelle  d'une  nation 
que  dans  l'abondance  &  la  valeur  vénale  de  fes  reproduâions 
annuelles^  fans  faire  aucune  mention  des  produits  de  l'indu- 
ftrie.  Il  eft  reçu  par-tout  comme  article  de  foi  que  l'înduftrîe 
donne  des  produits  ^  &  de  très-grands  produits;  que  c'eft  elle 
qui  enrichit  les  nations  y  par  la  manière  dont  elle  augmente 
les  valeurs  vénales  des  matières  premières.  Cette  erreur  a 
coûté  bien  cher  à  l'humanité  :  combien  de  valeurs  réelles  , 
combien  d'hommes  facrifiés  à  ce  préjugé  !  Je  vas  donc  effayer 
d'en  démontrer  tout  le  faux  ;  c'eft  un  des  fervices  les  plus  im- 
portants qu'on  puiffe  rendre  à  la  fociété. 

Je  commence  par  obferver  que»  le  prix  des  ouvrages  de 
l'induftrie  n'eft  point  un  prix  arbitraire  y  qui  puiffe  augmen- 
ter au  gré  de  l'ouvrier,  ou  diminuer  au  gré  des  acheteurs  : 
nous  devons  au-contraire  le  regarder  comme  étant  un  prix 
nécejfaire ,  parce  qu'il  eft  nécejjairement  déterminé  par  toutes 
les  dépenfes  dont  il  faut  que  l'ouvrier  foit  indenmifé  ;  dépen- 
fes  qui  font  elles-mêmes  réglées  par  la  concurrence ,  de  ma- 
nière que  chaque  ouvrier  n'eft  pas  libre  de  les  augmenter  fé- 
lon fa  volonté.  Le  prix  nécèjfaire  de  chaque  ouvrage  n'eft 
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donc  autre  chofe  qu'une  fomme  totale  de  plufîeurs  dépen- 
fes  additionnées  enfemble ,  &  dont  le  vendeur  de  Touvrage 
a  droit  d'exiger  des  confommateurs  le  rembourfement ,  par- 
ce qu  il  eft  réputé  les  avoir  faites  ,  3ès  qu'elles  n'excèdent 
point  la  mefure  fixée  par  la  concurrence  des  hommes  de  fa 
profeffion. 

Je  demande  préfentement  d'où  proviennent  les  chofes  dont 
la  confommation  forme  la  dépenfe  nécejfaire  de  l'ouvrier,  fie 
ie  prix  nécejfaire  de  fon  ouvrage  ?  Eft-ce  TinduHrie  elle-même 
qui  en  eft  créatrice  ?  Ou  bien  eft-ce  la  culture  qui  les  four- 
nit par  la  voie  de  la  reproduélion  f  Si  c'eft  la  culture,  comme 
on  ne  peut  en  difconvenir  ,  il  eft  évident  que  le  prix  néce/^ 
faire  d'un  ouvrage  de  main-d'œuvre ,  fe  proportionne  tou- 
jours fie  nécejfairement  au  montant  des  valeurs  en  productions 
confommées  par  l'ouvrier  ;  que  ce  prix  ne  fait  que  repré- 
fénter  dans  une  nation ,  une  valeur  égale  en  produdions  qui 
n'exiftent  plus  ;  qu'en  cela  la  richeffe  première  de  cette  na- 
tion n'a  fait  précifément  que  changer  de  forme ,  fans  rien 
gagner  à  ce  changement ,  fi  ce  n'eft  une  facilité  de  plus  pour 
étendre  la  confommation  ;  par-conféquent ,  que  toutefois 
qu'elle  pourroit  vendre  en  nature  aux  étrangers  ,  les  produc- 
tions que  l'ouvrier  confomme  ,  6c  les  leur  vendre  au  même 
prix  qu'il  les  paye,  il  eft  très-indifférent  pour  elle,  de  les  ven- 
dre fous  une  forme  ou  fous  une  autre ,  puifque  de  toute  fa- 
^on  elle  n'en  reçoit  que  le  même  prix  ,  6c  ne  fe  trouve  avoir 
que  la  même  richeffe. 

L'ouvrier  ne  peut-il  donc  vendre  fes  ouvrages  à  l'étran- 
ger plus  cher  que  leur  prix  néceJfaire^ ?  A  cch  )c  réponds; 
1°.  Que  la  concurrence  ^/wV^/^  des  autres  vendeurs  l'en  em-^ 
péchera  ;  2''.  Que  cette  cherté  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  où  un  talent  unique  6c  fupérieur  n'auroit  point  de  concur- 
rents j^ 
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rents  ;  mais  qu'alors  auflî  cette  cherté  retombera  fur  la  na- 
tion même  ,  fur  les  premiers  vendeurs  des  produdîons  :  ou 
ils  fe  priveront  de  la  jouïfFance  d  un  tel  ouvrage  ,  ou  ils  fc* 
ront  mis,  comme  l'étranger ,  à  contribution  par  l'ouvrier  qui 
en  fera  vendeur;  car  l'étranger  &  la  nation  ne  lui  achèteront 
pas  plus  cher  l'un  que  l'autre. 

Ces  deux  manières  de  commercer  les  produdions  natio- 
nales peuvent  cependant  différer  entre  elles  ,  fuivant  les  cir- 
confiances  :  il  efl:  des  cas  où  la  main-d'œuvre  pçut  être  né- 
cefTaire  pour  procurer  un  plus  grand  débit  :  alors  elle  efl  uti- 
le ;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  fon  utilité  pour  la  faculté  de 
produire  ou  de  multiplier  les  valeurs  :  cette  utilité  prend  fa 
fource  dans  celle  de  la  confommation  même  qu'elle  provo- 
que :  perfonne  ne  contefle  que  la  confommation  ne  foit  né- 
cefTaire  à  la  reproduction  ;  celle-là  cependant  efl  tout  l'op- 
pofé  de  celle-ci. 

Il  arrive  quelquefois  encore  qu'à  l'aide  de  l'induflrie  qui 
manufacture  les  matières  premières ,  on  parvient  à  éviter  de 
gros  frais  de  tranfport ,  par  conféquent  à  procurer  aux  pre- 
miers vendeurs  de  ces  matières ,  un  débit  plus  avantageux  : 
dans  ce  dernier  cas ,  l'induflrie  efl  encore  utile ,  fans  cepen- 
dant qu'on  puifTe  lui  attribuer  aucune  multiplication  de  va- 
leurs ;  on  lui  efl  feulement  redevable  de  la  cefTation  des 
obflacles  qui  s'oppofoient  au  débit  des  produ£lions ,  &  de  la 
fuppreflion  des  frais  qui  les  auroient  privés  d'une  portion  du 
prix  qu'elles  doivent  zvoii  fuivant  le  cotirs  du  marché  général. 
Dans  toutes  ces  circonflances ,  la  fomme  des  valeurs  en  ou- 
vrages d'induflrie  n'efl  jamais  que  la  repréfemation  d'une  fom- 
me égale  de  valeurs  en  productions  confommées  :  ce  font, 
pour  ainli  dire ,  des  productions  qu'on  vend  fous  une  forme 
nouvelle ,  &  pour  la  même  valeur  qui  leur  étoit  acquife  avanc 
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qu'elles  en  changeaflent  ;  ainfi  toute  nation  qui  vend  ^  par 
exemple^  pour  ao  millions  en  ouvrages  de  fon  induftrie ,  ne 
parvient  à  faire  cette  vente^  que  par  une  dépenfe  de  20  mil* 
lions  en  produâions. 

Si  vous  vçulez  voir  cette  vérité  dans  toute  fa  fimplicitéy 
réduifez  à  deux  clafTes  feulement  ^  la  fociété  générale  des  hon> 
mes  :  vous  en  formerez  une  de  tous  les  premiers  proprié- 
taires des  produdions ,  &  l'autre  de  tous  les  agents  de  Im- 
duftrie  :  voyez  maintenant  s'il  eft  une  claffe  qui  puifle  porter 
conftamment  à  l'autre  plus  de  valeur  en  argent  qu^elle  n'en 
reçoit.  Suppofons  que  la  clalfe  propriétaire  des  produâions 
en  vende  pour  100  mille  francs  aux  agents  de  Tinduftrie  ; 
n*eft-il  pas  évident  qu'ils  ne  peuvent  à  leur  tour  lui  vendre  que 
pour  100  mille  francs  d'ouvrages  de  main  d'oeuvre  ?  s'ils  ven- 
doîent  moins  ils  fe  ruineroient ,  &  ne  pourroient  plus  conti- 
nuer d'acheter  ;  s'ils  vouloient  vendre  plus  ,  la  claffe  prpprîé^ 
taire  ne  pourroît  les  payer  ;  n'ayant  reçu  que  100  mille  francs^ 
elle  ne  peut  leur  rendre  que  100  mille  francs. 

A  quoi  fe  réduifent  donc  les  opérations  de  ces  agents  de 
l'induôrie  ?  à  acheter  pour  loo  mille  francs  de  produâions  ;  à 
prendre  fur  cette  maffe  leurs  confommatîons  néceffaires  ;  à 
revendre  le  furplus  manufeâuré,  &  pour  le  même  prix  au- 
quel ils  ont  payé  la  totalité.  Ainfi  après  ces  opérations^  il  fe 
trouve  fous  une  forme  nouvelle,  une  valeur  de  100  mille 
francs  repréfemarivf  d'une  valeur  égale  en  produôions  qtti 
nexiftent  plus.  La  richefTe  première  n^a  donc  fait  en  cela  que 
changer  de  forme  fans  augmenter. 

Si  l'argent  ne  venoit  pas  ici  compliquer  les  opérations  & 
les  idées,  vous  verriez  que  les  agents  de  Fînduftrie,  bien  loin 
d'enrichir  la  clafiTe  propriétaire  àcs  produôions,  ne  ibntpout 
elle  quune  charge,  qu'un  fujet  de  dépenfe.  De  cette  charge^ 
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direz-vous  ^  il  réfulte  une  utilité  pour  cette  clafie  proprié^ 
taire  >  oui  fans  doute  ;  &  c'eft  à  raifonde  cette  utilité  ^  qu'elle 
entretient  les  agents  de  Tinduftrie  ;  elle  cultive  pour  eux  , 
afin  qu'ib  travaillent  auffi  pour  elle  :  mais  encore  ne  faut-U 
pas  prendre  une  dépenfe  pour  une  augmentation  de  richefTe  i 
il  faut  du  moins  voir  qu'une  augmentation  de  richeffe  qui  n  en^ 
richit  perfonne  ^  eft  une  chimère  :  telle  eft  cependant  celle 
qu  on  attribue  aux  travaux  de  Finduftrie  :  la  dépenfe  nécejfaire 
faite  par  Touvrier ,  eft  ce  qui  fait  le  prix  nécejfaire  de  fon  ou- 
vrage ;  &  le  prix  des  matières  qui  entrent  dans  cet  ouvrage  , 
ne  paroît  augmenter ,  que  par  Fulàge  où  Ton  eft  d'apprécier 
en  argent  toutes  les  valeurs  vénales. 

Donnez  à  un  tailleur  du  drap  pour  faire  deux  habits  ^  & 
convenez  avec  lui  qu'un  des  deux  lui  reftera  pour  fon  falaire  ; 
trouvez-vous  dans  ce  marché 5  une  multiplication  de  valeurs^ 
une  augmentation  de  richeffe  î  je  crois  que  vous  ne  difcon- 
viendrez  pas  que  vous  avez  iacrifié  la  moitié  de  votre  drap 
pour  jouïr  plus  agréablement  de  l'autre  moitié.  De  ce  facri- 
fîce  réfulte  pour  vous  une  utilité  ;  je  le  fais  ;  mais  enfin  y  vous 
achetez  cette  utilité  par  une  dépenfe  ;  &  c'eft  cette  dépenfe 
que  vous  prenez  bonnement  pour  une  augmentati(Hi  de  ri- 
chefle  y  lorfque  ces  fortes  de  marchés  fe  font  par  l'entremife 
de  l'argent ,  &  que  vous  ne  confîdérez  plus  dans  les  ouvrages 
de  Finduftrie  y  que  leur  valeur  en  argent  y  fans  prendre  garde 
aux  valeurs  en  produâions^  dont  ces  mêmes  ouvrages  ont 
opéré  ^  ou  du  moins  occaftonné  la  confommation. 

La  feule  objeâion  que  vous  puiffiez  me  faire  y  c'eft  que  fi 
Tinduflrie  ne  multiplie  point  les  valeurs  pour  la  partie  de  fes 
ouvrages  qui  fe  confbmment  dans  l'intérieur  d'une  nation  ^ 
cette  multiplication  paroît  du  moins  avoir  lieu  pour  l'autre 
paxtie  des  mêmes  ouvrages  qu'elle  vend  aux  étrangers. 
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C  eft  en  effet  cette  illufion ,  fi  univerfellement  accréditée  ; 
qui  a  fait  regarder  le  commerce  de  ces  ouvrages  comme  pro- 
pre à  cnricliir  un  état;  c  tft  elle  qui  a  fait  éclore  divers  fyf- 
têmes  politiques  pour  encourager  l'induftrie  par  l'augmen- 
tation de  fes  profits  ;  pour  favorifer  ainfi  aux  dépens  de  l'Etat, 
les  intérêts  de  ceux  qui  font  entretenus  &  payés  par  TEtat  ; 
qui  vivent  dans  l'Etat  fans  tenir  eflentiellement  à  l'Etat,  & 
fans  que  leurs  richefles  faflcnt  partie  de  celle  de  l'Etat. 

Le  prix  nécejfairc  d'un  ouvrage ,  prix  qui  eft  le  même  pour 
tous  ks  acheteurs ,  fe  forme  des  débourfés  faits  par  louvrier 
pour  l'achat  des  matières  premières ,  &  du  montant  de  toutes 
fes  confommations  pendant  fon  travail.  Lorfqull  vend  cet 
ouvrage  aux  étrangers ,  il  ne  fait  que  leur  vendre  fous  une 
forme  nouvelle ,  ce  qu  il  a  acheté  de  fa  nation  fous  plufieurs 
autres  formes  ,  en  fuppofant  néanmoins  qu  elle  lui  ait  tout 
fourni.  Alors  de  deux  chofes  Tune  :  ou  ce  prix  nécejfaire  eft 
de  niveau  au  prix  courant  du  marché  général ,  ou  il  ne  left 
pas  :  s*il  eft  de  niveau  ,  l'ouvrier  ne  vend  pas  plus  cher  aux 
étrangers  qu'à  la  nation  ;  car  les  étrangers  n  achèteront  pas 
à  plus  haut  prix  que  le  cours  du  marché  général  ;  s'il  n'eft  pas 
de  niveau ,  il  faut  qu'il  foit  ou  au-deffus  ou  au-deffous  :  au 
premier  cas ,  les  étrangers  n'achèteront  point  ;  au  fécond  cas, 
ils  pourront  faire  renchérir  l'ouvrage  ;  en  le  fuppofant  ainfi  , 
voyons  fi  c'eft  un  profit  pour  la  nation. 

L'ouvrier  qui  vend  aux  étrangers  fon  ouvrage  au-deflfus 
de  fon  prix  nécejfaire  ,  fait  un  bénéfice  ;  mais  il  ne  le  fait  pas 
fur  les  étrangers  ,  puifqu'ils  n'achètent  pas  plus  cher  que  le 
prix  courant  établi  entre  toutes  les  nations  commerçantes,. 
Le  bénéfice  de  l'ouvrier  eft  donc  pris  fur  fa  nation  même  ^ 
&  voici  comment.  Le  prix  nécejfaire  d'un  tel  ouvrage  chez, 
cette  nation  y  n'eft  inférieur  au  prix  nécejfaire  de  pareils  ou- 
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vrages  chez  les  autres  nations ,  qu'autanr  que  Touvrier  na 
pas  été  forcé  de  faire  les  mêmes  dépenfes  que  les  ouvriers 
étrangers  :  mais  cette  différence  dans  les  dépenfes ,  ne  peut 
provenir  que  d'une  autre  différence  dans  la  valeur  des  pro- 
duirions employées  &  confommées  par  l'ouvrier  ;  elles  ont 
néceffairement  coûté  moins  cher  à  l'ouvrier  qui  a  moins  dé- 
penfé  ;  ces  productions  moins  chères  ne  font  donc  pas  à  leur 
plus  haut  prix  poffible,  au  prix  courant  du  marché  général  ; 
ainfî  l'ouvrier  qui  profite  de  ce  bon  marché  pour  les  revendre 
plus  cher  qu'il  ne  les  acheté ,  gagne  fur  ceux  qui  les  lui  ont 
vendues ,  &  non  fur  les  étrangers  auxquels  il  les  revend  fous 
une  forme  nouvelle.  Ce  gain  eft  donc  fait  fur  la  nation ,  par 
un  homme  qui  ne  fait  point  nécejfairement  corps  avec  la  na- 
tion ,  &  qui ,  peut-être ,  n'eft  lui-même  qu'un  étranger  établi 
chez  la  nation. 

Une  autre  obfervation  ;  c'eft  qu'une  marchandife  n'ayant 
qu'un  même  prix  courant  pour  tous  les  acheteurs  indiftinde- 
lïient,  fi  les  étrangers  achètent  l'ouvrage  en  queftion  au-deffus 
de  fon  prix  nécejfairey  la  nation  fera  forcée  de  fupporter  le  même 
renchériffement  :  fa  léfion  alors  eft  évidente  ;  elle  eft  en  perte 
jufqu'à  ce  que  fes  produâions  foient  parvenues  au  prix  cou- 
rant du  marché  général  ;  ôc  que  jouïffant  ainfi  de  leur  valeur 
naturelle,  l'équilibre  fe  rétabliffe  entre  le  prix  des* produc- 
tions qu'elle  vend  à  l'ouvrier,  &  le  prix  des  ouvrages  qu'elle 
acheté  de  lui.  Refte  à  examiner  préfentement  comment  cette 
révolution  falutaire  peut  s'opérer. 

Dans  l'hypothèfe  où  nous  fommes ,  ce  feroit  une  méprife 
impardonnable  que  d'attribuer  à  l'ouvrier  le  renchériffement 
de  fes  ouvrages  &  celui  de  nos  produûions.  1°.  C'eft  la 
concurrence  des  confommateurs  étrangers  qui  fait  monter  le 
prix  des  ouvrages  jufqu'au  niveau  de  celui  du  marché  gêné- 
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rai  'j  ain(i  cette  augmentation  de  prix  y  occaHonnée  par  la 
concurrence ,  eft  le  fruit  de  la  liberté,  2^.  C  eft  à  la  même 
concurrence  encore  y  &  non  à  cet  ouvrier,  que  nous  fommes 
redevables  du  renchériflement  de  nos  productions  ;  car  ce 
renchériflement  eft  contraire  aux  intérêts  de  louvrier ,  & 
s'opère  certainemem  contre  fa  volonté. 

Saisissez  bien  cette  dernière  obfervation  ;  elle  eft  un  des 
arguments  les  plus  vidorieux  qu*on  puiffe  propofer  en  faveur 
de  la  liberté  du  commerce.  Quiconque  acheté  les  produ- 
ctions d'une  nation  pour  les  revendre  aux  étrangers,  foit  en 
nature ,  foit  après  les  avoir  manufacturées ,  ne  connoît  d'au- 
tre  intérêt  que  celui  de  les  acheter  à  bon  marché  ,  &  de  les 
revendre  cher  :  quelle  folie  donc  de  s'imaginer  que  c'eft  un 
tel  homme  qui  met  le  prix  aux  produdlions,  &  qu'il  les  fait 
renchérir  â  fon  préjudice  !  n'eft-il  pas  évident  au  contraire  , 
que  fi  ce  prix  dépendoit  de  lui ,  bien  loin  de  le  faire  aug- 
menter, il  le  feroît  diminuer;  auffi  voyons-nous  qu'il  ne  donne 
jamais  que  le  prix  le  plus  bas  auquel  il  lui  foit  poffible  d'ob- 
tenir les  productions. 

Il  faut  avouer  qu'il  eft  bien  étonnant  que  les  hommes 
n'ayent  pas  fait  cette  obfervation,  ou  que  d'après  cette  ob- 
fervation ,  ils  ne  fe  foient  pas  demandé ,  quelle  eft  donc  cette 
force  m^eure  qui  afTujettit  à  des  profits  médiocres,  celui 
dont  le  but  eft  de  faire  les  plus  grands  profits  pofCbiesf  Quelle 
eft  cette  puiiFance  defpotique  qui  le  contraint  de  donner  aux 
vendeurs  des  productions ,  le  prix  qu'ils  demandent  ;  de  fc 
prêter  même  à  des  renchériffements ,  qui  ne  peuvent  que  di- 
^  minuer  les  profits  qu'il  fe  propofe ,  ôc  pour  lefquels  il  agit  ? 
Alors  ils  auroient  facilement  compris  que  la  puiiFance  qui  en- 
chaîne ainfi  fous  fes  loix,  les  volontés  de  cet  acheteur  inter- 
médiaire ,  eft  celle  de  la  concunenoe  ;  que  la  concurrence  eft 
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le  fruit  de  la  liberté  ;  que  par  tout  où  règne  une  grande  liber- 
té ,  la  concurrence  décide  fouverainement  du  prix  auquel  le 
marchand  doit  acheter ,  comme  du  prix  auquel  il  doit  re- 
vendre :  éclairés  par  cette  vérité ,  ils  fe  feroient  bien  gardés 
de  rien  faire  qui  pût  altérer  la  concurrence  en  altérant  la  li- 
berté. 

En  vain  le  préjugé  auroit  voulu  réclamer  ;  en  vain  il  au* 
roit  élevé  la  voix  pour  perfuader  que  les  commerçants  en- 
richiffent  une  nation,  parce  qu'ils  procurenf  à  fes  produ- 
ûîons  leur  plus  haut  prix  poflîble  ;  on  lui  auroit  répondu  y 
de  quels  commerçants  voulez-vous  parler  ?  De  ceux  fans 
doute  qui  achètent  flc  vendent  à  la  nation,  au  prix  qui  con- 
vient le  mieux  à  fes  intérêts  ;  car  enfin  il  faut  éviter  de  tom- 
ber dans  des  contradiftions  évidentes  :  fi  vous  prétendez  que 
les  commerçants  nous  enrichiffent  en  faifant  valoir  nos  pro* 
durions  ;  laifTez  donc  librement  agir  ceux  qui  pourront  les 
faire  valoir  à  plus  haut  prix  :  mais  à  quel  figne  les  diftîngue- 
rons-nous ,  fi  la  concurrence  ne  nous  les  fait  connoître  d'une 
manière  évidente  ?  Si  vous  nous  privez  de  cette  concurrence; 
fi  vous  rendez  une  clafTe  particulière  de  commerçants  indé- 
pendants de  cette  puifTance  naturelle ,  la  feule  qui  puifie  leur 
donner  des  loix  j  fi  vous  nous  obligez  de  vendre  à  cette  clafle 
indépendante,  &  d'acheter  d'elle,  quel  champ n^ouvrez -vous 
pas  à  la  cupidité  ? 

Non ,  non ,  les  hommes  n*auroîent  plus  été  les  vîfltîmes 
des  préjugés  qui  ont  fait  adopter  tant  de  privilèges  exclufifs 
en  faveur  de  quelques  agents  du  cormnerce  en  particulier;  ils 
auroient  ceflié  de  confondre  le  commerce  avec  les  commer- 
çants ;  ils  auroient  r ecormu  que  les  bons  effets  de  celui-là  font 
des  effets  nâînteh  &  néceffahes^  qui  n'ont  befbîrt  que  de  la  li* 
bercé  j  par  conléqoent  qu'ils  ne  peuvent  réfulter  des  opéra"- 
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tions  des  commerçants ,  qu*autant  que  la  liberté  ne  reçoit  au- 
cune atteinte  ;  que  fans  elle  enfin,  la  nécejjtté qui  enchaîne  ces 
mêmes  effets,  difparoît,  fait  place  à  Tarbitraire,  &  livre  à 
la  difcrction  des  commerçants  privilégiés,  les  intérêts  de  ceux 
qui  font  forcés  de  fe  fervir  d  eux  pour  faire  le  commerce. 

L^iLLUSiON  par  rapport  aux  effets  de  TinduHrie  manufa- 
cluriere  n  eft  pas  moins  inconcevable  que  celle  qui  nous  a 
trompés  fur  les  effets  de  Tindullrie  Amplement  commerçante  : 
le  manufadurier  a  naturellement  le  même  intérêt,  le  même 
fyftême  que  les  commerçants ,  &  il  tient  nécejfairement  la 
même  conduite:  Tobjet  unique  de  fes  fpéculations  eft  de  faire 
des  profits  ;  de  les  faire  les  plus  grands  qu'il  lui  foit  poflible  , 
par-conféquent  d^acheter  au  plus  bas  prix  poflible  ,  &  de  re- 
vendre au  plus  haut  prix  poflible.  En  fuppbfant  donc  que 
fa  main-d'oeuvre  faffe  augmenter  le  prix  des  produftions ,  ne 
faut-il  pas  examiner  encore  au  profit  de  qui  revient  cette 
augmentation  ?  Ne  fent-on  pas  que  fi  elle  refte  en  entier  à  fon 
profit ,  ce  ne  font  plus  véritablement  les  produdions  qui  fe 
trouvent  renchéries  i  que  c  eft  feulement  la  main-d'œuvre 
du  manufa£hirier  dont  le  prix  excède  celui  qu'elle  devroît 
avoir  dans  la  nation  ?  Qu'un  tel  renchériflement ,  bien  loin 
d'être  avantageux  à  la  nation,  au  Souverain  &  aux  autres  co- 
propriétaires des  produits  nets ,  tourne  au-contraire  entiè- 
rement à  leur  préjudice ,  puifqu'il  les  met  dans  le  cas  de  ven- 
dre à  bas  prix  &  d'acheter  cher  ;  de  donner  beaucoup  de  pro» 
dudions  pour  peu  de  main-d'œuvre  f 

Je  fuis  convenu  cependant  que  par  l'entremife  de  l'induf- 
trie  manufacturière  ,  il  peut  fe  faire  que  des  produâions 
parviennent  à  une  valeur  vénale  dont  elles  refteroient  éloi- 
gnées fans  ce  fecours.  S'il  falloit ,  par  exemple ,  que  nos  chan- 
vres &  nos  lins ,  au-lieu  d'être  convertis  en  toile  ,  fiiATent 
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exportés  bruts  ;  ôc  tels  qu'ils  font  cueillis  dans  nos  champs  ^ 
certainement  nous  n'en  retirerions  pas  le  même  prix  qu'en  les 
vendant  après  les  avoir  fait  préparer  &  manufadurer  :  ce 
prix  diminueroit  en  raifon  de  l'augmentation  qui  furvicndroit 
dans  les  frais  de  tranfport.  Il  eft  beaucoup  de  vins  qui  ne 
peuvent  être  confommés  qu'en  eau- de-vie  ,  &  qui  ne  pour- 
voient être  tranfportés  dans  les  lieux  où  l'eau-de-vie  fe 
confomme  :  fans  Tinduftrie  qui  fabrique  ces  eaux-de-vie ,  ces 
mêmes  vins  refteroient  fans  débit ,  on  cefferoit  de  les  culti- 
ver. On  peut  dire  la  même  chofe  des  grains  qui  fur-abondent 
dans  un  pays  faute  d'une  confommation  fuffifante  en  nature  : 
l'induftrie  rend  un  très-bon  office  ,  lorfqu'elle  les  convertit 
en  liqueurs  fortes^  puifque  fans  cela  ^  ces  mêmes  grains  dé^ 
généreroient  en  fuperflu  fans  valeur. 

Mais  de  tels  expédients  fournis  par  Finduftrie  pour  procu- 
rer le  débit  des  denrées  qui  devroient  être  confommées  en 
nature  y  doivent  être  regardés  comme  un  pis^aller  :  ils  font 
pour  une  nation  ce  qu'une  voiture  eft  pour  un  malade  hors 
d'état  de  marcher  ;  l'entretien  de  fa  voiture  eft  pour  lui  un 
furcroît  de  dépenfe  :  les  expédients  que  je  viens  de  prendre 
pour  exemple^  ôc  tous  les  autres  de  la  même  efpece  ont  donc 
cet  inconvénient  ;  ils  font  des  moyens  difpendieux  de  pro- 
voquer les  confommations  ;  &  les  frais  qu'ils  fonc^  font  tou-t 
jours  en  déduâion  du  produit  net  y  feule  richefle  difponible 
pour  le  Souverain  &  pour  la  nation.  Audi  la  néceffité  de 
ces  mêmes  expédients  ne  vient  -  elle  qu'à  la  fuite  d'un  dé? 
faut  de  population  y  d  un  manque  de  confommateurs  en  état 
de  payer  leurs  confommations.  Mais  n'importe  ;  quand  le 
corps  politique  eft  languiflant  y  il  eft  encore  heureux  pour 
lui  que  fa  langueur  trouve  dans  l'induftrie  les  fecourç  dont  il 
abefoin. 
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Point  de  doute  aflurément  que  dans  de  telles  circonftan* 
ces  ,  rinduftrie  ne  foit  favorable  à  la  reprodu£Uon ,  &  à 
Tcntretien  de  la  richefle  nationale  ;  mais  faites  attention  auflî 
que  dans  les  exemples  ci-defTus  allégués  &  dans  tous  les  cas 
femblables ,  V utilité  de  rmdufirie  tient  eJJentieUement  à  la  li- 
berté  y  &  que  fans  la  liberté ,  non-feulement  cette  même  uti- 
lité s'évanouïroit ,  mais  encore  dégénéreroit  en  monopoles  y  & 
feroit  ainfi  remplacée  par  des  défordres  dont  la  ruine  de  Té- 
tât feroît  un  effet  necejfaire. 

Si  vous  prétendez  qu^un  manufaâurier ,  qui  acheté  à  bas 
prix  nos  produdions  pour  les  revendre  cher  aux  étrangers^ 
enrichit  la  nation,  il  s'enfuit  que,  félon  vous,  les  cultivateurs^ 
le  Souverain  &  les  propriétaires  fonciers  ne  forment  point 
la  nation  ;  qu'elle  ne  confifte  au-contraire  que  dans  les  ma- 
nufaduriers.  Allez  plus  loin  encore  :  foutenez  que  ces  manu- 
faduriers  peuvent  fe  paffer  des  matières  premières ,  de  celles 
du-moins  que  la  nation  leur  fournit  ;  car  il  faut  bien  que  vous 
le  penfiez  ainfî ,  pour  que  vous  confentiez  à  regarder  leurs 
intérêts  comme  étant  d'un  ordre  fupérieur  à  ceux  de  la  re- 
pr'oduftion,  quoiqu'elle  foit  la  richefle  unique  de  l'Etat,  la 
richefle  unique  qui  fourniflTe  à  toutes  les  dépenfes  de  l'Etat* 

Le  commerce  qu'une  nation  peut  faire  de  fes  produûions 
avec  les  étrangers ,  par  Tentremife  du  manufadurier,  eft  un 
commerce  necejfaire  dans  tous  les  cas  où  la  confommation 
intérieure  feroit  infuflîfante  ,  &  où  les  matières  premières 
ne  feroient  pas  fufceptibles  de  tranfport ,  du-moins  fans  de 
grands  frais.  Ces  matières  premières  étant  manufadurées  ^ 
vont  jouir  au  marché  général ,  de  leur  meilleur  prix  poflible^ 
que  le  manufadurier  ne  fait  pas,  puifque  c'eft  la  concurrence 
qui  en  ordonne.  Ce  commerce  ne  contribue  à  la  richefle  de 
cette  nation,  qu'en  raifon  de  la  portion  que  les  premiers 
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vendeurs  des  produûions  prennent  dans  ce  meilleur  prix  pof- 
fîble  ;  je  veux  dire  ,  en  raifon  du  prix  auquel  ils  les  vendent 
au.  manufadlurier. 

Cette  vérité  me  paroît  être  de  la  même  évidence  que 
celle  du  Jour  en  plein  midi.  La  conféquence  que  nous  devons 
en  tirer  ,  c*eft  que  dans  les  cas  dont  nous  parlons  ,  il  eft  de 
la  plus  grande  importance  de  ne  gêner  en  rien  le  manufadu- 
rage  des  matières  premières  ;  de  faire  jouir  d*une  telle  fran- 
chife ,  d'une  telle  liberté ,  la  profeffion  de  manufa£hirier , 
que  perfonne  de  ceux  qui  pourroiem  f  exercer  ,  n  en  fait  exclus  : 
il  eft  bien  fenfible  que  toute  police  qui  refferreroit  cette  liber- 
té ,  tendroit  à  diminuer  le  nombre  des  manufafturiers ,  par- 
conféquent  la  concurrence  des  acheteurs  de  ces  matières  ; 
qu  ainfi  une  telle  police  ne  pourroit  être  que  très-préjudicia- 
ble ,  puifque  ce  n*eft  que  par  le  moyen  de  cette  concurren- 
ce ,  que  les  premiers  vendeurs  de  ces  mêmes  matières  peu- 
vent parvenir  à  prendre  la  plus  grahde  part  poffible  dans  le 
meilleur  prix  poffible  de  leurs  produâions. 

De  la  même  vérité  réfulte  encore  évidemment  qu'il  n'eft 
point  de  pratique  plus  contraire  aux  intérêts  d  une  nation  ^ 
que  celle  qui  s*oppofe  au  commerce  de  fes  productions  en 
nature  avec  les  étrangers ,  quoiqu'elles  foicnt  fufceptibles 
d'exportation.  Le  motif  de  cette  politique  eft  de  nourrir  6c 
d'accroître  dans  la  nation  la  mafle  des  travaux  de  main-d'œu- 
vxtyparce  ^»f  ^prétend-on,  cefi  faire  augmenter  la  richejfe  na^ 
tionale  &  la  population.  On  peut  dire  à  ce  fujet  que  l'intention 
eft  excellente  y  mais  que  les  moyens  dont  elle  fait  choix  pour 
remplir  fon  objet ,  produifent  un  eflFet  tout  contraire  à  celui 
qu'elle  fe  propofe  ;  car  ils  font  diminuer  la  richeffe  nationale  & 
la  population  y  au  lieu  de  les  faire  augmenter. 

L'exclusion /sï^iV^  donnée  axix  étrangers  pour  l'achat  des 
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matières  premières  dans  une  nation  ,  ne  devient  fenftble  quau-^ 
tant  quelle  ejl  préjudiciable ,  qu'elle  empêche  les  étrangers  de 
faire  augmenter  le  prix  de  ces  matières  au  profit  de  cette  na- 
tion :  tant  que  nos  manufaduriers  achèteront  nos  matières 
premières  plus  cher  que  l'étranger  ,  Tautorité  n'a  pas  befoin 
de  lui  donner  Texclufion  ;  nos  acheteurs  feront  naturelle- 
ment &  nécejfairement  préférés  ;  or  ils  les  achèteront  plus 
cher  que  lui ,  tant  qu'elles  feront  dans  la  nation  à  leur  plus 
haut  prix  poflible  :  fi  l'étranger  les  payoit  à  ce  prix ,  il  fe  trou- 
veroit  grevé  par  les  frais  de  tranfport  que  nos  manufaûuriers 
n'ont  point  à  faire  comme  lui  :  ces  frais  refteroient  à  fa  charge, 
attendu  que  leur  concurrence  dans  le  débit  des  ouvrages  l'em- 
pêcheroit  de  les  renchérir  à  proportion.  Il  ne  peut  donc  fe 
préfenter  pour  acheter  nos  matières  premières  concurrem- 
ment avec  nos  manufa£hjriers  ,  qu'autant  qu'elles  ne  font 
point  parmi  nous  à  leur  plus  haut  prix  poflible  ;  qu'elles  y 
font  au  contraire  vendues  à  meilleur  marché  qu'elles  ne  le 
feroient  chez  les  autres  nations  ,  indépendamment  des  firais 
de  tranfport  que  leur  exportation  occafionneroit. 

En  deux  mots ,  il  eft  évident  que  la  politique  d'exclure  par 
autorité  les  étrangers  de  l'achat  des  matières  premières  dans 
une  nation ,  fuppofe  toujours  &  nécejjairement  qu'ils  achète- 
ront plus  cher  que  les  autres  acheteurs  qu'on  veut  favorifer. 
Ces  étrangers  cependant ,  n'achètent  point  au-deflus  du  prix 
courant  du  marché  général  :  ainfî ,  ou  cette  politique  eft  fans 
objet ,  ou  elle  tend  à  empêcher  les  produâions  nationales, 
d'atteindre  au  prix  qu'elles  doivent  naturellement  avoir  dans 
le  commerce. 

Impossible  d'apprécier  les  contre-coups  de  ctt  inconvé- 
nient :  on  fent  bien  que  d'abord  la  nation  fait  une  première 
perte ,  qui  eft  de  toute  la  différence  qu'on  trouve  entre  le 
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prix  altéré  par  les  prohibitions  ,  &  celui  qui  réfulteroît  de  la 
liberté.  Mais  cette  première  perte  en  occafionne  une  fé- 
conde :  en  raifon  de  ce  que  la  culture  de  ces  produûion» 
donne  moins  de  bénéfice ,  elle  reçoit  certainement  moins  d  a- 
vances ,  &  devient  moins  produtUve  :  la  reproduction  fe  trou- 
vant donc  fort  au-deflbus  de  ce  qu'elle  pourroit  &  devroît 
être  :  vous  perdez  ainfi  fur  la  quantité  de  ces  produirions 
autant  &  plus  que  fur  leur  valeur. 

Ces  deux  premières  pertes  ainfi  cuniulées ,  d'autres  encore 
viennent  à  leur  fuite  :  poflédant  moins  de  valeurs  renaif- 
fantes  ,  vous  faites  une  moindre  dépenfe  annuelle  ;  vous  avez 
moins  d'hommes  entretenus  :  les  produûions  deftinées  à  la 
confommation  intérieure  trouvent  donc  autour  d'elles  moins 
de  confommateurs  ,  &  moins  de  moyens  pour  fe  procurer 
un  bon  prix.  Il  faut  ainfi  que  par  contre-coup ,  elles  di- 
minuent de  valeur  vénale ,  ou  que  vous  ayez  recours  aux 
confommateurs  étrangers  :  mais  alors  il  vous  en  coûte  des 
frais  de  tranfport  ^  qui  retombent  à  la  charge  des  premiers 
vendeurs  de  ces  produôions ,  &  préjudicient  à  leur  culture. 

Je  fais  qu'on  répond  à  cela  ,  que  ces  frais  peuvent  être  , 
du  moins  en  partie ,  gagnés  par  la  nation  même  ;  je  fais  que 
bien  des  gens  les  regardent  comme  utiles  à  la  population  : 
mais  fi  cela  eft  vrai  y  on  a  grand  tort  de  ne  pas  les  multiplier  ; 
de  ne  pas  grever  de  plus  en  plus  les  produits  nets  de  la  cultu-- 
ture  ;  car  encore  une  fois  il  faut  être  conféquem.  En  général ,  il 
fuffit  d'avoir  des  richeflesà  dépenfer  pour  trouver  les  moyens 
de  les  dépenfer  :  ces  moyens  fe  multiplient  naturellement  & 
nécejfaxrement  parmi  des  hommes,  dont  les  uns  ont  grand  inté- 
rêt à  partager  dans  ces  richeffes ,  &  les  autres  grand  intérêt 
à  confentîr  à  ce  partage  pour  augmenter  leurs  propres  jouïf- 
fances.  Llnduftricj  fans  cefle  aiguillonnée  par  le  défir  de  jouïr^ 
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ne  demande  de  nous  que  la  liberté  de  jouïr  :  ne  craignez  point 
que  dans  cette  pofition  ,  les  moyens  de  dépenfer  manquent 
aux  richcffes  :  ce  feront  plutôt  les  richeffes  qui  manqueront 
aux  moyens  de  dépenfer.  Ce  dernier  inconvénient  eft  même 
d'une  néceffité  Phyfique  par-tout  où  les  dépenfes  font  faites 
de  manière  qu'elles  portent  préjudice  à  la  reproduûion  des 
richeffes  ;  &  c'eft  le  cas  des  frais  dont  on  charge  la  confom- 
mation  des  produdions  ;  car  ces  frais  qui  font  toujours  à  la 
charge  du  premier  propriétaire  de  ces  produftions,  diminuent 
d'autant  Tempreffement  &  les  moyens  de  les  faire  renaître. 
L'ordre  de  la  nature  eft  que  pour  augmenter  les  dépenfes  on 
augmente  les  richeffes  i  mais  ici  c'eft  tout  le  contraire  ;  on 
diminue  les  richeffes  pour  augmenter  les  dépenfes  :  autant 
vaudroit  prendre  les  fondements  d'un  édifice  pour  les  faire 
fervir  à  lui  donner  de  l'élévation.  (  i  ) 

Procurer  aux  produétions  leur  meilleur  prix  poffible, 
c'eft  le  moyen  de  s^affurer  de  leur  plus  grande  abondance 
poffible:  de  ces  deux  avantages  combinés  réfulte  la  plus  grande 
richeffe  difponible  que  votre  territoire  puiffe  comporter  ; 
à  l'aide  de  cette  grande  richeffç  dilponible,  vous  pouvez 
faire  une  grande  dépenfe  en  travaux  de  main-d'œuvre;  &  dès- 
lors  vous  pouvez  compter  fur  les  plus  grands  efibrts  de  la 
part  de  l'induftrie  ;  ils  fe  proportionneront  toujours  à  la 
maffe  des  valeurs  deftinées  à  mettre  le  prix  à  fes  ouvrages. 
Telle  eft  la  gradation  par  laquelle  une  nation  peut  parvenir 
à  fon  dernier  degré  de  profpérité  :  elle  ne  doit  l'attendre  que 
du  bon  prix  de  fes  produâions  ;  mais  aufli  ce  bon  prix  ne 
peut  fe  former  que  dans  le  fein  de  la  liberté, 

C  I  )  Nota.  On  met  ici  tout  d'un  coup 
les  défordres  que  doit  produire  ce  qu*on 
appelle  luxe  d'oftentation ,  &  géné- 


ralement tout  ufage  qui  tend  à  rendre 
les  confommations  très  *  difpeodieu- 
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CHAPITRE^  XLIIL 

L'induftrie  nejl  aucunement  produêHve  :  démonp 
tration  particulière  de  cette  vérité. 


Cyu'oN  me  permette  maintenant  de  revenir  fur  quelques 
propofitions  fommaires  que  je  crains  de  n^avoir  pas  fuffi- 
famment  démontrées ,  &  qui  d'ailleurs  font  celles  dont  les 
hommes  paroiffent  être  les  plus  éloignés.  J*ai  dit  qu'une  va- 
leur de  20  millions  en  dttrrages  de  TinduHrie  n'étoit  que 
repréfentative  d  une  valeur  égale  en  produ£lions  confom* 
mées  ;  &  qu'une  nation  qui  vendoit  ces  ouvrages  aux  étran- 
gers^ nen  étoit  pas  plus  riche,  que  fi  elle  leur  eût  vendu 
pour  20  millions  de  produâions  en  nature ,  parce  que  ces 
20  millions  en  ouvrage  lui  coûtent  à  elle-même  20  millions 
en  productions.  Il  ne  faut  pas  entendre  par  cette  façon  de 
parler ,  qu'après  fon  travail ,  Imduftrie  vous  revend  pour  le 
même  prix ,  la  même  quantité  de  matières  premières  que 
vous  lui  avez  vendues  :  elle  vous  revend  bien  pour  le  même 
prix  y  mais  non  pas  la  même  quantité  ;  car  elle  a  prélevé  fur 
cette  quantité ,  tout  ce  qui  eft  néceffaire  aux  confommations 
de  fes  ouvrages  &  de  fes  ouvriers. 

Un  tifferand  acheté  pour  1  ^o  francs  de  fubfifhuices,  de  vê- 
tements, &  pour  jo  francs  de  lin  qu'il  vous  revend  en  toile 
200  francs,  fomme  égale  à  celle  de  fa  dépenfe.  Cet  ouvrier, 
dit-on ,  quadruple  ainfi  la  valeur  première  du  lin  ;  point  du 
tout  :  il  ne  fait  que  joindre  à  cette  valeur  première ,  une  va- 
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leur  étrangère ,  qui  eft  celle  de  toutes  les  chofes  qu*il  a  con- 
fommées  nécejfairement.  Ces  deux  valeurs  ainfi  cumulées  for- 
ment alors ,  non  la  valeur  du  lîn ,  car  il  n  exifte  plus  ;  maïs 
ce  que  nous  pouvons  lifimmer  le  prix  nécejfaire  de  la  toile  i. 
prix  qui  par  ce  moyen ,  repréfente  i°.  la  valeur  de  50  francs 
en  lin ,  2°.  Celle  de  i  jo  francs  en  autres  produâions  confom- 
mées. 

Telle  eft  dans  toute  fa  fimplicîté ,  la  folutîon  du  problê- 
me de  la  multiplication  des  valeurs  par  les  travaux  de  Tindu- 
ftrie  :  elle  ajoute  à  la  première  valeur  des  matières  qu'elle  a 
manufafturées ,  &  qui  font  à  confommer ,  une  féconde  va- 
leur ,  qui  eft  celle  des  chofes  dont  fes  travaux  ont  déjà  opé- 
ré y  ou  du  moins  occaftonné  la  confommation.  Cette  façon 
d'imputer  à  une  feule  chofe,  la  vsA^r  de  plufieurs  autres^  d'ap- 
pliquer ,  pour  ainfi  dire ,  ccuche  fur  couche  ,  plufieurs  va- 
leurs fur  une  feule ^  fait  que  celle-ci  groffit  d'autant;  mais  en 
cela  vous  ne  pouvez  attribuer  à  l'induftrie ,  aucune  multipli- 
cation^ aucune  augmentation  de  valeurs  5  fi  par  ces  termes 
vous  entendez  une  création  de  valeurs  nouvelles  qui  n'exi- 
ftoient  point  avant  fes  opérations. 

L'industrie  n'eft  pas  plus  créatrice  de  la  valeur  de  fes  ou- 
vrages, qu'elle  eft  créatrice  de  la  hauteur  &  de  la  longueur 
d'un  mur  :  chaque  pierre  qu'elle  emploie ,  a  fa  hauteur  &  fa 
longueur  particulière  ;  &  de  toutes  ces  pierres  aflfemblées  par 
l'induftrie ,  réfulte  naturellement  la  hauteur  &  la  longueur  du 
mur  qu'elle  a  conftruit ,  &  qui  à  cet  égard  repréfente  fous 
une  nouvelle  forme,  toutes  ces  différentes  hauteurs  &  lon- 
gueurs particulières ,  qui  exiftoient  féparément  avant  fa  con- 
ftruaion. 

L'industrie  eft  créatrice  des  formes ,  &  ces  formes  ont 
leur  utilité,  C'eft  à  ndfon  de  cette  utilité,  que  celui  qui  veut 
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jouir  de  ces  formes  nouvelles  que  Tinduttrie  donne  aux  ma- 
tières premières ,  doit  Tindemnifer  de  toutes  fes  dépenfes  , 
xle  toutes  €ts  confommations^  ôc  en  conféquence  confent  à 
cette  addition  de  plufieurs  valeurs  pour  n'en  plus  compofer 
qu'une  feule ,  qui  devient  ainfi  le  prix  néceiTaire  de  Touvrage 
qu'il  veut  acheter.  Le  terme  d'addition  peint  très-bien  la  ma- 
nière dont  fe  forme  le  prix  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  :  ce 
prix  n  eu  qu'un  total  de  plufieurs  valeurs  confommées  &  ad-^ 
ditionnées  enfemble j  or,  additionner  ncA  pas  multiplier. 

Une  grande  preuve  que  l'induftrie  n'eft  point  créatrice  do 
la  valeur  de  fes  ouvrages ,  c'eil  que  cette  valeur  ne  lui  rend 
rien  par  elle-même  :  les  dépenfes  faites  à  l'occafion  de  ces 
mêmes  ouvrages,  font  tellement  perdues  fans  retour  pour 
l'induftrie,  qu'elle  n'en  peut  être  indemnifée,  qu'autant  qu'il 
exifte  d'autres  valeurs  &  d^autres  hommes  qui  veulent  bien 
l'en  aider. 

Je  vous  loue  un  arpent  de  terre  10  francs;  vous  dépenfez 
10  autres  francs  pour  le  cultiver,  Ôjcil  vous  donne  des  pro-* 
durions  qui  valent  3  o  :  cet  arpent  vous  rend  donc  votre  dé- 
penfe de  10;  plus,  de  quoi  me  payer,  &  en  outre  un  profit. 
De  cette  opération  réfulte  très^réellement  une  augmentation 
de  valeurs  ,  une  multiplication  ;  ôc  pourquoi  ?  Parce  qu'au  lieu 
de  10  vous  avez  30 ,  fans  avoir  reçu  20  de  qui  que  ce  foit  : 
e'eft  vous-même  qui  êtes  créateur  de  ces  30 ,  dont  20  font 
dans  la  fociété  un  accroifiement  de  richefles  difponibles  ;  car 
elles  n'exiftoient  point  avant  votre  travail.  Il  n'en  eft  pas  ainfi 
de  l'induftrie  :  l'indemnité  de  fes  dépenfes  n'eft  point  le  fruit 
de  fon  travail  ;  elles  ne  peuvent  au  contraire  lui  être  rem*- 
bourfées ,  que  par  le  produit  du  travail  reproductif  des  autres 
hommes;  tout  ce  qu'elle  reçoit  erifin,  lui  eft  fourni  en  vji* 
}fi^ïi  déjà  e^ijlsntcsi  défont  qwe  ces  yal^ys  qui  lui  font  J^Ç^ 
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mifes^  ne  font  en  cela  que  changer  demain^ 
,  Dans  Topinion  de  ceux  qui  fe  perfuadent  que  rinduffarîe 
multiplie  les  valeurs  des  matières  premières ,  les  fabricants 
de  dentelles  doivent  être  des  perfonnages  bien  imponants  :  par 
leur  entremife  une  valeur  de  20  fols  en  lin  brut  devient  une 
valeur  de  1000  écus  :  quel  accroiiTement  prodigieux  de  va* 
leur  pour  ce  lin  ^  ôc  de  richefle  pour  ceux  qui  le  manufaâu* 
rent  ainA  !  qu  une  telle  induftrie  doit  être  précieufe  à  Thuma^ 
nité  !  que  d'argent  doit  fe  trouver  chez  une  nation  qui  de  20 
fols  fait  1000  écus. 

Modérez  votre  enthoufiafme ,  aveugles  admirateurs  des 
faux  produits  de  Tinduftrie  :  avant  de  crier  miracle  ouvrez 
les  yeux  y  &  voyez  combien  font  pauvres  ,  du  moins  mal-aî-- 
fés^  ces  mêmes  fabricants  qui  ont  Tart  de  changer  20  fol$ 
en  une  valeur  de  1 000  écus  :  au  profit  de  qui  pafTe  donc  cette 
multiplication  énorme  de  valeurs  ?  Quoi  ^  ceux  par  les  mains 
defquels  elle  s'opère^  ne  connoiiTent  pas  Taifance  !  ah ,  défiez- 
vous  de  ce  contrafte,  comme  on  fe  défie  de  ces  gens  qui  fous 
un  mauvais  habit ^  viennent  offrir  de  vous  vendre  à  bon  com-i 
pte  le  fecret  de  faire  de  Tor. 

Pour  diffiper  le  preflige  qui  vous  fait  illufion  ^  décom* 
pofons  ce  qui  caufe  votre  admiration  ;  confidérons-le  fucceA 
fivement  dans  ce  qu'il  paroit  avoir  de  plus  miraculeux^  &  de 
plus  intéreffant  pour  une  nation.  Pour  20  fols  de  lin  une 
valeur  de  1 000  écus  en  dentelles ,  voilà  le  phénomène  :  d'où 
provient  donc  ce  lin  qui  fait  une  fi  belle  fortune  ?  Sans  doute 
que  fon  accroifiement  de  valeur  doit  être  au  profit  de  la  na- 
tion chez  laquelle  ce  lin  eft  cueilli  :  (ans  cela  Tinduibie  qui 
procure  cet  accroiflement  de  valeur^  eft  un  avantage  abfolu-* 
ment  étranger  à  cette  nation.  Mais  point  du  tout  :  le  lin  peut 
fe  cueillir  dans  un  Pays^  6l  la  dentelle  fe  &briquer  dans  ua 
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autre  :  cette  induftrie  n's^partient  exdufîvement  à  aucune 
nation  en  particulier;  elle  peut  habiter  par  tout  où  peut  être 
tranfportée  une  très-médiocre  quantité  de  ce  lin.  Aucune  na- 
tion ne  peut  donc  regarder  cet  accroiffement  de  valeur  com- 
me une  richefTe  qui  lui  foit  propre  &  perfonnelle  ^  puifqu'au- 
icune  nation  ne  peut  en  avoir  la  propriété  exclufîve. 

ARRÊTONS-nous  un  moment  fur  trois  vérités  bien  fenfî- 
bles  qui  viennent  de  fe  manifefter  à  nous  :  la  première  eft 
que  1 000  écus  de  dentelles  n'appartiennent  point  nécejfairement 
6c  exdufîvement  à  la  nation  produâive  du  lin  ;  la  féconde 
eft  que  ces  1000  écus  font  acquis  à  Finduftrie  qui  fabrique 
la  dentelle ,  quel  que  foit  le  lieu  qu'elle  habite  ;  la  troifieme 
eft  que  les  poflefreurs  de  cette  induftrie  ont  fouvent  bien  de 
la  peine  à  fubfifter.  Si  vous  rapprodiez  ces  trois  vérités,  elles 
doivent  naturellement  vous  conduire  à  douter  de  la  réalité 
d  une  augmentation  de  richeffe  par  le  moyen  de  cette  même 
induftrie. 

Si  le  lin  de  20  fols  parvient  à  valoir  1 000  écus ,  comment 
Taccroiflement  de  fon  prix  ne  fe  partage-t-il  pas  entre  le  pro- 
dudleur  du  lin  &  celui  qui  emploie  cette  matière  ?  Il  faut 
donc  qu  il  ne  foit  pas  vrai  que  la  valeur  première  du  lin  ait 
véritablement  augmenté.  Puifque  toutes  les  nations  ne  font 
pas  de  la  dentelle ,  quoique  toutes  puiflent  fe  procurer  du  lin; 
il  faut  donc  encore  que  cette  fabrique  n  enrîchiffe  pas  une 
nation  autant  que  vous  vous  l'imaginez  Enfin  puifque  les 
agents  d'une  telle  induftrie  y  bien-loin  d'être  riches ,  ne  con- 
noiffent  point  l'aifance ,  il  eft  évident  que  leurs  profits  ne 
font  point  réels  ;  car  s'ils  étoient  réels ,  ces  ouvriers  poffé- 
deroient  nécefiairement  de  grandes  richeffes  ou  du  moins  fe* 
roient  de  grandes  dépcnfes. 

Les  fabricants  de  dentelles  font  pour  l'ordinaire  des  gens 
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du  commun  &  de  tout  âge.  Cette  forte  d^ouvrâge  eft  aban^ 
donnée  principalement  aux  personnes  du  fexe ,  vieilles ,  jeu- 
nes^ enfants  même^  voilà  les  faifeufes  de  miracle,  ôc  les 
hommes  rougiroient  d'en  faire  leur  occupation.  Cependant 
ces  mêmes  hommes  ne  font  point  honteux  de  faire  une  autre 
befogne  qui  ne  leur  eft  payée  que  20,  30,  ou  40  fols  pai 
jour ,  quoique  plus  pénible  :  cette  préférence  vous  montre 
bien  clairement  que  les  profits  des  fabricants  de  dentelles  ne 
font  point  ce  qu'ils  paroiflent  être  au  premier  coup  d'oeil. 

Si  ces  profits  apparents  étoient  en  proportion  du  prix  de 
la  dentelle ,  il  n'eft  perfonne  qui  ne  voulût  en  être  fabri- 
cant :  bientôt  ce  commerce  feroit  nul  ;  car  bientôt  chacun  ne 
pourroit  plus  en  faire  que  pour  fon  ufage  perfonnel.  Si  cette 
înduftrie ,  qui  s'acquiert  aifément ,  ne  devenoit  pas  univer- 
felle  ,  du  moins  feroit-elle  fi  commime ,  qu'il  y  auroit  une 
grande  multitude  de  fabricants  y  dont  la  concurrence  feroit 
nécejfairement  diminuer  les  profits  ;  &  dès-lors  la  dentelle  ne 
feroit  plus  de  la  cherté  dont  elle  eft  :  cette  cherté  foutenue  eft 
donc  encore  une  nouvelle  preuve  que  ces  mêmes  profits  ne 
font  point  ce  que  nous  les  croyons. 

Enfin  ,  quand  nous  voyons  Tinduftrie  faire  de  20  fols  une 
valeur  de  1000  écus,  n'eft-il  pas  naturel  que  nous  nous  de- 
mandions ,  pourquoi  cette  valeur  ne  double  pas  f  La  raifon 
qui  l'empêche  d'augmenter,  doit  piquer  notre  curiofité  autant 
que  la  raifon  qui  l'empêche  de  diminuer*   . 

Il  faut  convenir  que  voilà  bien  des  myfteres  à  pénétrer  , 
bien  des  contradidions  à  concilier  :  rien  n'eft  plus  facile  ce- 
pendant :  1000  écus  font  le  prix  nécejfaire  de  la  dentelle  ;  prix 
nécejfatre  formé  par  le  montant  de  toutes  les  dépenfes  que  les 
fabricants  ont  à  faire  pendant  le  temps  qu'ils  employent  à  cet 
ouvrage  j  par  d'autres  dépenfes  encore  de  divers  ouvriers  qui 
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concourent  à  la  préparation  des  lins  ;  par  celles  auffi  du  mar- 
chand qui  fait  les  avances  de  ces  dépenfes  ;  par  les  intérêts 
qu'il  doit  retirer  de  ces  mêmes  avances  ;  par  les  rétributions 
dues  aux  peines  qu'il  fe  donne  perfonnellement  ;  par  la  valeur 
des  différents  rifques  auxquels  fon  commerce  rexpofe. 

L'addition  de  tous'ces  divers  objets  réunis  vous  donne 
un  total  qui  devient  le  prix  nécejfatre  de  la  dentelle  ;  &  ce 
prix  nécejfatre  vous  apprend  que  la  cherté  de  cette  marchan- 
dife  n'eft  qu'une  reftitution  de  dépenfes,  de  valeurs  déjà 
confommées  ;  que  cette  cherté  ne  diminue  point ,  parce  que 
le  marchand  n'eft  pas  marchand  pour  vendre  à  perte  ;  qu'elle 
n'augmente  point  non  plus  ,  parce  que  ces  dépenfes  font  à 
peu  près  les  mêmes  dans  tous  les  temps  ,  &  que  la  concur- 
rence des  vendeurs  de  dentelle  ne  leur  permet  pas  de  la  ren- 
chérir arbitrairement ,  de  la  porter  au-delà  de  fon  prix  w- 
cejfaire  ;  par-conféquent  que  les  profits  éblouiffants  de  cette 
fabrique  font  de  vains  phantômes  qu'on  croit  voir  dans  l'obf- 
curité  de  la  nuit  ^  &  qui  fe  diflipent  dès  que  la  lumière  pa- 
roît  ;  que  ces  profits  font  de  la  même  efpece  &  de  la  même 
valeur ,  que  ceux  de  toutes  les  autres  manufaûures  qui  exi- 
gent les  mêmes  avances  &  expofent  aux  mêmes  rifques  ;  que 
le  prix  de  la  dentelle  ne  fait  que  paffer  dans  les  mains  du  mar- 
chand pour  aller  payer  toutes  les  valeurs  que  lui  &  les  ou- 
vriers confomment,  ou  font  réputés  confommer ,  parce  qu'ils 
en  ont  le  droit  ;  qu'ainfi  ce  prix  appartient  à  la  nation  qui 
fournit  ces  valeurs  ,  &  qu'il  n'eft  richeffe  pour  elle ,  qu'au- 
tant qu'elle  tire  de  fon  propre  fonds ,  les  produ£lions  qui  en- 
trent dans  de  telles  confommations.  Elle  ne  gagne  donc  pas  plus 
à  vendre  fes  dentelles ,  quelle  gagnerait  à  vendre  ces  mêmes  prth 
durions  en  nature. 

Je  me  fuis  appéfanti  fur  les  fabriques  de  dentelles ,  parce 
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que  ce  font  celles  dont  les  faux  produits  doivent  faire  une 
plus  forte  illufion.  Je  me  difpenferai  donc  de  parler  des  au- 
tres :  ce  que  je  viens  de  dire  de  celles-ci  me  paroît  fuffifant 
pour  détruire  tous  les  arguments  qu*on  employé  pour  per- 
fuader  que  Tinduftrie  enrichit  une  nation  en  créant  de  nou- 
velles valeurs  y  ou  en  augmentant  celle  de  fes  matières  pre- 
mières. 

Il  eft  pourtant  une  objedion  qu'il  eft  à  propos  de  préve- 
nir, parce  qu'elle  tient  à  des  dehors  fort  impofants  pour  ceux 
qui  ne  veulent  rien  approfondir.  Eblouies  par  les  fortunes  que 
font  quelques  agents  du  commerce  &  de  Tinduftrie ,  nombre 
de  perfonnes  en  concluent  que  ces  agents  s'enrichiffent  par 
des  valeurs  qu'ils  multiplient  ;  elles  fe  fervent  du-moins  de 
ces  exemples  pour  ne  pas  reconnoître  Texiftence  d'un  prix 
necejfaire  en  fait  d'ouvrage  de  main-d'œuvre. 

Tout  honune  qui  ne  dépenfe  que  le  quart  ou  la  moitié  de 
Ion  revenu  ,  doit  certainement  augmenter  fa  fortune  :  quel 
que  foit  un  agent  de  l'indufbrie  ,  il  ne  peut  s'enrichir  que  par 
cette  voie  ,  s'il  ne  vend  fes  ouvrages  qu'à  leur  prix  néceffaire  ; 
car  ce  prix  néceffaire  n'eft  que  la  reftitution  des  dépenfes  qu'il 
feit  ou  qu'il  eft  cenfé  faire.  Son  profit  à  cet  égard  confifte 
donc  dans  les  dépenfes  qu'il  pourroit  faire  &  qu'il  ne  fait 
point.  Cette  manière  de  groflîr  fa  fortune  préjudicieroît  à  la 
circulation  de  l'argent ,  à  la  confommation  ôc  à  la  reproduc- 
tion ,  fi ,  comme  je  l'ai  dit  précédemment ,  ce  défordre  n'é- 
toit  balancé  par  un  défordre  contraire  :  lorfque  la  reproduc- 
tion ne  fouffre  point  de  ce  qu'il  eft  des  hommes  qui  vendent 
plus  qu'ils  n'achètent ,  c'eft  parce  qu'il  en  eft  d'autres  qui 
achètent  auffi  plus  qu'ils  ne  vendent. 

Une  féconde  obfervation  à  faire ,  c'eft  que  dans  la  forma- 
tion du  prix  néceffaire  d'un  ouvrage  ,  on  fait  entrer  la  valeur 
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des  rîfques ,  parce  que  ces  rifques  occafionnent  des  pertes 
qu'il  faut  évaluer  &  répartir.  Ces  rifques  cependant  ne  fe  réa- 
lifent  pas  toujours  également  pour  tous  les  marchands  ^  ôc  de  | 

la  différence  qui  fe  trouve  dans  ces  accidents ,  doit  naître 
une  différence  dans  leurs  profits  :  aufli  en  voyons-nqus  qui 
fe  ruinent ,  tandis  que  nous  en  voyons  d'autres  qui  s'enri- 
chiffent. 

Ces  divers  événements  ne  prouvent  point  que  chaque  ou- 
vrage de  rinduftrie  n*ait  pas  un  prix  nicejfaire.  Ce  prix  n  eft 
nécejjaire  que  pour  le  vendeur  &  non  pour  Tacheteur.  Il  eft 
nécejfaire  pour  le  vendeur ,  parce  qu'il  feroit  en  perte  s'il  ven- 
doit  au-deffous ,  &  dès-lors  il  abandonneroit  fa  profeffion. 
Mais  ce  même  prix  n'eft  pas  ce  qui  empêche  qu  il  ne  vende 
au-deffus  ;  fon  defir  à  ce  fujet  ne  peut-être  contenu  que  par 
la  concurrence  ;  &  en  cela  nous  retrouvons  encore  la  nécef- 
fitéde  la  liberté  du  commerce.  La  fuppreffion  de  cette  liber- 
té ne  peut  jamais  affujettir  l'induftrie  à  vendre  habituelle- 
ment les  ouvrages  au-deffous  de  leur  prix  nécejfaire ,  tel  qu^îl 
réfulte  du  prix  des  produâions  ;  elle  doit  au-contraire  lui 
donner  des  facilités  pour  les  vendre  beaucoup  plus  cher ,  & 
détourner  à  fon  profit  une  portion  des  richeffes  qui,  fans  cela, 
feroient  difponibles  pour  le  Souverain,  les  propriétaires  fon- 
ciers, &  les  cultivateurs,  mais  qui  ceffent  de  l'être,  dès 
qu'elles  ne  font  plus  employées  qu'à  payer  à  l'induftrie  un 
tribut  exagéré. 

Aux, formes  près  ,  l'induftrie  ne  crée  rien ,  ne  multiplie 
rien  ;  elle  confomme  par  elle-même ,  &  provoque  les  confom- 
mations  des  autres  ,  voilà  le  point  fixe  dans  lequel  nous  dé-  : 

vons  envifager  fon  utilité  ;  elle  eft  très-grande  affurément  ;  -*:i!| 

mais  il  ne  faut  pas  la  dénaturer  ;  regarder  l'induftrie  comme 
produâive  ,  tandis  qu'elle  n  eft  que  confommatrice ,  6c  (jue 
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la  confommatîon  eft  Tunique  objet  de  fes  travaux. 

Cette  façon  naturelle  de  confidérer  Tinduftrie ,  eft  même 
la  feule  qui  puifTe  nous  conduire  à  voir  combien  elle  eft  avan- 
tageufe  aux  nations  agricoles  :  les  produâions  n'ont  jamais 
tant  de  valeur  vénale  que  lorfqu'elles  font  voifines  du  lieu 
de  laconfommation  ;  d  un  autre  côté ,  les  marchandifes ,  quel- 
les qu  elles  foient ,  renchériffent  toujours  pour  les  confom- 
mateurs ,  en  proportion  de  l'éloignement  des  lieux  dont  elles 
font  tirées;  il  eft  donc  doublement  important  pour  une  nation 
agricole  &  produdive ,  que  fon  induftrie  la  difpenfe  de  faire 
venir  de  loin  une  partie*  de  fes  consommations ,  &  d  envoyer 
au-loin^  par  conféquent,  une  partie  de  fes  productions  à  l'ef- 
fet d'y  payer  les  marchandifes  étrangères.  Pour  favorifer  la 
culture ,  il  faut  donc  protéger  Tinduftrie ,  &  pour  favorifer  Tin- 
duftrie il  faut  donc  protéger  la  culture  :  tout  fe  tient  ainfi 
dans  Tordre  naturel  des  fociétés. 

Mais  pour  nous  ménager  ce  double  avantage,  il  eft  d'une 
néceflîté  phyfique  de  faire  jouïr  le  commerce ,  tant  intérieur 
qu'extérieur,  de  la  plus  grande  liberté  poflîble  ;  ce  n'eft  que 
par  le  moyen  de  cette  grande  liberté ,  qu'on  peut  s'affurer 
d'une  grande  concurrence  d'acheteurs  des  produûions  natio- 
nales ,  &  de  vendeurs  des  productions  étrangères  ;  ce  n'eft 
que  par  le  fecours  de  cette  double  concurrence  qu'on  peut 
faire  jouïr  une  nation  du  meilleur  prix  pofïible ,  tant  en  ven- 
dant qu'en  achetant  ;  ce  n'eft  qu'à  l'aide  de  ce  meilleur  prix 
poffible  ,  que  cette  nation  peut  fe  procurer  la  plus  grande 
abondance  poffible ,  la  plus  grande  richefle  poffible ,  la  plus 
grande  population  poffible ,  la  plus  grande  puifTance  poffi- 
ble :  tels  font  les  derniers  réfultats  de  la  liberté. 

On  trouvera  peut-être  extraordinaire  que  dans  Ténuméra- 
%lQt\  dçs  bons  effçts  de  la  liberté ,  je  ne  parle  point  de  Tac- 
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croîffement  progreflif  de  fon  commerce  extérieur  ^  &  que  je 
n*aie  point  préfcnté  le  plus  grand  commerce  extérieur  poflî- 
ble,  comme  étant  inféparable  de  la  plus  grande  profpérité  poC 
fible  d  une  nation.  Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ce  com- 
merce &  cette  profpérité  croiffent  dans  la  même  proportion; 
au  contraire ,  la  fuite  naturelle  d'une  grande  profpérité  eft  de 
diminuer  le  commerce  extérieur  &  d  augmenter  le  commerce 
intérieur. 

Impossible  qu  une  nation  trouve  dans  la  maffe  de  fes  pro- 
'durions  annuelles ,  une  grande  richeffe  difponible ,  fans  que 
fon  induilrie  &  fa  population  n'augmentent  en  proportion  de 
cette richeffe ;  c*eft  dans  le  fein  de labondance  que  les  hom- 
mes ,  les  arts ,  les  talents  fe  multiplient  pour  varier  &  multi- 
plier nos  jouïffances.  La  profpérité  d  une  nation  croiffant  ainfi 
dans  tous  les  genres ,  il  eft  fenfible  que  pour  jouir  de  fa  ri- 
cheffe ,  elle  a  moins  befoin  que  jamais  du  fecours  des  étran- 
gers :  les  premiers  propriétaires  des  produûions  trouvent  au- 
tour deux,  pour  ainfi  dire,  toutes  les  jouïffances  qu'ils  peu- 
vent defirer  ;  ils  ont  en  outre  l'avantage  d'œconomifer  les 
frais  de  tranfport,  inféparables  du  commerce  avec  les  étran- 
gers ;  de  fe  ménager  ainfi  toute  la  valeur  de  leurs  produdions, 
qui,  en  pareil  cas,  doivent  être  toujours  vendues  à  leur  meil- 
leur prix  poflible. 

Ce  tableau  du  dernier  degré  de  profpérité  auquel  une  na- 
tion puiffe  parvenir  à  l'aide  de  la  liberté ,  prouve  bien  que  le 
commerce  extérieur  n'eft,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit,  qu'un 
pis'-aller  quun  mal  nécejfaire  :  fon  utilité  peut  bien  conduire 
une  nation  à  fon  meilleur  état  poffible ,  mais  cette  nation  une 
fois  parvenue  à  ce  meilleur  état  poffible ,  elle  ne  fait  plus  le 
même  ufage  des  fecours  dont  elle  avoit  befoin  pour  y  arri- 
ver :  à  mefure  que  fes  produÊlions  fe  multiplient ,  l'induftric 
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croît  chez  elle ,  &  les  confommateurs  nationaux  deviennent 
plus  nombreux  :  fon  commerce  extérieur  diminue  donc  en 
raifon  fnverfe  de  Taugmentation  de  fon  commerce  intérieur. 
Cette  révolution  eft  conféquente  à  la  manière  dont  le  com* 
merce  enrichit  une  nation  :  on  a  vu  que  cet  accroilTement  de 
richeffe  n  eft  pas  TeAFet  propre  du  commerce ,  mais  bien  de  la 
liberté  du  commerce  ^  parce  que  c'eft  elle  qui  affure  le  bon 
prîx,  &  conféquemmentTabondance  des  productions. 

Je  n*ai  pas  befoin  que  l'étranger  acheté  mes  produélions, 
quand  les  confommateurs  nationaux  m'en  offrent  le  plus  haut 
prix  poflible  ;  mais  pour  me  procurer  conftamment  &  niceffay 
rement  ce  plus  haut  prix  poffible  ^  il  eft  indifpenfable  que  je 
puiffe  librement  préférer  l'étranger  ;  &  que  les  confomma- 
teurs nationaux  ^  au  lieu  de  me  faire  la  loi  ^  la  reçoivent  de  la 
concurrence.  Il  en  eft  de  même  des  ouvrages  de  Tinduftrie  y 
qui  entrent  dan^  mes  confommations  :  la  concurrence  des  ven- 
deurs étrangers  m'eft  utile ,  non  pour  acheter  d'eux ,  mais 
pour  aiguillonner  Tinduftrie  nationale  qui  doit  fervir  à  varier 
&  multiplier  mes  jouïffances ,  &  me  mettre  en  même-temps 
à  Tabri  d  un  renchériffement  démefuré  de  la  part  des  vendeurs 
qui  font  de  ma  nation  :  or  ^  ces  divers  avantages  que  je  trouve 
dans  la  liberté  du  commerce  étant  conununs  à  tous  les  culti- 
vateurs ,  &  à  tous  les  co-propriétaires  du  produit  net ,  ils 
font  tous  affurés  de  fe  procurer  par  ce  moyen,  leur  meilleur 
état  poflible.  Nous  pouvons  donc  nous  réfumer,  6c  dire  qu'un 
grand  commerce  extérieur  fans  liberté  doit  néceffairemeni  rui^ 
ner  une  Nation  ;  que  pour  enrichir  au  contraire,  &  le  Souve- 
rain &  les  fujets,  pour  les  porter  au  plus  haut  degré  de  prof 
périté  &  les  y  maintenir ,  le  plus  petit  commerce  extérieur 
peut  être  fuffifant ,  pourvu  qu'il  jouiffe  de  la  plus  grande  11* 
berté. 
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CHAPITRE     XLIV. 

Récapitulation  &  Conclujîon  de  cet  ouvrage»  La  loi 
de  la  propriété ,  établie  fur  l'ordre  phyjique  ,  & 
dont  la  connoijfance  évidente  eft  donnée  par  la 
nature  à  tous  les  hommes ,  renferme  enfin  entier 
tordre  ejfemiel  des  Sociétés,  Cette  loi  unique  & 
univerfelU  ejl  la  raifbn  eflèntielle  &  primitive 
de  toutes  les  autres  loix.  Ses  rapports  avec  les 
mœurs.  Combien  lesfyftêmes  publics  £un  Gou- 
vernement influent  fur  la  formation  de  l'homme 
moral.  Les  vertus  fociales  ne  peuvent  être  que 
pajpzgeres  f  dès  quelles  font  féparées  de  l'ordre 
ejfèntiel  des  Sociétés, 


/établissement  de  l'ordre  naturel  &  effentiel  des  Socié- 
tés ne  demande  point  des  hommes  nouveaux ,  des  hommes 
qui  ne  foientrufceptibles  ni  de  l'appétit  des  plaifirs,  ni  de  l'a^ 
verHon  de  la  douleur.  Ne  vous  imaginez  pas  que  pour  parve- 
nir à  cet  établiflement ,  il  faille  commencer  par  l'anéantifTc- 
ment  de  nos  paflions:  il  n'appartient  pas  à  l'humanité  de  pou- 
voir les  éteindre  ;  mais  elle  peut  les  modifier  ,  les  diriger  : 
PaJJiom ,  tho  felfish  ,  lyes  under  the  reafon  i  (')  quoiqu'elles  ne 

(1)  Quoique  nos  pallions  rapportent  tout  à  elles-mêmes,  elles  doivent  ce- 
pendant être  prot^^es  par  la  raifon.  Fors ,  Ejjàitfur  thomme, 
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foient  jamais  afFeftées  que  de  leur  intérêt  perfonnel  ^  elles 
nous  font  données  cependant  comme  les  moyens  que  la  raî- 
fon  doit  employer  pour  nous  foumettre  à  un  ordre  immuable 
inftitué  par  TAuteur  de  la  nature  pour  gouverner  les  hommes 
tels  qu'ils  font  ^  pour  faire  fervir  à  leur  bonheur  temporel  y 
ces  deux  mobiles  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  paA. 
fions,  ou  du-moins  y  qui  font  le  germe  de  toutes  nos  paffîons. 

Si  vous  en  exceptez  la  néceflîté  des  ménagements  qu'il 
faut  garder  quand  il  s'agit  de  rendre  aux  corps  politiques  la 
fanté  qu'ils  ont  perdue,  il  eftfenfible  qu'un  telétabliffementne 
peut  plus  trouver  d'obftacles  que  dans  une  efpece  de  léthargie 
dont  notre  ignorance  eft  le  principe  :  effrayés  de  la  diftance 
prodigieufe  qui  fe  trouve  entre  l'ordre ,  &  cette  multitude 
de  défordres  qui  dans  tous  les  temps  ont  couvert  la  furÊice 
de  la  terre ,  &  dégradé  l'humanité ,  nous  nous  imaginons  que 
leur  réforme  efl  un  ouvrage  au-deffus  de  nos  forces  ;  nous 
nous  perfuadons  que  l'ordre  propre  à  opérer  cette  réforme  , 
eft  un  enfemble  très-compliqué  ;  qu'il  demande  de  nous  une 
étude  &  des  connoifTances  profondes  ;  qu'il  exige  des  génies 
fupérieurs  ,  des  travaux  pénibles  &  afiîdus  j  des  efforts  fur 
nous-mêmes  ;  des  combats  dans  lefquels  nous  n'ofons  nous 
engager. 

C'est  ainfi  qu'une  maflTe  énorme  de  difficultés  imaginaires, 
nous  en  impofe  au  point  qu'elle  ne  nous  permet  pas  de  for- 
mer le  projet  de  les  furmonter  ;  elle  n'eft  cependant  qu'une 
pure  illufion  ;  qu'une  vaine  chimère  ,  dont  l'idée  fa£lice  agit 
fur  nos  efprits  ,  comme  celle  des  revenants  ou  des  phantôr 
mes  agît  fur  les  enfants.  Mais  pour  la  diffiper ,  cette  chimère, 
&  nous  faire  fortir  de  notre  abattement ,  ne  fufiît-il  pas  de 
montrer  aux  hommes  combien  eft  fimple ,  combien  eft  évi- 
dent &  fenfible  ce  même  ordre  à  la  connoiffance  duquel  iUi 
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défefperent  de  pouvoir  jamais  s*éiéver  ;  de  les  convaincre 
qu*il  eft  facile  à  comprendre ,  facile  à  mettre  en  pratique  , 
plus  facile  encore  à  perpétuer  ? 

Qu'on  me  permette  donc  de  rapprocher ,  de  raffembler  ; 
pour  ainfi  dire ,  dans  un  même  point  de  vue ,  les  vérités 
contenues  fucceflivement  dans  cet  ouvrage  ;  de  faire  voir  y 
par  la  néceffité  de  leur  enchaînement,  qull  en  eft  une  pre- 
mière dans  laquelle  toutes  les  autres  font  renfermées ,  &  qui 
tft  fenffble  à  toute  intelligence  :  ce  coup  d'œil  mettra  mes  le- 
ûeurs  dans  le  cas,  non  de  croire  à  la  poflîbilité  de  Tétablif- 
fement  de  Tordre  naturel  des  fociétés  dans  toute  fa  perfe- 
ûion ,  mais  de  ne  pouvoir  plus  imaginer  quelle  efpece  d'op- 
pofitions  un  établiffement  fi  précieux ,  fi  défirable  pourroit 
rencontrer ,  lorfque  ce  même  ordre  fera  connu  dans  toute  fa 
fimplicité. 

Nous  avons  commencé  par  attacher  nos  regards  fur  le 
premier  état  de  Thomme  5  avant  qu'il  fe  réunifTe  librement 
à  quelque  fociété  particulière  :  nous  le  voyons  naître  dans 
rimpoIFibilité  de  fe  pafier  du  fecours  des  autres  >  mais  aufli 
pour  ménager  ces  fecours  àfoh  impuiiTance  abfolue,  nous 
trouvons  dans  fes  père  &  mère ,  des  devoirs ,  dont  Tobferva- 
tion  eft  afTurée ,  tant  par  les  plaifirs  d'attrait  dont  la  nature 
a  rendu  ces  devoirs  fufceptibles ,  que  par  la  contemplation 
du  befoin  que  les  père  &  mère  auront  un  jour  des  fecours  de 
leurs  enfants. 

Sur  ces  premiers  devoirs  des  père  &  mère  envers  ceux  qui 
leur  doivent  le  jour,  vous  voyez  s'établir  leurs  premiers 
droits  fur  leurs  enfants ,  &  les  premiers  devoirs  des  enfants 
envers  leur  père  &  mère  :  cette  réciprocité  de  devoirs  &  de 
droits  forme  entre  eux  une  fociété  naturelle.  Mais  à  peine 
les  enfants  font-ils  en  état  de  rendre  quelques  fervices,  que 
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les  liens  de  cette  fociété  fe  reflerrent  encore ,  par  les  avan- 
tzgtsfenftbles  que  tous  ceux  qui  la  compofent ,  trouvent  à  re- 
lier unis  pour  s'entre- aider  mutuellement. 

Nous  avons  pafTé  rapidement  fur  ces  premières  époques 
de  notre  vie ,  pour  confidérer  les  hommes  dans  Tige  où  le 
germe  des  paffions  s*eft  développé  ,  dans  Tâge  où  la  force 
phyfique  de  leur  individu  les  met  en  état  de  difpofer  d  eux- 
mêmes,  &  fert  leurs  volontés.  Là,  nous  avons  obfervé  qu'une 
fenfibilité  involontaire  au  plaifir  &  au  mal  phyfiques ,  les  aver- 
tit perpétuellement  qu'ils  ont  un  devoir  effentiel  à  remplir  , 
celui  de  pourvoir  à  leur  fubliftance  ;  cttte  fenjibilité  les  tient 
affujettîs  rigoureufement  à  ce  devoir,  &  à  tous  les  travaux 
qu'il  exige  d'eux  pour  les  conduire  .à  des  jouïfTances  qui  leur 
font  précieufes.  De-là ,  le  defir  naturel  d'acquérir  ces  jouïf- 
fances  &  de  les  conferver  ;  defir  qui  les  difpofe  naturelle- 
ment à  faifir  tous  les  moyens  de  s'affurer  la  pofTeflion  paifi- 
ble  des  fruits  de  leurs  travaux  ;  par  conféquent  à  vivre  en 
fociété. 

Vivre  en  fociété,  dçA  connoître  &  pratiquer  les  loix  natu^ 
relies  &  fondamentales  de  la  fociété  y  pour  fe  procurer  les  avan-^ 
tages  attachés  à  leur  obfervation.  Cette  définition  nous  montre 
que  la  nature  ell  le  premier  inftituteur  de  l'homme  focial  par- 
venu à  l'âge  où  fes  pafiions  &  fes  forces  doivent  être  dirigées 
par  la  raifon.  Je  dis  qu'elle  en  eft  le  premier  inftituteur , 
parce  que  c'eft  elle  qui  a  voulu  la  réunion  des  hommes  en 
fociété  ;  c  eft  elle  qui  a  difité  les  conditions  effentielles  à  cette 
réunion  ;  c'eft  elle  enfin  qui  leur  rend  fenfibles  la  néccffité  de 
la  fociété ,  &  celle  des  conditions  auxquelles  ils  doivent  fe 
foumettre ,  pour  que  la  fociété  puifle  fe  former  &  fe  per-p 
pétuer. 

JEn  effet,  le  defir  d*acquérir  ôc  de  conferver ,  lïouç  preflTç 
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naturellement  d*éviter  tout  ce  qui  pourrait  mettre  des  obfta- 
cles  à  laccompliflement  de  ce  defir  :  nous /entons  même  en 
nous ,  une  difpofition  naturelle  à  employer  toutes  nos  forces 
pour  furmonter  ces  obftacles.  Cette  difpofition ,  conféquente 
à  notre  premier  defir ,  eft  donc  une  leçon  très-intelligible  que 
la  nature  nous  donne ,  &  par  laquelle  elle  nous  fait  compren- 
dre qu*il  eft  de  notre  intérêt  de  ne  pas  provoquer  ces  mêmes 
obftacles  que  nous  nous  propofons  d^écarter  ;  en  un  mot ,  de 
ne  rien  faire  qui  puifTe  nous  empêcher  de  jouir  paifiblement 
&  conftamment  du  droit  d'acquérir  &  de  conferver. 

Je  me  fers  ici  du  terme  de  droity  parce  qu  il  n'eft  aucun  homme 
qui ,  dans  ce  premier  état ,  nt  fente  la  néceflité  abfolue  dont 
il  eft  pour  lui ,  de  pouvoir  librement  fe  procurer  les  chofes 
dont  fa  confervation  a  befoin  ;  aucun  homme  qui  ne  com- 
prenne que  la  liberté  de  les  acquérir  feroit  nulle  en  lui,  fans 
la  liberté  de  les  conferver;  qu  à  raifon  de  cette  même  nécef- 
fité  abfolue ,  qui  fait  f on  titre  y  on  ne  peut ,  fans  injuftice,  of- 
fenfer  en  rien  fa  liberté. 

De's  ce  moment  je  vois  des  hommes  inftruits  &  formés  pour 
vivre  en  fociété  :  Izfenfation  ou  la  connoiflance  intuitive  qu'ils 
ont  de  leurs  premiers  droits ,  leur  donne  aufli  nécejfairement 
la  connoiflance  intuitive  de  leurs  premiers  devoirs  envers  les 
autres  hommes  :  ce  qui  fe  pafle  dans  leur  intérieur  leur  fait 
facilement  comprendre  que  tous  les  hommes  ont  des  droits 
de  la  même  efpece;  qu'aucun  d'eux  ne  peut  (è  propofer  de 
les  violer  dans  les  autres ,  qu'il  n'éproyve  de  leur  part  la  plus 
grande  réfiftance  poflible  ;  qu'il  ne  s'expofe  nécejfairement  à 
toutes  les  violences  qu'ils  pourront  à  leur  tour  exercer  à  fon 
égard.  Ainfi  chacun,  éclairé  par  l'attention  quil  donne  à  fon  in" 
ter  et  perfonnely  à  fes  propres  fenfations  ^  eft  forcé  de  fe  recon- 
noître  fu}et  à  des  devoirs  j  de  s'impofer  l'obligation  de  ne  point 
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troubler  les  autres  hommes  dans  la  jouïffance  du  droît  d'ac- 
quérir &  de  conferver,  afin  de  n'être  point  auffi  troublé  lui- 
même  dans  la  jouïffance  de  ce  droit. 

Nous  n'avons  donc  pas  befoin  d*un  autre  maître  que  la 
nature,  pour  parvenir  à  Tinftitution  de  la  propriété  perfon-- 
nelle  &  de  la  propriété  mobiliaire  ;  car  ces  deux  fortes  de  pro- 
priétés ,  qui  au  fonds  n  en  font  qu'une  feule ,  préfentée  fous 
deux  noms  différents ,  ne  font  autre  chofe  que  ce  que  je  viens 
de  nommer  le  droit  d'acquérir  &  de  conferver  :  elles  fe  trou- 
vent naturellement  inftituées  par  la  feule  force  de  la  nécef- 
fité  abfolue  dont  elles  font  à  notre  exiftence  ;  néceflîté  que 
le  phyfique  de  notre  conftitution  nous  rend  fenjible ,  &  d'a- 
près laquelle  il  ne  nous  eft  pas  poflible  de  méconnoître  ni  les 
premiers  devoirs  réciproques  auxquels  elle  affujettit  les  hom- 
mes entre  eux ,  ni  l'intérêt  qu'ils  ont  tous  à  s'y  conformer. 

Tel  eft  le  premier  état  du  genre  humain  ;  tel  eft  l'état  de 
la  focîété  primitive,  de  cette  fociété  naturelle,  tacite  &  uni- 
verfelle  qui  a  dû  précéder  l'inftitution  des  fociétés  particu- 
lières &  conventionnelles.  C'eft  dans  cette  fource  que  j'ai 
puifé  les  premières  notions  du  jufte  &  de  l'injufte  abfolus , 
des  devoirs  &  des  droits  réciproques  dont  la  juftice  eft  abfo- 
lue ,  parce  qu'ils  font  d'une  néceflité  abfolue  dans  des  êtres 
créés  pour  vivre  en  fociété. 

Mais  en  quoi  confiftent-ils,  ce  jufte  &  cet  înjufte  abfolus  f 
Préfentent-ils ,  dans  leurs  principes  ou  dans  leurs  conféquences, 
des  vérités  compliquées ,  des  vérités  à  la  connoiffance  defquel- 
les  notre  intelligence  ne  puîffe  s'élever  que  par  de  grands* 
efforts?  Non,  non,  cette  connoiffance  n'eft  point  réfervée 
à  quelques  hommes  en  particulier  ;  il  n'en  eft  point  à  qui  la 
nature  n'ait  donné  la  faculté  de  voir  évidemment  ces  vé- 
rités à  l'aide  de  la  lumière  qui  éclaire  en  eux  cette  fa- 
culté, La 
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La  lumière  &  la  faculté  de  voir  font  deux  chofes  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  ;  car  fans  la  lumière^  les  yeux  de  nos  corps 
ne  nous  font  d'aucune  utilité.  La  raifon ,  cet  aflemblage  de 
facultés  inteUeftuelles ,  eft  ce  que  nous  pouvons  nommer  les 
yeux  de  Tame  ;  mais  dans  Tordre  des  chofes  humaines ,  les 
feules  qui  appartiennent  à  mon  fujet ,  la  raifon  ne  peut  fervir 
à  nous  conduire  y  qu'autant  qu'elle  eft  frappée  d'une  lumière 
qui  lui  permet  de  diftinguer  &  de  connoître  les  objets.  Cette 
lumière  dont  je  veux  parler ,  eft  celle  qui  luit  dans  les  ténèbres , 
qui  éclaire  tout  homme  venant  dans  ce  monde ,  &  qui  ejl  la  vie 
des  hommes  (')  ;  ce  font  nos  fenfations  phyfiques  &  involon- 
taires qui  forment  en  nous  cette  lumière  par  l'attention  que 
nous  leur  donnons  :  au  moyen  de  cette  attention  naturelle 
&  volontaire ,  nous/entons ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  nous 
voyons  évidemment  qu'il  eft  d'une  néceffité ,  &  par  confé- 
quent  d'une  juftice  abfolues ,  que  nous  ne  foyons  point  ar^ 
bitrairement  troublés  dans  le  droit  d'acquérir  &  de  conferver 
les  chofes  utiles  à  notre  exiftence;  nous  voyons  évidemment 
que  cette  néceffité  &  cette  juftice  font  nécejfairement  les  mê- 
mes dans  tous  les  êtres  de  notre  efpece;  qu'elles  affujettit 
fent  invariablement  chacun  d'eux  en  particulier  à  ne  point 
faire  aux  autres  ce  quilne  voudroit  pas  quil  lui  fût  fait. 

Nous  voici  donc,  fans  aucun  effort,  parvenus  à  la  connoiA 
fance  fublime  du  jufte  &de  l'injufte  abfolus  ;  nous  poffédons  le 
premier  principe  de  tous  les  devoirs  réciproques  qui  nous  font 
impofés  par  un  ordre  effentiel  &  immuable  qui  eft  la  raifon  uni- 
verfelle  (*)  ;  nous  connoiffons  cette  loi  qui  eft  écrite  dans  tous  les 
cœurs  y  dans  ceux  même  qui  font  affez  malheureux  pour  être  pri^ 
vés  du  jour  que  répand  le  flambeau  de  la  foi  C)  ;  cette  loi  qui 

(i)  s.  JeanEvanff.  ch«  i. 

(1)  Malcbr.  Tr.  de  Mor.  ch,  2. 

0)  S.  Paul  aux  Rom.  a. 
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nous  eji  enfeignèe  par  la  nature ,  &  dont  on  ne  peut  s^ écarter  fans 
crime  (')  ;  cette  loi  dont  rinftitution  eft  P  ouvrage  et  une  Sagejfe 
qui  gouverne  î univers  par  des  règles  invariables  (*)  ;  cette  loi 
qui  eft  moins  un  préfent  de  la  Divinité  que  la  Divinité  elle-même  y 
de  manière  que  pécher  contre  la  loi  cefi  pécher  contre  la  Divi- 
nité. (0  II  ne  s*agit  plus  ainfi  que  d'en  développer  les  confé- 
quences ,  &  de  trouver  dans  ce  développement  Tordre  natu- 
rel &  effentiel  des  fociétés;  eflfayons  donc  de  les  former  ^ 
mais  fans  autres  fecours  que  celui  de  cette  première  con- 
noifTance. 

J'observe  d'abord  qu'il  n'eft  point  queftion  entre  nous  de 
décider  fi  chacun  fera  propriétaire  de  fa  perfonne  &  des 
chofes  acquîfes  par  fes  recherches  ou  fes  travaux  :  ce  pre- 
mier droit  eft  la  première  loi  du  jufte  abfolu ,  dont  nous  fa- 
vons  que  notre  intérêt  perfonnel  ne  nous  permet  pas  de  nous 
écarter.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  favoir  fi  quelques-uns 
peuvent  être  autorifés  à  violer  arbitrairement  la  propriété  per- 
fonnelle  &  mobiliaire  des  autres  :  nous  ne  nous  réuniffons  en 
fociété  que  pour  prévenir  &  empêcher  ce  délordre  évident  ; 
ce  défordre  qui  anéantiroit  un  droit  dont  la  nécefllté  &  la 
juftice  abfolues  nous  font  évidentes.  Pour  découvrir  les  de- 
voirs que  nous  devons  nous  impofer  réciproquement ,  pre- 
nons la  voie  la  plus  courte  &  la  plus  fîmple  ;  examinons  qui 
nous  fommes  avant  de  nous  réunir  en  fociété  ;  quels  font 
les  droits  dont  nous  jouïfTons^  &  quel  eft  l'objet  que  nous  nous 
propofons  par  cette  réunion. 

Chacun  de  nous  eft  un  être  qui  déjà  connoît  la  juftice  par 
effence ,  mais  qui  cependant  peut  à  tout  inftant  devenir  în- 
jufte;  chacun  de  nous  fe  préfente  avec  un  droit  de  propriété 

(i)  B.  Thomas  i.  2.  q.  ij).  ar.  i» 
(i)  Cic.  de  Leg.  1.  x. 
(j)  AriiL  de  Cauf.  Civil. 
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pleinement  indépendant ,  &  dont  il  cherche  à  s'affurer  la 
jouïflance  ;  chacun  de  nous  fait  que  ce  droit  eft  d  une  juftice 
abfolue  ;  mais  chacun  fait  aufli  qu'il  peut  être  troublé  dans 
cette  jouïffance  par  les  autres  hommes ,  &  qu'il  lui  importe 
beaucoup  de  ne  pas  l'être  :  alors  Tobjet  de  notre  réunion  en 
fociété  eft  fenfible  ;  il  confifte  à  établir  en  faveur  de  chacun 
de  nous ,  la  fureté  qu'il  defire  de  procurer  à  fon  droit  de 
propriété ,  &  dans  toute  l'étendue  ijue  ce  droit  a  naturellement. 
Mais  dès  que  l'évidence  de  cet  objet  réunit  toutes  nos  vo- 
lontés ,  nous  ferons  bientôt  d'accord  fur  les  moyens  de  le 
templir. 

Il  ne  nous  annonce  donc  que  des  ventes  fenfibles  &  éviden- 
tes, celui  qui  parmi  nous,  élevé  la  voix  &  nous  dit:  «  Mes 
»  frères ,  Kordre  immuable  de  la  nature  eft  que  chacun  foit 
»  pleinement  propriétaire  de  fa  perfonne  &  de  ce  qu'il  ac- 
»  quiert  par  fes  recherches  ou  fes  travaux  :  ce  double  droit 
»  eft  d'une  néceflité  abfolue  ;  &  dans  cette  néceffité  nous  dé- 
»  couvrons  tous  les  premiers  principes  d'une  juftice  par  cù- 
j>  fence ,  d'une  juftice  dans  laquelle  nous  devons  puifer  tou- 
»  tes  les  conventions  qu'il  nous  faut  adopter  pour  notre  fé- 
1^  licite  commune.  Ce  n'eft  même  qu'en  prenant  pour  guide , 
»  la  connoifTance  évidente  de  cette  juftice ,  qu'il  nous  fera 
»  poflîble  de  remplir  l'objet  de  notre  réunion  en  fociété  ; 
»  qu'il  nous  fera  poflible  de  garantir  le  droit  de  propriété  , 
»  de  tous  les  troubles  qu'il  pourroit  éprouver  dans  un  homme 
»  dont  la  force  perfonnelle  feroit  toute  la  fureté  :  il  eft  donc 
»  dans  l'ordre  de  cette  juftice ,  dans  l'ordre  de  nos  intérêts 
»  communs ,  &  de  l'objet  que  nous  nous  propofons  tous  unî- 
»  formément ,  qu'il  fe  faffe  une  réunion  de  toutes  nos  forces 
j>  au  foutien  du  droit  de  propriété  ;  par  conféquent  qu'il  y  ait 
2>  un  iigne  fenfible  de  ralliement,  au  moyen  duquel  elles  pullP 
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»  fent  fe  raffembler  dans  un  feul  tout ,  pour  ne  plus  former 
30  qu  une  force  unique  &  commune ,  qui  par  ce  moyen  ,  fe 
»  trouve  toujours  en  état  de  protéger  eflScacement  le  droit 
D  de  propriété  :  ainfi  que  chacun  de  nous  s'impofe  le  devoir 
»  de  rallier  fes  forces  particulières  au  centre  commun  dont 
»  nous  conviendrons  ;  par  ce  nouveau  devoir  il  acquerra  le 
»  droit  de  jouir  de  la  force  de  tous,  &  fa  foibleffe ,  fortifiée 
2>  par  ce  fecours ,  fera  toujours  une  force  irréfiftible  ;  il  n  aura 
»  jamais  rien  à  craindre  pour  fon  droit  de  propriété  ». 

Ce  plan  de  réunion  adopté ,  car  il  efl  impoflible  qu'il  ne 
le  Toit  pas,  la  rédaâion  des  conventions  efl  la  partie  donc 
notre  fociété  naifTante  va  s'occuper  ;  mais  nulle  difficulté  fur 
cet  article ,  dès  que  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  notre 
objet. 

Nous  cherchons  à  confolider  le  droit  de  propriété ,  6c 
point  du  tout  à  Ténerver  :  nos  vues  &  nos  intérêts  communs 
font  de  garantir  lajoutjfance  de  ce  droit  dans  toute  la  plénitude^ 
dans  toute  t étendue  quil  avoit  avant  defonger  à  nous  réunir  en 
fociété  particulière  ;  or ,  avant  cette  réunion  il  étoitdeleffence 
du  droit  de  propriété ,  que  nous  fuffions  tous  également  libres 
d*en  retirer  la  plus  grande  fomme  pojfible  de  jouïjfances  ;  ce  droit, 
qui  dans  chaque  homme,  étoit  naturellement  &  nécejfairement 
indépendant  des  volontés  arbitraires  des  autres  hommes  ,  ne 
pouvoit  être  borné  dans  chacun  de  nous ,  que  par  la  néceflité 
de  ne  point  blefTer  dans  les  autres,  le  même  droit  &  fon  in- 
dépendance. 

Telle  eft  l'étendue  naturelle  &  primitive  du  droit  de  pro- 
priété que  nous  venons  tous  mettre  fous  la  proteûion  de  la 
fociété ,  &  qui  doit  nous  être  à  tous  confervé  danè  tout  fon 
entier  :  ainfi  pour  n'être  point  en  contradidion  avec  nous- 
mêmes ,  nos  conventions  fociales ,  ou  les  loix  que  nous  adop-^ 
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terons,  ne  doivent  rien  retrancher  de  ce  droit  :  fi  elles  Taffu- 
jettiflent  à  des  devoirs  qui  ne  lui  étoient  point  impofés  avant 
la  réunion,  il  faut  nécejfairement  qu'il  en  réfulte  pour  lui  une 
nouvelle  utilité  ;  que  chacun ,  par  les  nouveaux  devoirs  qu'il 
contraûe ,  acquière  de  nouveaux  droits  :  fans  cela  il  feroit 
évident  qu'on  porteroit  atteinte  à  cette  néceffité  &  à  cette 
juftice  abfolues  qui  caradérifent  le  droit  de  propriété  pris 
dans  toute  fon  étendue  naturelle ,  &  qui  doivent  fervir  de 
bafe  à  toutes  nos  conventions. 

REMARQUEZ-ici  comme  la  liberté  fociale  fe  trouve  naturelle- 
ment renfermée  dans  le  droit  de  propriété.  La  propriété  n  eft 
autre  chofe  que  le  droit  de  jouir  ;  or  il  eft  évidemment  imppC 
fible  de  concevoir  le  droit  de  jouir  féparément  de  la  liberté  (de 
jouir  :  impoffible  aufli  que  cette  liberté  puifTe  exifter  fans  ce 
droit,  car  elle  n  auroit  plus  d'objet,  attendu  qu'on  n'a  befoin 
d'elle  que  relativement  au  droit  qu'on  veut  exercer.  Ainfî 
attaquer  la  propriété ,  c'eft  attaquer  la  liberté  ;  ainfî  altérer 
la  liberté,  c'eft  altérer  la  propriété;  ainfi  propriété,  sûreté^ 
LIBERTÉ ,  voilà  ce  que  nous  cherchons ,  &  ce  que  nous  de- 
vons trouver  évidemment  dans  les  loix  pofitives  que  nous  nous 
propofons  d'inftituer  ;  voilà  ce  que  nous  devons  nommer  la 
RAISON  ESSENTIELLE  ET  PRIMITIVE  de  ces  mêmes  loix  :  celles- 
ci  ne  doivent  être  que  le  développement ,  que  rexpreflion 
de  cette  raifon  efTentielle  dans  l'application  qu'elles  en  font 
aux  différents  cas  qu'elles  veulent  prévoir  :  ce  n'eft  qu'à  cette 
condition  qu'elles  pourront  porter  l'empreinte  facrée  dune 
néceffité  abfolue ,  d'une  juftice  immuable  dont  l'évidence  de- 
viendra  le  lien  indiflbluble  de  notre  fociété ,  parce  que  w/- 
cejfairement  cette  évidence  ne  ceffera  de  réunir  nos  volontés 
&  nos  forces  pour  maintenir  &  faire  obferver  ces  loix.    . 

Propriété,  sûreté ^  liberté > voilà 4onc  l'ordre focial 
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dans  tout  fon  entier  ;  c*eft  de-là ,  c'cft  du  droit  de  propriété  maîrt' 
tenu  dans  toute  fonheniue  naturelle  &  primitive  que  vont  réfulter 
nécejfairementtoutcslts  inftitutions  qui  conftituent  la  forme  eC- 
fentielle  de  la  fociété  :  vous  pouvez  regarder  ce  droit  de  pro- 
priété comme  un  arbre  dont  toutes  les  inftitutions  fociales  font 
des  branches  qu'il  pouffe  de  lui-même ,  qu  il  nourrit ,  &  qui 
périroient  dès  qu'elles  en  feroient  détachées. 

La  première  de  ces  inftitutions  eft  la  légiflation  pofitive. 
Mais  qu'eft-ce  que  c'eft  que  cette  légiflation  ?  L'expofition  , 
le  tableau  fidèle  de  tous  les  devoirs  &  de  tous  les  droits  ré- 
ciproques que  les  hommes  ont  naturellement  &  nécejfaire- 
Thent  entre  eux.  Et  qui  font-ils  ces  devoirs^  &  ces  droits  ré- 
ciproques ?  Ils  confiftent  tous  dans  la  liberté  de  retirer  de 
fès  droits  de  propriété ,  la  plus  grande  fomme  poffible  de 
jouïffances ,  fans  offenfer  les  droits  de  propriété  des  autres 
hommes  ;  car  c'eft  ce  devoir  qui  affure  le  droit. 

La  propriété  étant  ainfi  nécejfairemem  dans  chaque  homme, 
la  mefure  de  la  liberté  dont  il  doit  jouïr ,  il  eft  évident  que 
les  loîx  pofitîves  font  toutes  faites  ;  qu'elles  ne  peuvent  plus 
être  que  des  aéles  déclaratifs  des  devoirs  &  des  droits  natu- 
rels &  réciproques  ,  qui  font  tous  renfermés  dans  la  proprié- 
té :  tout  ce  qu  elles  peuvent  y  ajouter  c*eft  Tétabliffement  des 
^ines ,  des  réparations  auxquelles  il  eft  évidemment  jufl:e 
d'affujettir  le  mépris  de  fes  devoirs  &  la  violation  des  droits 
d'autrui  ;  encore  cet  établiffement  n'eft-il  qu'une  conféquen- 
efe  'naturelle  6c  nécejfaire  de  la  sûreté  qui  doit  être  invaria- 
blement acquife  à  la  propriété. 

Nos  LOIX  posmvEs  ne  peuvent  donc  avoir  rien  d'ar- 
bitraire :  comme  il  n  eft  point  pour  elles  de  milieu  entre 
être  favorables  ou  préjudiciables  à  la  liberté,  elles  font  ou 
évidenment  juftes  ou  évidemment  injuftesj  elles  font  oxrèvi^ 
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à^mmnt  conformes  ou  évidemment  contrai/^  à^'ol^  qije 
nous  nous  fommes  propofé.  i    •       ,:i  j.f 

Ainsi  en  partant  de  cet  objet,  de  kn^ceffité  de  maÎDte- 
nir  la  propriété  &  la  liberté  dans  toute  leur  étendue  naturelle 
&  primitive ,  rien  de  plus  fimple  que  lesi  ioix  q%  çpncernt^ 
iront  les  diflférerites  conventions  qMÇ  les  bomniçs:  fÇHirwnt 
faire  librement  entre  eux  ,  &  généralement  towtce  qaon 
peut  comprendre  fous  le  nom  de  commerce  :  ces  Ioix  ne  doi- 
vent tendre  qu*à  affurer  Texéçution  de  ces  mêmes  conven- 
tions, &  à  prévenu  tout  ce  qui  pourroit  altérer  la  Jiberté  que 
chacun  doit  avoir  de  faire  les  marchés  ôcles  échanges  qui 
lui  conviennent;  de  vendre  &  d'acheter  au  prix  le  plus  avan- 
tageux qu*il  puiffe  fe  procurer  ;  de  ne  prendre ,  en  un  mot , 
que  fon  intérêt  perfonnel  pour  guide ,  dans  tout  ce  qui  n  excè- 
de point  la  mefure  naturelle  Ôc  néceiTaire  de  cette  libe)rté 
dont  il  doit  jouir  en  vertu  de  fes  droits  de  propriété. 

On  a  vu  qu  il  eft  de  Teffence  de  Tordre  que  l'intérêt  par- 
ticulier d  un  feul  ne  puifTe  jamais  être  féparé  de  Tintérêt 
commun  de  tous  ;  nous  en  trouvons  une  preuve  bien  CQovaif^ 
cante  dans  les  eflfets  que  produit  naturellement  &  néeejfaire^ 
ment  la  plénitude  de  la  liberté  qui  doit  régner  dans  le  corn- 
merce ,  pour  ne  point  blefler  la  propriété.  Vintérêt  perfon- 
nel ,  encouragé  par  cette  grande  liberté ,  preffe  vivement  & 
perpétuellement  chaque  homme  en  paxtfcuUer,  de  per£e£UQii- 
ner  ,  de  multiplier  les  chofes  dont  'é  eil  vendeur  ;  de  grof- 
(ir  ainfi  la  mafTe  des  jouïflànces  qu'il  peut  procurer  aux  autres 
hommes  ,  afin  de  grodir  ,  par  ce  moyen ,  la  mafîe  des  jouSP- 
fances  que  les  autres  hommes  peuvent  lui  procurer  en  échan-* 
ge.  Le  monde  alors  va  de  lui-même  ;  le  defir  de  jouir  &  1a  li- 
berté de  jouir  ne  ceffant  de  provoquer  la  multiplication  des 
produâions  ôc  raccroiffement  de  TiaduArie^  ils  impriment 
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à  toute  la  focîété  ^  un  mouvement  qui  devient  une  tendance 

perpétuelle  vers  fon  meilleur  état  polfible. 

Comme  il  eft  dans  Tordre  phyfique  qlie  les  hommes  ainfî 
réunis  en  fociété  fe  multiplient  promptement,  par  une  fuite 
naturelle  &  néceffaire  de  cette  multiplication  ils  vont  être 
réduits  à  manquer  de  Aibfiftances  y  s'ils  ne  les  multiplient  en 
même-temps  par  la  culture.  Ainfi  du  devoir  &  du  droit  qulls 
ont  tous  de  pourvoir  à  leur  confervation ,  naiflent  le  devoir 
&  le  droit  de  cultiver.  Mais  avant  de  cultiver  il  faut  défri- 
cher ,  faire  diverfes  dépenfes  pour  préparer  les  terres  à  re- 
cevoir la  culture.  Ces  premières  dépenfes  une  fois  faites ,  on 
ne  peut  plus  enlever  aux  terres  défrichées ,  les  richeffes 
qu'on  a  confommées  en  les  employant  à  ces  opérations  :  il 
faut  donc  que  la  propriété  de  ces  terres  refte  à  ceux  qui  ont 
fait  ces  dépenfes  :  fans  cela  leur  propriété  mobiliaire  feroit 
léfée.  Ainfi  de  même  que  la  propriété  perfonnelle  devient 
une  propriété  mobiliaire  par  rapport  aux  effets  mobiliers  que 
nous  acquérons  par  nos  recherches  &  nos  travaux^  de  mê- 
me aufli  elle  doit  nécejfairement  devenir  une  propriété  fon- 
cière par  rapport  aux  terres  dans  le  défrichement  defquel- 
les  nous  avons  employé  les  richeffes  mobiliaires  que  nous 
poffédions. 

On  voit  ici  que  la  propriété  foncière  n  efl  point  une  infli- 
tution  fa£lice  &  arbitraire  ;  qu'elle  n'efl  que  le  développement 
de  la  propriété  perfonnelle ,  le  dernier  degré  d  extenfîon  dont 
celle-ci  (bit  fufceptible;  on  voit  qu'il  nexifte  qu'un  feul  ôc 
unique  droit  de  propriété,  celui  de  la  propriété  perfonnelle  ; 
mais  qui  change  de  nom  félon  la  nature  des  objets  auxquels 
on  en  fait  l'application. 

''  Une  autre  obfervation,  c'efl  que  déjà  il  ne  nous  eft  plus 
poifible  de  ne  pas  reconnokre  le  droit  de  propriété  pour  être 

une 
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une  inftitution  divine  ;  pour  être  le  moyen  par  lequel  nous 
fommes  deftinés ,  comme  caufes  fécondes ,  à  perpétuer  le 
grand  œuvre  de  la  création ,  &  à  coopérer  aux  vues  de  fon 
Auteur.  Il  a  voulu  que  la  terre  ne  produisît  prefque  rien 
d'elle-même;  mais  il  a  permis  qu'elle  renfermât  dans  fonfein 
un  principe  de  fécondité ,  qui  n'attend  que  nos  fecours  pour 
la  couvrir  de  productions.  Il  eft  évident  que  ces  fecours  lie 
feront  point  adminiftrés  à  la  terre  ,  fi  le  droit  de  propriété 
n  eft  folidement  établi  ;  par  conféquent  que  ce  droit  eft  une 
branche  effentielle  de  Tordre  phyfique  même  ;  qu'il  eft  une 
condition  effentielle  à  la  multiplication  des  êtres  de  notre  es- 
pèce; multiplication  que  nous  voyons  manifeftement  être 
dans  les  intentions  du  Créateur. 

Il  feroit  fuperflu  de  dire  que  la  propriété  des  terres  renfer- 
me néceffairement  la  propriété  de  leurs  produûions  :  la  pro- 
priété c'eft  le  droit  de  jouïr  ;  or  la  jouïffance  d'une  terre 
eft  précifément  la  jouïffance  des  produâions  qu'on  peut  en 
retirer. 

Cependant  commeilnefuffit  pas  d'avoir  fait  les  première* 
dépenfes  préparatoires  à  la  culture  pour  que  les  produâions 
renaiffent  annuellement ,  &  qu'il  peut  fe  faire  quç  les  pror 
priétaires  de  ces  premières  dépenfes  manquent  des  faculté^ 
néceffaires  pour  fubvenir  à  tous  les  frais  que  la  culture  exige 
encore  chaque  année ,  ii  e/i  dans  f  ordre  de  la  propriété  que  qui- 
conque fe  chargera  de  ces  frais  ^  partage  dans  les  produélions 
avec  ceux  par  qui  les  premières  dépenfes  ont  été  faites. 

Quelle  fera  donc  la  difpofition  de  nos  loix  à  ce  fujet  ?  Quç 
ftatueront-elles  fur  ce  partage ,  fur  les  proportions  qu'on  fera 
tenu  de  garder ,  afin  que  la  reprodu^ion  ne  puifFe  jamais 
manquer  des  avances  annuelles  dont  elle  a  befoiiî  f  Ma  ré- 
ponfe  eft  fimple  :  les  loix  ne  ftatueront  rjen  j  comme  il  n'efl 
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point  de  liberté  fans  la  fureté ,  elles  ne  s'occuperont  que  des 
moyens  d'affurer  l'exécution  des  conventions,  parce  que  cette 
fureté  eft  néceffaire  pour  faire  régner  dans  cette  partie,  com- 
me dans  toutes  les  autres,  la  plus  grande  libené  poflTible  :  du 
feîn  de  cette  liberté  on  verra  naître  une  grande  concurrence 
d'hommes  qui  fe préfenteront  à  lenvi  avec  des  richeffes mo- 
biliaires ,  &  les  offriront  au  rabais  pour  fervir  d'avances  à  la 
culture  :  au  moyen  de  cette  concurrence ,  les  propriétaires 
fonciers  fe  procureront  ces  richeffes  au  meilleur  marché  pofli- 
We,  &  fe  réferveront  ainfi  toujours  la  plus  grande  part  pofli- 
ble  dans  les  produûions ,  qui  par  Tentremife.  de  ces  richef- 
fes ,  croîtront  annuellement  dans  l'étendue  de  leurs  do- 
maines. 

La  liberté  des  conventions  à  faire-  entre  les  propriétaires 
fonciers  &  les  cultivateurs  ou  entrepreneurs  de  culture ,  n'eft 
point  une  libtTté  Jiériie  ;  car  d'après  ces  traités ,  &  en  (lippo- 
ïant  que  toute  fureté  foit  acquife ,  comme  elle  doit  l'être,  à  la 
propriété  perfonnelle  &  mobiliaire  dans  les  cultivateurs,  ils 
n'ont  pas  de  plus  grand  intérêt  que  de  multiplier  leurs  avan- 
ces pour  multiplier  les  produâions  ,  puifque  leurs  profits 
doivent  s'accroître  en  raifon  de  cette  multiplication.  Ainfi  à 
cet  égard  la  liberté  eft  encore  le  germe  de  l'abondance  &  de 
tous  les  avantages  que  celle-ci  procure  à  la  fociété  ;  germe 
id'autant  plus  fécond,  que  f abondance  eft  naturellement  progrep 
Jive  ;  les  profits  faits  par  les  cultivateurs,  devenant  dans  leurs 
'mains ,  des  moyens  pour  provoquer  de  plus  en  plus  l'abon- 
dance. 

Considérons  maintenant  une  troîfîeme  claffe  d^hommes, 
ceux  qui  ne  font  ni  propriétaires  fonciers  ,  ni  cultivateurs  : 
l'înfHtution  de  la  propriété  foncière  paroît  préjudicier  à  leur 
droit  de  propriété  ;  les  voilà  privés  de  la  liberté  de  profiter 
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des  produâions  fpontanées  qui  croîtroient  fur  les  terres  qu» 
vous  cultivez  ;  on  leur  impofe^  au  contraire  >  le  devoir  de  ret 
peder  celles  qui  naîtront  annuellement  à  votre  profit.  Mais 
faites  attention  que  vous  ne  pouvez  jouir  de  toutes  vos  pro^ 
duâions  que  par  Tentremife  des  autres  hommes  ;  que  pour 
convertir  en  jouïfTances  la  majeure  piartie  de  ces  produSions, 
vous  avez  befoin  de  Tinduttrie  &  des  travaux  de  cette  troi-r 
fieme  claffe  ;  qu*aînfi  vos  propres  befoins ,  foit  naturels ,  foit 
faâices  y  lui  afTiurent  le  droit  de  partager  dans  vos  récoltes. 

Si  la  propriété  des  produdUons  n  étoit  point  acquife  à  ceux 
qui  les  font  renaître^  il  n'y  auroit  ni  culture  ni  récoltes  ;  leg 
produ£tions  feroient  par  conféquent  infuflifantes  ;  &  d'ail* 
leurs  chacun  feroit  obligé  d'aller  les  chercher  y  au  rifque  de 
ne  pas  les  trouver.  Le  devoir  de  refpeûer  les  récoltes  eft 
donc  avantageux  à  cette  clafle  induftrieufe  j  non  feulement 
elle  ne  craint  plus  de  manquer  des  produ£lions  dont  elle  a  be« 
foin  ;  mais  elle  eft  fure  encore  que  les  produdUons  viendront 
la  trouver ,  dès  qu'elle  voudra  les  appeller  à  elle  par  fes  tra- 
vaux :  ainfi  dans  cette  clafle  le  droit  de  propriété ,  bien-loia 
de  perdre ,  a  beaucoup  gagné* 

Un  partage  à  faire  chaque  année  entre  les  premiers  pro- 
priétaires des  produûions  renaiflantes  &  les  autres  hommes, 
eft  encore  un  article  qui  n  a  rien  d  embarraflant  pour  notre 
légiflation:  le  maintien  de  la  propriété  &  de  la  liberté  dam 
toute  leur  étendue  naturelle  &  primitive  y  va  faire  régner  à  ce« 
égard  Tordre  le  plus  parfait,  fans  le  fecours  d'aacnitt  autre' 
loi* 

Quoique  moi ,  agent  de  la  clafle  induftrieufe  ^  je  ne  fois 
propriétaire  que  de  ma  perfonne  ^  de  mon  induftrie ,  de  ma 
main-d  œuvre ,  il  eft  de  Teflcnce  de  mon  droit  de  pcopriété 
qu  il  me  foit  permis  d'en  retirer  la  plus  grande  fomme  poflible 
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de  jouïflances  :  je  dois  donc  être  pleinement  libre  d^échanger 
mes  travaux  contre  la  plus  grande  fomme  poflible  de  produ- 
âions  ;  par  conféquent  de  préférçr  entre  tous  ceux  qui  les  font 
renaître ,  celui  qui  rendra  cet  échange  plus  avantageux  pour 
moi.  Par  la  même  raifon,  vous,  premier  propriétaire  des  ré- 
coites ,  vous  devez  avoir  aufli  une  pleine  &  entière  liberté 
de  préférer  parmi  tous  les  hommes  de  mon  efpece ,  celui  qui 
dans  réchange  de  vos  produâions  contre  fes  travaux ,  vous 
offrira  les  conditions  qui  vous  conviendront  le  mieux  :  ainfi^ 
fans  offenfer  aucunement  ni  votre  liberté ,  ni  la  mienne , 
cette  double  concurrence  devient  naturellement  &  nécejjai- 
rément  Tarbitre  fouverain  de  nos  prétentions  refpeûives  : 
par  ce  moyen  vous  &  moi  nous  retirons  pareillement  de  nos 
droits  de  propriété  ,  la  plus  grande  fomme  poffible  de  jouïf- 
fances  ;  &  pour  nous  procurer  cet  avantage ,  nous  n'avons 
befoin  que  de  la  liberté  qui  préfide  à  nos  conventions ,  ôc 
de  la  fureté  de  leur  exécution. 

L  A  confommation ,  &  par-conféquent  la  reproduÛion  , 
voilà  les  deux  objets  capitaux  qui  intéreffent  Thumanité  ;  c*eft 
à  ces  deux  objets  que  fe  rapportent  direâement  ou  indireûe- 
ment  tous  les  devoirs  &  tous  les  droits  réciproques  que  les 
hommes  contractent  entre  eux;  aufli  eft-ceà  îoccafionde 
ces  deux  objets,  que  fe  forment  les  divers  états  qui  compo- 
fent  une  fociété  :  les  uns  difpofent  les  terres  à  recevoir  la 
culture  ;  d'autres  les  cultivent  ;  d'autres  encore  préparent  les 
produftions  qu  elles  donnent,  en  augmentent  Tutilité  par  leur 
induftrie  ;  d'autres  aufli  font  chargés  du  foin  de  maintenir 
Tordre  des  devoirs  &  des  droits  réciproques  que  ces  différen- 
tes clafTes  ont  entre  elles  pour  raifon  du  befoin  qu'elles  ont 
mutuellement  les  unes  des  autres. 

Le  befoin  mutuel  dont  je  parle ,  eft  naturel  âc  non  £iâfce  i 
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la  confommation  eft  la  mefure  de  la  reprodu£lion  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  des  hommes  qui  ne  s'occupent  qu'à  faciliter  les 
confommations ,  comme  il  faut  qu'il  y  en  ait  qui  ne  s'occu- 
pent qu'à  faire  renaître  &  à  multiplier  les  productions.  Ce^ 
pendant  cette  diftribution  des  travaux  &  des  occupations  de 
la  fociété ,  n'eft  poffible ,  qu'autant  que  la  fureté  des  droits 
réciproques  eft  fuâifamment  établie.  Cette  fureté  eft  le  lien 
commun  de  toute  la  fociété  ;  c'eft  elle  qui  permet  que  la  me- 
fure des  devoirs  ôc  des  droits  foit  dans  tous  les  cas  naturel-- 
lement  &  nécejfairement  déterminée  par  une  concurrence  qui 
eft  le  fruit  naturel  &  nécejfaire  de  la  liberté. 

Le  réfultat  de  cet  enfemble  n'eft  pas  moins  important  que 
facile  à  faifir  :  chacun  conferve  fa  liberté ,  &  par-conféquent 
fes  droits  de  propriété  dans  toute  leur  étendue  naturelle  &  pri- 
mitive ;  chacun  ,  fans  autre  intérêt  que  celui  de  varier  ,  de 
multiplier  fes  jouïffances ,  fe  trouve  être  un  moyen  dont  l'or- 
dre fe  fert  pour  augmenter  la  fomme  des  jouïffances  au  pro- 
fit commun  de  toute  la  fociété  :  de-là  nous  voyons  naître  la 
plus  grande  abondance  poJQdble  de  produâions  ;  tandis  que 
fur  cette  bafe ,  l'induftrie  s'élève  à  fon  plus  haut  degré  pof* 
fible  y  6c  que  par  le  concours  de  ces  deux  avantages  y  le 
meilleur  état  pojQdble  eft  acquis  à  la  plus  grande  population 
poflible.  Tels  font  les  biens  dont  nous  fommes  redevables  à 
la  liberté  ;  mais  point  de  liberté  fans  la  fureté  :  il  n'y  a  donc 
plus  que  ce  dernier  objet  qui  doive  maintenant  fixer  notre 
attention  ;  ainfi  refte  à  examiner  comment  les  inftitutions. 
qui  lui  font  relatives  ^  fe  trouvent  toutes  renfermées  dans  la 
loi  de  la  propriété. 

Faut-il  une  intelligence  fup^rieure  pour  comprendre  que 
des  devoirs  &  des  droits  font  abfolument  incompatibles  avec 
l'arbitraire  ?  Les  premières  connoiffances  que  nous  venons 
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de  découvrir  dans  les  hommes  ne  font-elles  pas  fuiHfantes 
pour  leur  faire  fentir  que  Tarbitraire  &  le  droit  de  proprié- 
té font  deux  chofes  contradiâoires  f  N*eft-ce  pas  même  pour 
mettre  ce  droit  à  Tabri  de  Tarbitraire ,  qu'ils  viennent  de  fe 
réunir  en  fociété  ?  En  un  mot ,  leur  objet  eft  de  maintenir 
le  droit  de  propriété  &  la  liberté  dans  toute  leur  étendue  natu-^ 
relie  ;  ils  en  ont  reconnu  la  juftice  &  la  néceflité  ;  voilà  la 
bafe  de  toutes  leurs  conventions  fociales  ;  voilà  la  ratfon  pri-- 
mitive  &  ejfentielle  de  toutes  leurs  loix  pofitives. 

Il  eft  fenfible  que  parmi  des  hommes  pénétrés  de  ce  prin- 
cipe ,  il  ne  peut  s'élever  des  conteftations  que  relativement 
aux  faits ,  parce  qull  n'y  a  que  les  rapports  des  faits  avec  le 
principe  qui  peuvent  ne  pas  fe  trouver  évidents.  Il  eft  fenfi- 
ble auffi  que  la  loi  de  la  propriété  ne  permet  point  que  dans 
aucun  cas  y  un  homme  ait  le  privilège  d'afTervir  à  fon  opinion 
particulière  un  autre  homme  j  car  ce  feroit  tomber  dans  l'ar- 
bitraire,  &  anéantir  la  propriété.  Il  eft  donc  d'une  néceflité 
&  d'une  juftice  abfolues ,  d'une  néceflité  &  d'une  juftice  con- 
féquentes  à  celles  du  droit  de  propriété  ,  que  chaque  fois 
qu'à  raifon  des  faits ,  il  fe  formera  des  prétentions  contraires 
les  unes  aux  autres  y  aucune  des  parties  intéreflées  ne  puifle 
en  décider  elle-même  ;  par  conféquent  qu'il  y  ait  des  hom- 
mes prépofés  pour  les  juger  fouverainement  &  à  la  pluralité 
des  voix  ;  des  Magiftrats  inftitués  pour  faire  l'application  de 
la  loi  aux  faits  particuliers  fur  lefquels  font  fondés  les  pré- 
tentions ;  pour  être  enfin  les  organes  de  la  loi ,  &  en  annon- 
cer les  décifions,  après  avoir  vérifié ,  par  un  cx^mtnfuffi/ant^ 
les  rapports  de  ces  faits  avec  la  loi. 

Ce  que  je  dis  ici  fur  la  néceflité  de  la  pluralité  des  Magi- 
ftrats pour  rendre  un  même  jugement ,  n'eft  qu'une  confé- 
quence  évidente  de  l'obligation  naturelle  &  abfolue  où  l'on 
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eft  de  maintenir  la  propriété  dans  tonte  fon  étendue  primitive. 
Par  la  raifon  que  les  Magiftrats  ne  peuvent  avoir  à  juger  que 
des  conjeâures  ^  des  faits  dom  les  circonftances  équivoques 
jettent  dans  Tincertitude ,  &  fêtent  à  ce  qu'on  nomme  opi- 
nion, cette  incertitude  ne  peut  être  fixée  que  par  le  plus 
grand  nombre  des  opinions  ;  ce  plus  grand  nombre  étant  la 
feule  reffource  que  nous  puiflions  employer  pour  nous  gui- 
der au  défaut  de  Tévidence.  U  eft  donc  fenfible  que  la  pro- 
priété feroit  compromife ,  fi  les  jugements  n'étoient  pas  in- 
variablement rendus  à  la  pluralité  des  fuifrages. 

Ainsi  la  néceflité  de  maintenir  la  propriété  &  la  liberté 
dans  toute  leur  étendue  naturelle  &  primitive ,  nous  conduit  à 
la  néceffité  de  profcrire  l'arbitraire  ;  de-là ,  à  la  néceflité  d  m- 
ftituer  un  corps  de  Magiftrats  j  de-là,  à  la  néceflité  que  leurs 
jugements  foient  irréformables  ;  de-là,  à  la  néceflité  de  les 
aflujettir  eux-mêmes  à  des  formes  qui  ne  leur  permettent  de 
juger ,  qu après  avoir  éclairé  autant  qu'il  eft  poflîble ,  lobf- 
curité  des  faits  fur  lefquels  ils  ont  à  faire  parler  la  loi. 

Les  rapports  de  ces  formes  avec  le  maintien  de  la  propriété 
font  encore  évidents  :  impofllble  de  rendre  juftice  fans  exa- 
men y  quand  elle  n'eft  pas  évidente  par  elle-même.  Les  for-  * 
mes  font  les  procédés  qui  conduifent  à  rendre  Texamenyi^- 
fant  ;  ^  voilà  pourquoi  la  violation  de  ces  formes  feroit  une 
injuftice  évidente  ;  or,  en  cela  qu'elle  feroit  évidente ,  elle 
n  eft  plus  à  craindre  :  quand  les  Magiftrats  oferoient  s  y  por*^ 
ter ,  cette  injuftice  auroit  le  fort  de  toutes  les  autres  de  la 
même  efpece ,  contre  lefquelles  nous  allons  trouver  un  re- 
mède afluré. 

Dans  tous  les  cas  équivoques ,  &  qui  paroiflent  prêter  à  ce 
qu'on  appelle  opinion ,  l'arbitraire  étant  une  fois  enchaîné 
par  l'inftitution  des  Magiftrats  ^  le  droit  de  propriété  n'a  plus 
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à  redouter  que  la  violence  &  les  voies  de  fait,  qui  pourroîent 
réfulter  d'une  mauvaife  volonté  dont  l'évidence  feroit  ma- 
nifefte.  Mais  nous  avons  vu  que  c'eft  précifément  pour  pré- 
venir ce  défordre  évident,  que  les  hommes  ont  inftitué  leur 
fociété  ;  qu  ils  font  convenus  de  réunir  toutes  leurs  forces 
particulières ,  de  n  en  plus  former  qu  une  feule  force  com- 
mune pour  l'employer  au  maintien  de  la  propriété  :  ainfî  pour 
garantie  contre  les  voies  de  fait,  contre  les  injuftices  éviden- 
tes ,  vous  avez  une  autorité  tutélaire  armée  de  toutes  les  for- 
ces phyfiques  de  la  fociété  :  voyez  s*il  eft  poflible  d'imagi- 
ner une  fureté  plus  entière ,  plus  folide ,  plus  abfolue. 

En  cela  même  que  les  hommes  ont  reconnu  la  néceflîté 
de  cette  force  commune ,  ils  ont  auffi  reconnu  la  néceJQTité 
d  un  Souverain ,  &  d*un  Souverain  unique  ;  il  eft  aifé  de  le 
prouver.  Obfervez  d'abord  qu'au  moyen  de  la  réunion  de 
toutes  nos  forces  particulières ,  vous  ne  voyez  qu'une  feule 
force  publique.  Obfervez  enfuite  que  la  force  n'eft  point 
aûive  par  elle-même  :  elle  a  bien  tout  ce  qu'il  faut  pour  agir; 
elle  eft  toujours  prête  à  agir  ;  mais  tout  cela  ne  fuffit  pas  :  il 
lui  faut  encore  une  volonté  qui  la  faffe  agir.  Il  eft  donc  évi- 
dent qu'il  devient  d'une  néceffité  abfolue  d'inftituer  un  chef 
à  la  voix  duquel  la  force  publique  fe  mette  en  adion  ;  un 
chef  dont  la  volonté  prefcrive  à  cette  force ,  les  mouvements 
qu'elle  doit  faire  pour  la  fureté  commune  de  nos  droits  de 
propriété;  il  eft  donc  évident  auffi  que  ce  Chef  doit  être 
unique  ;  car  s'il  y  avoir  deux  Chefe ,  il  pourroit  fe  trouver 
deux  volontés  qui  fe  contrediroient  :  à  laquelle  des  deux  alors 
faudroit-il  que  la  force  commune  obéit  ?  Si  c'eft  à  l'une  des 
deux  par  préférence ,  je  ne  vois  plus  qu'un  Souverain  uni- 
ijue  ;  fi  ce  n*eft  ni  à  l'une  ni  à  l'autre ,  il  n'exifte  plus  de  Sour 
<ireraiQ  tant  que  ces  deux  volontés  ne  font  pas  d'accord  pour 
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n*en  plus  former  qu'une  feule  ;  dans  ce  cas,  la  force  publique 
devient  nui/e ,  parce  qu'elle  ne  peut  plus  être  mife  en  a£Uon  ; 
&  le  droit  de  propriété,  qu'elle  doit  protéger,  fe  trouve  fiuis 
appui ,  fans  fureté. 

Deux  autorités  égales  préfentent  une  contradidion  éviden- 
te :  elles  font  toutes  deux  nulles ,  prifes  féparément.  Deux 
autorités  inégales  préfentent  une  contradidion  dans  un  autre 
genre ,  mais  de  la  même  évidence  :  celle  des  deux  qui  eft  fu- 
périeure  eft  tout ,  &  l'autre  n'eft  rien. 

Qui  dit  autorité  ,  dit  le  droit  de  commander  joint  au  pouvoir 
phyfique  de  fe  faire  obéir  y  ce  qui  fuppofe  toujours  &  nécejfat^ 
rement  la  fupériorité  de  la  force  phyfique.  Mais  qui  eft-ce  qui 
a  naturellement  le  droit  de  commander  aux  hommes ,  fi  ce 
n'eft  l'évidence  ?  Qui  eft-ce  qui  peut  aflurer  au  commande- 
ment la  fupériorité  de  la  force  publique  pour  fe  faire 
obéir ,  fi  ce  n'eft  la  force  intuitive  &  déterminante  de  l'é- 
vidence ,  qui  rallie  à  elle  toutes  nos  forces ,  parce  qu'elle 
rallie  à  elles  toutes  nos  volontés  ?  L'évidence  n'eft-elle  pas 
une ,  n'eft-elle  pas  immuable  f  Ainfi  par  tout  où  elle  eft  le  priiH 
cipe  de  la  réunion  des  forces ,  il  ne  peut  fe  trouver  qu'une 
feule  force  publique  ;  impoflible  de  divifer  celle-ci ,  à  moins 
de  la  féparer  de  fon  prmcipe ,  &  c'eft  l'anéantir  ;  impoflî- 
ble  par*conféquent  qu'elle  puifTe  être  placée  dans  plufieurs 
mains  à  la  fois. 

Quand  les  hommes  font  malheureufement  privés  de  l'é- 
vidence ,  l'opinion  proprement  dite  eft  le  principe  de  toutes 
forces  morales  :  nous  ne  pouvons  plus  alors  ni  connoître  au- 
cune force ,  ni  compter  fur  elle.  Dans  cet  état  de  défordre 
néceffaire  ,  l'idée  d'établir  des  contres-forces  pouif  prévenir 
les  abus  arbitraires  de  l'autorité  fouveraine ,  eft  évidemment 
une  chimère  ;  l'oppofé  de  l'arbitraire ,  c'eft  l'évidence  ;  fie 
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ce  n  eft  que  la  force  irréfiftible  de  l'évidence  qui"puifle  fer- 

vir  de  contre-force  à  celle  de  Tarbitraire  &  de  Topinion* 

Pour  calmer  toute  inquiétude  fur  les  abus  de  Tautorîté 
de  la  part  d*un  chef  unique  ,  il  fufBt  de  faire  attention  à  la 
nécellité  manifefte  dont  il  eft  pour  un  Souverain,  de  proté- 
ger  le  droit  de  propriété  :  il  n  eft  Souverain  que  parce  qu'il 
tient  dans  fa  main  toutes  les  forces  phyfiques  de  la  fociété  ; 
mais  qu  eft-ce  qui  réunit  ainfi  dans  la  perfonne  du  chef  toutes 
ces  forces  particulières  ?  L'évidence  de  la  néceffité  &  de  la 
juftice  abfolues  qui  cara£térifent  le  droit  de  propriété ,  &  qui 
nous  impofent  le  devoir  abfolu  de  le  maintenir  dans  toute 
fon  étendue  naturelle  &  primitive.  Ne  féparez  donc  point  l'ef- 
fet &  la  caufe  qui  le  produit  :  l'évidence  eft  ici  l'intermédiai- 
re par  le  moyen  duquel  toutes  les  forces  de  la  fociété  fe  ral- 
lient au  Souverain  :  fi  vous  anéantiffez  la  caufe ,  qu*eft-ce  qui 
la  fuppléera  pour  en  perpétuer  les  effets  ?  Faites  attention 
maintenant,  qu'il  n'eft  rien  de  plus  évident  que  l'étendue  na- 
turelle &  primitive  dont  la  propriété ,  &  par-conféquent  la 
liberté  doivent  jouir  ;  qu'ainfi  il  eft  impoflîble  de  leur  porter 
atteinte ,  fans  qu'un  tel  abus  de  l'autorité  foît  publiquement 
évident;  d'après  cette  feule  obfervation  voyez  fi  des  abus  de 
cette  efpece  font  à  craindre  ;  voyez  fî  la  force  naturelle  & 
irréfiftible  d  une  évidence  publique  ,  n'eft  pas  fuffifante  pour 
vous  en  garantir  ;  voyez  auflî  combien  fe  font  égarés  ceux 
qui  ont  cherché  à  oppofer  à  l'autorité  du  Souverain ,  d'au- 
tres contre- forces  que  celles  de  cette  évidence ,  qui  doit  être 
le  principe  même  de  l'autorité ,  parce  qu'elle  eft  celui  de  la 
jféunion  des  volontés. 

Les  fpéculations  d'après  lefquelles  on  a  imaginé  le  fyftême 
des  contre-forces ,  font  d'autant  plus  chimériques ,  que  l'in- 
tention d'abufer  de  fon  autorité,  au  préjudice  de  la  propriété 
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&  de  la  liberté ,  eft  une  chofe  qu'on  ne  peut  jamais  fuppofer 
dans  un  Souverain ,  à  moins  que  la  loi  fondamentale  de  la 
propriété ,  &  les  avantages  qui  en  réfultent  nécejfairement , 
ne  foient  totalement  oubliés*  &  du  Souverain  même  6c  de 
toute  la  fociété  :  fans  cela  il  fera  toujours  &  nécejfairemem 
le  plus  puiffant  proteûeur  de  cette  loi ,  parce  qu'il  trouvera 
toujours  &  nécejfairemem  dans  le  maintien  de  cette  loi ,  tous 
les  intérêts  perfonnels  qui  peuvent  être  Tobjet  de  fon  ambi- 
tion ,  &  doivent  par-conféquent  influer  fur  fes  volontés  : 
les  détails  Aiivants  nous  conduiront  naturellement  à  reconnoî- 
tre  cette  vérité. 

La  fureté  civile  &  politique  que  le  Souverain  eft  tenu  de 
procurer  au  droit  de  propriété  ne  peut  s'établir  que  par  des 
dépenfes  ;  car  il  faut  que  tous  ceux  qui  contribuent  à  cette 
fureté  foient  payés  :  cherchons  donc  les  moyens  de  pourvoit 
à  ces  dépenfes  communes  ou  publiques  fans  offenfer  le  droit 
de  propriété  ;  car  c'eft-là  l'objet  dont  nous  ne  devons  jaraai» 
nous  écarter. 

Puisque  nous  avons  dans  la  fociété  des  dépenfes  publi- 
ques ,  il  faut  y  pourvoir  par  rinftitutîon  d'un  revenu  public , 
dont  le  Souverain  puifTe  avoir  l'adminiftration  :  au  moyen 
de  ce  revenu  public ,  les  dépenfes  publiques  ne  coûtant  rien 
aux  revenus  psirticuliers ,  les  propriétés  particulières  &  la 
liberté  d'en  jouïr  feront  confervées  en  leur  entier. 

Par  la  raifon  que  ce  revenu  public ,  deftiné  à  une  confom- 
mation  annuelle,  ne  peut  être  entretenu  que  par  une  repro- 
duâion  annuelle ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  terres  dont  on  puîflTe 
attendre  cette  reprodudion ,  il  eft  évident  que  ce  revenu 
public  ne  peut  être  autre  chofe  qu'une  portion  des  valeurs 
ou  desproduftionsque  les  terres  donnent  annuellement. Voi- 
ci donc  que  d  un  feul  trait  nous  rayons  de  deifus  la  lifte  des 
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contribuables  au  revenu  public ,  tous  ceux  qui  partagent  dam 
ces  produ£tions  à  tout  autre  titre  que  celui  de  propriétaires 
fonciers  ;  &  cela  parce  que  cette  multitude  d'hommes ,  de 
quelque  efpece  qu'ils  foient ,  ne  font  que  des  falariés  par 
le  produit  des  terres ,  &  ne  prennent  dans  ce  produit,  qu  une 
portion  que  la  concurrence  fixe  au  taux  le  plus  bas  poflible. 
La  propriété  perfonnelle  &  mobiliaire  de  ces  mêmes  hommes 
eft  donc  maintenue  dans  toute  fon  étendue  naturelle  &  primitive; 
dès-lors  plus  de  doubles  emplois  dans  la  contribution  au  re- 
venu public  ;  plus  d'impôts  arbitraires  ni  fur  les  entrepre- 
neurs des  cultures  ,  ni  fur  les  hommes  qu'ils  entretiennent 
au  fervice  dé  cette  profedion  ;  impôts  qui  frappant  fur  les 
avances  ,  &  diminuant  ain(i  la  maffe  des  richeflfes  produâi- 
ves,  caufentàla  reproduâion  un  préjudice  énorme,  ruinent 
fouvent  les  cultivateurs  y  &  deviennent  prôgreflivement  det 
truâifs  des  richeffes  de  la  nation ,  de  celles  du  Souveraiii 
&  de  la  population. 

Par  la  même  raifon,  plus  d'impôts  arbitraires  ni  furies  fa- 
lairbs  ou  la  perfonne  des  agents  dé  la  claffe  induftrieufe,  ni 
fur  les  chofes  commerçables  ;  impôts  qui  enrayent  les  tra- 
vaux &  arrêtent  les  progrès  de  l'induftrie  ;  impôts  qui  font 
diminuer  lés  confommations,  le  débit  &  la  valeur  vénale  des 
productions  ;  impôts  dont  les  contre-coups  grèvent  auflî  les 
entrepreneurs  des  cultures  &  éteignent  la  reprodu£Uon  ;  im- 
pôts qui  retombent  à  grands  frais  fur  les  propriétaires  fon- 
ciers &  fur  le  Souverain  même;  impôts  qui  commencent 
par  coûter  à  ces  propriétaires  4  &  y  fois  plus  que  la  fomme 
qui  en  revient  au  revenu  public  ;  impôts  qui  trompent  toutes 
les  fpéculations  j  qui  ne  permettent  plus  de  compter  fur  au- 
cuns produits;  qui  bientôt  appalUvriffent  le  Souverain  au-lieu 
4e  l'enrichir ,  &  par  une  progreflion  rapide^  conduifent  à  la 
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déftruâîon  totale  des  richefTes^  des  hommes,  de  tout  ce  qui  con- 
court à  former  la  puifTance  politique  de  TEtat.  Voilà  les  maux 
que  nous  évitons  naturellement  &  nécejfahement  tant  que  la  pro^ 
priété  perfonnelle  ôcmobiliaire  eft  refpeftée  parmi  nous  com- 
me elle  doit  Têtre  ;  tant  qu'elle  n*eft  point  bleffée  par  la  ma^ 
niere  de  procéder  à  la  formation  d*un  revenu  public. 

A  regard  de  la  propriété  foncière ,  la  néceffité  de  la  faire 
jouir  du  même  avantage,  nous  montre  évidemment  que  le 
produit  des  terres  doit  fe  partager  entre  elle  &  le  revenu  pu- 
blic ou  le  Souverain  :  il  ne  s*agit  donc  plus  que  de  favoit 
quelles  font  les  conditions  efTentielles  de  ce  partage. 

La  première  de  ces  conditions  6c  la  plus  importante  eft 
que  la  proportion  du  partage  n'ait  rien  d'arbitraire  :  elle  ne 
peut  Têtre  de  la  part  des  propriétaires  fonciers  ;  car  le  revenu 
public  n  auroit  rien  d'aiTuré  ;  ils  pourroient  à  leur  gré  rete- 
nir à  leur  profit  particulier ,  une  portion  de  ce  revenu  pu- 
blic, qui  eft  fait  pour  être  une  richeffe  commune,  fervant  à 
lutilité commiuie  de  toute  la  fociété. 

Cette  même  proportion  ne  peut  auflî  être  arbitraire  de  la 
part  du  Souverain  ;  car  par  ce  moyen  la  propriété  des  terres 
fe  trouveroit  féparée  de  celle  de  leurs  produits  ;  à  ce  prix 
perfonne  ne  voudroit  être  propriétaire  foncier;  ôc  les  terres 
incultes  ne  donneroient  ni  revenu  public ,  ni  revenu  particu- 
lier }  alors  il  n'y  auroit  plus  de  Souverain ,  parce  que  faute 
de  fubfiftances  fu£Biantes,  il  n'y  auroit  plus  de  fôCiété.  > 
Cette  première  condition  eflentielie  du  partagé  no«s  indi- 
que naturellement  la  féconde  :  les  propviété^  fondexé»  ne  ik 
forment  6c  ne  s'entretiennent  que  par  des  dépenfes;  mais  ces 
dépenfes  ne  feront  pas  faites,  fi ,  toutes  proportions  gardées^ 
le  fruit  qu'on  efpere  en  retirer  n^eft  p^t  au  moins  égal  à  celui 
que  donneroient  les  même»  dépenfes  dans  dfautites  emplois» 
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Cette  parité,  &je  ne  dis  point  affez,  eft  donc  effentielle- 
ment  néceffaire  pour  que  les  hommes  fe  portent  à  faire  & 
entretenir  toutes  les  dépenfes  qui  doivent  précéder  celles  de 
la  culture ,  &  que  les  terres  ne  cefTent  jamais  de  pouvoir  être 
mifes  en  valeur. 

D'après  les  deux  conditions  effentielles  du  partage  ,  la 
proportion  fuivant  laquelle  il  doit  être  fait  entre  le  Souverain 
&  les  propriétaires  fonciers,  ^tant  ainfi  réglée  pour  toujours, 
îl  eft  évident  que  les  propriétaires  fonciers  fe  trouvent ,  com- 
me tous  les  autres  hommes ,  exempts  de  la  contribution  au  re« 
venu  public  ;  que  la  terre  fournit  elle-même  au  Souverain  y 
ce  revenu  annuel  à  Tacquit  &  au  profit  commun  de  toute  la 
fociété  i  que  ce  revenu  par  conféquent,  aulieu  d'être  une 
charge  commune ,  devient  une  richeffe  commune ,  par  le 
moyen  de  laquelle  la  Souveraineté  fe  trouve  naturellement 
&  néceffair^ment  en  communauté  d'intérêts  avec  les  fujets  ; 
car  alors  il  lui  importe  perfonnellement  que  les  produits  des 
terres  fe  multiplient  pour  eux ,  afin  que  la  part  proportion- 
nelle qu'elle  y  prend  ,  foit  pour  elle  une  plus  grande  richeffe. 

De  cette  communauté  d'intérêts  entre  l'Etat  gouvernant 
&  VEtat  gouverné ,  nous  voyons  naître  la  dernière  règle 
concernajit  l'établiffemebt  du  Souverain.  Cette  dernière  rè- 
gle eft  rinftitution  du  droit  de  fuccéder  à  la  Souveraineté. 
Non-feulement  cette  inftitution  met  à  l'abri  de  tous  les  in- 
convéftkAts ,  de  toii$  les  orages  qui  précèdent ,  accompa* 
goenç  &  fuivent  orditi2^en>ent  l'éleÛion  d'un  Souverain  ;  mais 
U'  çn  ïéfultcï  eocore  JKi  Vv^Xi  jplua  grand  avantage  :  le  Souve^ 
jrain  6c  )a  Souverstineté  fe  confondent  &  ne  font  plus  qu'un  ; 
)e8  intérêts  de  la  Souveraineté  deviennent  ceux  du  Souverain 
même',  c'eft  lui perfooneltement  qui  fe  trouve  co-propriétaire 
^Di produit  aet  des  tecres  de  fa  domination}  c'eft  lui  perfon^ 
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nellement  qui  fe  trouve  en  communauté  dlntérêts  avec  fes 
fujets  :  comment  fuppofer  alors  qu'il  voulût  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété  ?  Il  voit  évidemment  que  le  maintien 
de  ce  droit  &  de  la  liberté  dans  toute  leur  étendue  naturelle  & 
primitive  y  eft  le  germe  de  la  profpérité  progreffive  de  fes  fu- 
jets ;  il  voit  que  ctt  accroiffement  progreflîf  eft  Tunique  voie 
par  laquelle  il  puifle  parvenir  au  dernier  degré  poffible  de  ri- 
chefle ,  de  puiffance  &  de  gloire  ;  il  voit,  que  cette  loi  facrée 
de  la  propriété  eft  inftituée  pour  lui,  &  non  contre  lui;  que 
par  le  moyen  de  cette  loi,  qui  lie  tous  les  intérêts  du  corps 
politique  ;  qui  néceffairement  ramené  à  Tunité  la  multi- 
tude des  membres  qui  le  compofent ,  c*eft  la  Divinité  elle-^ 
même  qui  gouverne ,  &  qu*elle  femble  avoir  tout  difpofé 
pour  embellir  la  Souveraineté ,  pour  que  ceux  qui  font  fur 
la  terre  les  Minifires ,  les  images  vivantes  du  Très-Haut ,  né 
connoiffent  plus  que  le  bonheur  de  jouir  &  d'êtr'é  adorés. 

Il  faut  donc  regarder  Tinftitution  de  la  SouHreraîneté  héré- 
ditaire ,  comme  étant  ce  qui  met  le  comble  à  la  fureté  que 
nous  nous  propofons  de  procurer  -au  droit  de  propriété.  Ce 
droit  dans  aucun  cas  n  a  plus  rien  à  craindre  :  tout  ce  qui 
pourroit  lui  porter  la  plus  légère  atteinte  feroit  néceffairement 
un  déf ordre  évident ,  qui  ne  peut  jamais  être  dans  les  inten- 
tions d'un  chef  dont  les  intérêts  font  inféparables  de  ceux  de 
la  fouveraîneté.  La  publicité  de  cette  évidence  eft  une  con- 
tre-force naturelle  fur  laquelle  le  Souverîdn  peut  compter 
dans  tous  les  cas  où  Ton  feroit  parvenu  à  le  tromper,  à  lui^ 
furprendre ,  par  des  détours  criminels ,  des  ordres  ou  des  loix 
contraires  à  fes  véritables  intérêts.  Je  rie  dis  point  encore 
affez  :  il  faut  regarder  cette  évidence  comme  étant  la  divinité 
elle-même ,  qui  veille  fans  ceffe ,  &  cFune  manière  fenfible  j' 
à  la  fureté  commune  des  intérêts  communs  du  Souverain  âc' 
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des  fujets  ^  6c  qui  ne  permet  pas  que  les  minorités  des  Rois 
foient  fufceptibies  des  plus  légers  inconvénients,  parce  qu'elle 
ne  permet  pas  que  des  loix  dont  la  juftice  &  la  nécefCté  font 
publiquement  évidentes,  puiflent  perdre  de  leur  vigueur 
dans  aucun  temps. 

Si  je  parle  ici  des  loix  ,  c*eft  qu*il  eft  évident  que  le  pou* 
voir  légiflatif  ne  peut  réfider  que  dans  le  Souverain  tel  que 
nous  venons  de  Tinflituer.  Au  moyen  de  ce  que  nous  avons 
acquis  une  connoiffancc  évidente  de  la  raifon  ejfentielle  &  pri-- 
mitive  de  toutes  les  loix ,  il  eft  fenfible  que  dans  la  maîn  des 
hommes  ,  le  pouvoir  légiflatif  n*eft  point  le  pouvoir  affaire 
des  loix  nouvelles  ;  qu'il  fe  réduit  à  publier  celles  qui  font 
déjà  faites  par  Dieu  même ,  &  à  les  fceller  du  fceau  de  Tau. 
torité  coercitive  dont  le  Souverain  eft  dépofitaire  unique. 
Ainfi  du  droit  de  propriété  réfulte  encore  que  le  Souverain 
eft  naturellement  &  nécejfairemem  Lé^iflateur ,  &  qu'il  n'eft 
de  fa  part  aucun  abus  à  craindre  dans  cette  partie  ;  car  il  eft 
de  fon  intérêt  perfonnel  que  les  loix  qu'il  fait  promulguer , 
n'ayent  rien  de  contraire  à  leur  raifon  ejfentielle  &  primitive  , 
&  s'il  tomboit  dans  quelques  méprifes  à  ce  fujet,  il  feroit  d'une 
impofûbilité  morale  que  leur  évidence  échappât  à  la  nation  & 
principalement  aux  Magiftrats. 

Admirez  préfentement  comme  chacun  jouît ,  tant  en  com- 
mun qu'en  particulier ,  de  fon  meilleur  état  poffible  ;  j'en- 
tendsj  du  meilleur  état  qu'il  lui  foit  phyfiquement  &  focia-. 
Icment  poffible  de  fe  procurer  réellement  :  en  eflFet,  en  quoi, 
Cpnfifte  cet  avantage  ?  U  conflfte  dans  la  plus  grande  liberté 
poffible  de  jouïr  de  fes  droits  de  propriété,  afin  d'en  retirer  la 
plus  grande  fomme  poffible  de  jouïffimces  :  or  il  eft  évident 
^ue  la  liberté  ne  peut  être  plus  entière ,  plus  complette  que 
fidk  f$^  vient  de  nous  être  garande  pour  toujours  :  chacun 
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de  nous  eft  parfaitement  libre  d'employer  fes  biens-fonds  . 
fes  richefles  mobiliaires ,  fa  perfonne ,  fon  induftrie,  fes  talents 
de  la  manière  qui  convient  le  mieux  à  fon  intérêt  perfonnel  ; 
chacun  de  nous  eft  aflyré  que  les  fruits  de  fes  travaux  ne  lui 
feront  point  ravis  ;  qu'il  en  retirera  la  plus  grande  fomme  de 
jouïflances  qu'il  puiffe  fe  promettre  ;  &  qu'en  cette  partie  il 
ne  connoît  de  loix  que  celles  de  la  concurrence  qui  réfulte 
naturellement  &  néceffairement  d  une  liberté  femblable  dans 
les  autres  hommes  ;  chacun  de  nous  ,  à  la  faveur  de  cette 
pleine  &  entière  liberté,  &  aiguillonné  par  le  defir  de  jouïr  , 
s'occupe  ,  félon  fon  état ,  à  varier  ^^  multiplier ,  perfeftionner 
les  objets  de  jouïflances  qui  doivent  fe  partager  entre  nous, 
&  augmente  ainfi  la  fomme  du  bonheur  commun  en  augmen-» 
tant  celui  qui  lui  eft  perfonnel. 

Remarquez  ici  quel  eft  le  prix  ineftimable  de  Tordre 
fimple  &  naturel  qui  vient  de  s'établir  :  chaque  homme  fe 
trouve  être  l'inftrument  du  bonheur  des  autres  hommes  ; 
&  le  bonheur  d'un  feul ,  femble  fe  communiquer  comme  le 
mouvement.  Prenez  à  la  lettre  cette  façon  de  parler  :  de 
quelque  nature  que  foient  les  efforts  que  vous  faites  pour 
accroître  la  fomme  de  vos  jouïflances  ;  foit  que  les  réfyltats 
de  ces  efforts  donnent  une  plus  grande  abondance  de  pro- 
ductions ,  foit  qu'ils  rendent  d'autres  fervices  à  la  fociété  , 
toujours  eft- il  vrai  qu'ils  ne  vous  feront  payés  qu'en  raifon  de 
leur  utilité  ;  que  la  concurrence  ne  vous  permettra  pas  de 
mettre  qui  que  ce  foit  à  contribution  ;  que  la  balance  en 
main  ,  elle  réglera  les  valeurs  vénales  de  toutes  les  chofes 
&  de  toutes  les  aâions  qui  entrent  dans  le  commerce,  qu'au 
moyen  de  cette  police  rigoureufe ,  à  l'autorité  de  laquelle 
perfonne  ne  peut  fe  fouftraire ,  l'équilibre  fera  conftamment 
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gardé  dans  les  échanges;  perfonne ne  pourra  jouir ^  ne  pour- 
la  s'enrichir  aux  dépens  des  autres  ;  alors  plus  de  ces  fortu- 
nes '  démefurées  dans  lefquelles  on  voit  une  multitude  d'au- 
tyes  fortunes  venir  s'engloutir  ;  plus  de  ces  amas  fomptueux 
de  richeffes  fuperflues ,  qui  détournées  de  la  circulation  ^ 
laiffent  une  partie  des  membres  du  corps  ibcial  fe  deflKcher 
&  périr  faute  de  ûihâance  ;  chacun  ainfi  dans  la  ibmme  to- 
taie  du  bonheur  commun,  prendra  lafomme  particulière  qui 
doit  lui  appartenir.  Je  ne  fais  fi  dans  cet  état  nous  apperce- 
Yons  des  malheureux  ;  mais  s'il  en  efl:,  ils  font  en  bien  petit 
nombre  ;  6c  celui  des  heureux  eft  (i  grand  y  que  nous  ne 
devons  plus  être  inquiets  fur  les  fecours  dont  ceux-là  peu- 
vent avoir  befoin. 

Un  des  grands  avantages  de  Tordre  qui  vient,  pour  ainfi 
dire  ,  de  s*établir  de  lui-même ,  efl  que  le  luxe ,  ce  cruel  en- 
nemi du  genre  humain ,  ce  monftre  ,  dont  le  venin  eft  (i  fub- 
til,  fi  a£lif ,  qu'on  ne  peut  jetter  les  yeux  fur  lui  fans  en  ref^ 
fentir  les  atteintes  mortelles  ;  ce  tyran  perfide ,  qui  fous  le 
voile  trompeur  de  la  profpérité  publique ,  cache  les  cada- 
vres des  malheureux  qu'il  immole  journellement;  le  luxe, 
dis-jç ,  ne  peut  pénétrer  dans  une  fociété  que  nous  voyons 
naître  fous  les  aufpices  du  droit  de  propriété. 

C'est  la  nature  &  non  lafomme  des  dépenfes,  qui  conflîtue 
le  luxe;  auffi  prend-il  fa  fource  moins  dans  les  richeffes  acqui- 
fes,  que  dans  la  façon  de  les  acquérir  ;  je  veux  dire,  dans  des 
pratiquesfpoUatrices  qui  accumulent  dans  qtielques  mains  feu^ 
lement  une  maffe  conAdérable  de  richeffes,  dontlaconfomma- 
tion  ne  peut  plus  fe  faire  d'une  manière  uttlcà  la  reproduction.. 

Par  le  moyen  de  la  circulation,  toutes  les  valeurs  qui  par- 
tent de  la  clafTe  produûive,  doivent  y  revenir  pqur  fervir  en* 
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core  de  germe  à  lareprodutlionqui  doitles  rendre  perpétuel- 
lement à  la  circulation.  Le  luxe ,  qui  change  toute  la  mar- 
che naturelle  des  confommations,  eft  précifément  le  défor- 
dre  oppofé  à  Tordre  qui  doit  nécejfairement  régner  dans  les 
dépenfes  pour  que  cexte  circulation  ne  puîfle  jamais  être  in- 
terrompue :  or  il  eft  impoflîble  que  ce  défordre  s'introduife 
parmi  nous ,  tant  que  refpeftant  la  propriété  &  la  liberté  , 
nous  ne  nous  prêterons  à  rien  qui  puifle  fournir  à  quelques 
hommes ,  un  titre  &  des  facilités  pour  en  ruiner  d'autres  , 
&  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  Qu'on  me  permette  de  ne 
pas  infifter  fur  cette  obfervation  ;  je  ne  pourrois  le  faire  fans 
m'écarter  de  mon  fujet.  D'ailleurs  il  me  femble  qu'on  n'igno- 
re plus  aujourd'hui  que  c'eft  au  luxe  que  nous  devons  attri- 
buer le  mauvais  emploi  des  hommes  &  des  richefles  ;  que 
ce  mal  moral  eft  enté  for  un  autre  mal  qu'il  aggrave  encore, 
&  qui  n'eft  autre  chofe  que  la  violation  habituelle  du  droit 
de  propriété  ;  que  Tautorifation  des  abus  qui  donnent  de« 
moyens  pour  mettre  à  contribution  la  fociété ,  pour  en  dé* 
naturer  les  richefles ,  changer  en  richeffes  ftériles ,  celles  qui 
font  deftinées  à  être  produdîves ,  épuifer  ainfi  le  principe 
de  la  reproduction  &  du  bonheur  public. 

Tandis  que  dans  l'intérieur  de  notre  fociété ,  la  loi  de  la 
propriété  fait  régner  l'ordre,  la  juftice,  la  paix  &  la  liberté  ; 
tandis  que  le  corps  focial  s'organife  de  manière  que  depuis 
le  chef  jufqu'au  dernier  des  membres,  chacun  jouît  évidem- 
ment de  fon  meilleur  état  poflibie ,  examinons  ce  qui  peut 
nous  intéreffer  à  l'extérieur  ;  quels  font  nos  rapports  politi- 
ques avec  les  autres  fociétés. 

J'observe  d'abord  que  la  paix  eft  l'état  naturel  dans  le* 
quel  les  nations  doivent  être  refpeâivement  entre  elles  ;  car 
la  guerre  entre  deux  nations  eft  un  état  violent ,  dangereux, 
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fâcheux  pour  lune  &  pour  Tautre ,  comme  elle  peut  l'être 
entre  deux  particuliers  :  elles  ont  donc  toutes  deux  égale- 
ment &  naturellement  intérêt  de  l'éviter. 

Puisque  Tétat  de  paix  eft  Tétat  naturel  des  nations ,  il  doit 
avoir  fes  conditions  eflentielles  ;  ainfi  on  peut ,  en  général , 
s'aflurer  cet  heureux  état,  en  rempliffant  ces  mêmes  condi- 
tions. Mais  déjà  je  les  vois  former  la  bafe  de  notre  fyftême 
politique  ;  nous  les  trouvons  toutes  renfermées  dans  la  loi 
de  la  propriété  :  fitôt  que  nous  Tavons  reconnue  pour  être 
la  raifon  ejjentielle  &  primitive  de  toutes  les  autres  loix ,  il 
nous  eft  impoflîble  de  regarder  cette  loi  divine  comme  une 
inftitution  qui  nous  foit  particulière  ;  il  nous  eft  impoflîble  de 
ne  pas  voir  que  toutes  les  nations  ne  forment  entre  elles 
qu'une  feule  &  même  fociété  ,  &  que  la  loi  de  la  propriété 
eft  une  loi  commune  à  toutes  les  différentes  clafles  de  cette 
fociété  générale  :  il  nous  eft  donc  évident  que  nous  ne  pou- 
vons, fans  injuftice,  troubler  les  droits  de  propriété  &  la 
liberté  des  autres  nations  ;  il  nous  eft  évident  aufli  que  le 
droit  de  propriété  &  la  liberté  feroient  bleflés  dans  chacun 
des  membres  de  notre  fociété,  fi  Ton  difpofoit  arbitrairement 
de  leurs  perfonnes  &  de  leurs  richefles  pour  faire  violence 
aux  autres  nations  ;  il  nous  eft  évident  enfin  que  les  fujets 
de  guerre  ne  peuvent  naître  entre  elles  &  nous  ,  qu'à  l'oc- 
cafion  des  entreprifes  qu'elles  voudroient  faire  ouvertement 
au  préjudice  de  la  fureté  &  de  la  liberté  qui  doivent  être 
acquifes  à  nos  droits  de  propriété. 

Pour  que  les  fujets  de  guerre  ne  puiflent  être  arbitraires , 
il  fuffit  donc  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  droit  de  propriété  ; 
de  le  confidérer  tel  qu'il  eft,  &  tel  qu'il  doit  être  eflentielle- 
ment  foit  dans  chacun  des  membres  de  notre  fociété  particu- 
Hère ,  foit  dans  les  membres  des  autres  fociétés  ;  car  il  efl: 
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de  la  même  juftice  &  de  la  même  néceflité  dans  tous  les 
hommes.  Cela  pofé  les  rapports  politiques  que  les  nations  ont 
naturellement  entre  elles ,  ne  font  plus  que  de  deux  efpeces  ; 
les  uns  font  relatifs  à  la  fureté ,  &  les  autres  à  la  liberté  de 
jouir. 

Il  eft  fenfible  qu'une  nation  qui  veut  en  opprimer  une  au- 
tre &  s'aggrandir  par  des  conquêtes ,  menace ,  de  proche  en 
proche ,  toutes  les  autres  nations  :  il  eft  donc  dans  Tordre 
du  droit  de  propriété  &  de  la  fureté  dont  ce  droit  a  efTentiel- 
lement  befoin,  que  cette  nation  foit  regardée  comme  un  en- 
nemi commun  par  toutes  les  autres  nations  :  de-là,  naît  na- 
turellement un  intérêt  commun,  quiconftitue  toutes  les  au- 
tres nations  dans  la  néceflité  de  fe  réunir  pour  faire  une  force 
commune  capable  de  garantir  à  chacune  d'elles  fes  droits  de 
propriété.  Sous  ce  point  de  vue  les  rapports  politiques-d*une 
nation  avec  les  autres  nations  font  déterminés  par  ce  même 
intérêt  commun  ;  leur  fureté  commune  exige  qu'elles  fe  re- 
gardent comme  ne  formant  qu'une  feule  &  unique  fociété , 
diftribuée  en  différentes  clafles,  lefquelles ,  malgré  cette  di- 
ftribution ,  font  toutes  perfonnellement  &  fortement  inté- 
refTées  à  fe  garantir  mutuellement  leurs  droits  de  propriété* 

Quant  aux  rapports  politiques  qui  font  relatifs  à  la  liberté 
de  jouïr,  c'eft  encore  dans  le  droit  de  propriété  qu'il  faut  les 
chercher.  Ces  mêmes  rapports  ont  pour  objet  le  commerce 
extérieur  ou  les  différents  échanges  que  les  nations  peu- 
vent faire  entre-elles  pour  leur  utilité  commune.  Mais  nous 
avons  déjà  vu  que  la  loi  de  la  propriété  veut  que  notre  fo- 
ciété jouïffe  à  cet  égard  d'une  pleine  &  entière  liberté  ;  que 
chacun  de  nous  puiffe  librement  vendre  aux  acheteurs  qui  lui 
offrent  un  meilleur  prix ,  &  acheter  des  vendeurs  dont  les 
conditions  lui  conviennent  le  mieux.  Ainfi  fur  cet  article 
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nulle  querelle,  nul  fujet  de  guerre  entre  nous  ÔL  les  étrangers. 
Quelque  chofe  de  plus  :  je  les  fuppofe  dans  des  fyftêmes  ab- 
folument  contraires  à  cet  ordre  naturel  ;  je  veux  bien  qu'ils  gê- 
nent chez  eux  la  liberté  du  commerce  :  &  que  nous  importe  ? 
En  cela  ils  ne  nous  font  aucun  tort  ;  c*eft  à  eux-mêmes ,  c'eft 
à  leur  liberté  qu'ils  portent  préjudice  ôc  non  pas  à  la  nôtre  : 
cet  avantage  précieux  dont  ils  devroient  jouir ,  n  eft-il  pas 
leur  bien  propre  ?  Ne  font-ils  pas  les  maîtres  d  en  ufer  ou  de 
n'en  pas  ufer?  Ils  ne  font  que  ce  que  tout  homme  eft  libre  de 
faire  vis-à-vis  d  un  autre  homme  :  ils  interdifent  à  nos  mar- 
chandifes  l'entrée  de  leurs  Pays;  mais  ils  en  ont  le  pouvoir, 
parce  que  nous  n'avons  chez  eux  aucun  droit,  &  que  le 
commerce  eft  une  affaire  de  convenance  réciproque  :  cette  po- 
litique fa£lice  ne  nous  ôte  point  la  liberté  de  recevoir  chez 
nous  leurs  marchandifes  ;  de  traiter  avec  tous  ceux  à  qui  nos 
échanges  conviennent;  en  un  mot,  notre  liberté  eft  toujours 
la  même  &  dans  tout  fon  entier. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  que  nous  ufîons  de  répréfaille,  & 
que  nous  fermions  nos  ports  à  ceux  qui  nous  ferment  les 
leurs  :  pour  décider  cette  queflion ,  c'eft  à  la  loi  de  la  pro- 
priété qu'il  faut  recourir.  Or,  fi  nous  la  confultons,  comme 
nous  le  devons ,  nous  y  trouverons  que  cette  prétendue  ré- 
préfaille  blefferoit  notre  liberté  &  par  conféquent  nos  droits 
de  propriété  :  ce  procédé  biferre ,  ou  plutôt  ce  défordrc  évi- 
dent feroit  diminuer  la  concurrence  des  vendeurs  de  qui 
nous  achetons ,  &  celle  des  acheteurs  à  qui  nous  vendons  ; 
de-là  y  il  réfulteroit  pour  nous  une  diminution  de  confomma- 
teurs ,  de  débit  &  de  valeur  vénale  pour  nos  produéiions  :  en 
confervant  au-contraire  cette  concurrence  dans  toute  fa  for- 
ce ,  nous  nous  ménageons  évidemment  la  plus  grande  fomme 
poIEble  d'échanges  &  aux  meilleures  conditions  poiObies; 


DES    SociiÉTÉs    Politiques,  471 

nous  attirons  ainfi  à  notre  fociété ,  la  renaifTance  annuelle 
de  la  plus  grande  abondance  poflible  de  fes  produ£tions ,  & 
conféquemment  le  plus  grand  revenu  poiGble  à  la  nation  en 
général ,  &  au  Souverain  en  particulier. 

Ainsi  fans  autre  loi  que  celle  de  la  propriété  ;  fans  autres 
connoiflances  que  celle  de  la  raifon  effentieUe  &  primitive  de 
toutes  les  loix  ;  fens  autre  philofophie  que  celle  qui  eft  en- 
feignée  par  la  nature  à  tous  les  hommes  ,  nous  voyons  qu'if 
vient  de  fe  former  une  fociété  qui  jouît  au-dehors  de  la  plu^ 
grande  confiftence  politique ,  &  au  dedans  de  la  plus  grande 
profpérité  ;  nous  voyons  qull  vient  de  s'établir  parmi  nous, 
une  réciprocité  de  devoirs  &  de  droits ,  une  fraternité  qui 
nous  intérefle  tous  à  la  confervation  les  uns  des  autres ,  & 
dont  les  liens  facrés  embraiTent  ôc  tiennent  unis^  avec  nous 
tous  les  Peuples  étrangers. 

Ne  (oyez  point  en  peine  maintenant  ni  de  notre  morale  , 
ni  de  nos  mœurs  ;  il  eft  fociaiement  impofllble  qu'elles  ne 
foient  pas  conformes  à  leurs  principes;  il  eft  fociaiement  im- 
poflible  que  des  hommes  qui  vivent  fous  des^lbi»  fi  fimples, 
qui  parvenus  à  la  connoiflance  du  jufte  abfolu-,  fe  font  fou- 
rnis à  un  ordre  dont  la  juftice  par  eflence  eft  la  baie ,  &  dont 
les  avantages  fans  bornes  leur  font  évidents ,  ne  foient  pas 
humainement  parlant ,  les'  hommes  les  plus  vertueux.  Pour 
que  de  tels  hommes  puiflent  fe  corrompre,  il  fkut  qu'ils 
commencent  par  tomber  dans  une  ignorance  qu'on  ne  peut 
fuppofer,  parce  qu'il  eft  contre  nature  de  pafTer  de  l'évidence 
publique  à  l'erreur  ;  parce  que  chacun  eft  attaché  par  fon  in- 
térêt perfonnel,  à  la  confervation  de  cette  évidence;  parce 
qu'enfin  il  eft  facile ,  &  même  conforme  à  l'ordre,  de  per- 
pétuer cette  même  évidence  par  l'inftrudion^  en  prenant  les 
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mefures  néceffaires  pour  que  tous  les  membres  du  corps  fo- 

cial  puiffent  y  participer. 

Ainsi  lorfqu  il  s'élèvera  parmi  nous  des  Sages  qui  publie- 
ront ejuon  efl  homicide  quand  on  n  empêche  pas  de  périr  celui  quon 
peut  fauver  (')  ;  que  ceji  aimer  Dieu ,  que  ceft  l'imiter  ^  que  de 
ne  nuire  àperfonne  &  de  faire  du  bien  à  tous  fes  Jemblables  (*); 
que  la  Divinité  ^  en  nous  permettant  de  vivre  ^  nous  fait  un  pré^ 
fent  moins  précieux  ^  qu'en  nous  donnant  les  connoijjances  qui  nous 
apprennent  à  bien  vivre  (')  ;  que  ceux  qui  violent  la  loi  natu- 
relle &  univerfelle ,  devenue  pour  eux  évidente  par  le  moyen 
de  ces  mêmes  connoiffances ,  font  au-deffous  des  brutes  {^)  ; 
quon  ne  doit  regarder  comme  un  mal  y  que  les  chofes  honteitfes  y 
&  comme  un  bien ,  que  les  chofes  honnêtes  Q)  y  nous  écouterons 
attentivement  ces  Philofophes;  nous  ne  les  admirerons  peut- 
être  pas  avec  étonnement  ;  mais  nous  ferons  mieux  :  nous  les, 
croirons ,  &  nous  pratiquerons  leurs  leçons  ,  parce  qu'ils  ne 
nous  enfeigneront  rien  alors  qui  foit  nouveau  pour  nous,  &  qui 
ne  puiffe  être  facilement  faifi  par  notre  intelligence  î  rien  qui 
déjà  ne  nous  foit  fenfible  ytcntiç.  trouve  écrit  au  fond  de 
nos  coeurs  ;  rien  qui  ne  foit  conféquent  à  notre  intérêt  per- 
fonnel  évident ,  à  la  néçeffité  &  à  la  juftice  abfolues  de  la 
réciprocité  de  nos  devoirs  &  de  nos  droits ,  de  la  garantie 
mutuelle  que  nous  nous  fommes  promife,  &  que  nous  nous 
devons  tous  pour  le  maintien  du  droit  de  propriété  &  de  la 
liberté  dans  toute  leur  étendue  naturelle  &  primitive. 

Nous  pouvons  dire  avec  vérité  que  dans  Tordre  des  cho- 
fes humaines ,  le  véritable  inftiçuteur  de  Thomme  moral ,  c'eft 

(O  Senec.  in  Proverb.  L.  IL  J     (4)  Ariflot.  de  VcraRelig. 

(2)  Id.  de  forma  Vitœ.  ( j)  Id.  Ep,  9.  —  Tacit.  Hifl.  L.  IV. 

ij)  Ariftot.  Ep.  7*  ôc  de  Mor.  | 

u 


DES  Sociétés  Politiques.  475 

le  fyftême  public  du  gouvernement.  Régis  ad  exemplum  totus 
componitur  orbis  :  tel  eft  tefprit  de  TEtat  gouvernant,  &  tel  eft 
auffi  Pefprit  de  TEtat  gouverné.  Ce  n  eft  pas  feulement  fur  la 
feule  force  de  l'exemple  que  cette  grande  vérité  fe  trouve 
établie ,  c*eft  encore  fur  les  premiers  principes  qui  décident 
de  notre  caraâere  moral  6c  de  nos  volontés.  Quelles  que 
foient  dans  une  nation  les  voies  qui  conduifent  aux  dignités  , 
aux  honneurs  ,  à  la  confidération  publique,  foyez  certain  que 
le  defir  de  jouir  nous  portera  toujours  à  les  embraffer.  Par-tout 
où  les  richeffes  feront  la  mefure  de  cette  confidération  publi- 
que  ;  par-tout  où  Tor  fera  publiquement  encenfé  comme  une 
Divinité  &  plus  honoré  que  la  vertu  ;  par-tout  enfin  où  il  de- 
viendra le  germe  des  jouïfTances  les  plus  piquantes,  les  plus 
propres  à  mettre  nos  mobiles  en  aâion  ,  il  faut  nécejjatrement 
que  les  hommes  foient  avides  de  For,  qu'ils  facrifient  tout  à 
Tor ,  qu'ils  fe  vendent  eux-mêmes  pour  de  Tor.  L'amour  des 
jouïfTances  &  l'averfion  de  la  douleur ,  voilà  les  deux  grands 
refforts  de  l'humanité  j  voilà  ce  qui  met  en  mouvement ,  non- 
feulement  l'homme  phyfique  ,  mais  encore  l'homme  focial  ; 
c'eft  même  dans  ce  dernier  que  la  force  de  ces  deux  mobiles 
fe  montre  plus  a£kive  &  plus  abfolue  :  confidérez  de  quelle 
chaleur ,  de  quel  enthoufiafme  nos  afFeéiions ,  nos  partions  fo- 
ciales  font  fufceptibles ,  &  vous  reconnoîtrez  facilement  que 
c'eft  au  Gouvernement  à  les  diriger  ;  que  c'eft  à  lui,  à  fon 
fyftême  public  conftamment  &  invariablement  foutenu ,  qu'il 
eft  réfervé  de  greffer  les  vertus  fociales  fur  les  mobiles  qui 
font  en  nous  :  le  propre  du  defir  de  jouïr  eft  de  faifir  les  moyens 
de  jouir -.c'eft  au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  faire  pour 
nous  le  choix  de  ces  moyens. 
Nous  favons  tous  par  notre  propre  expérience,  combien 

nos  opinions  particulières  influent  fur  notre  caraûere  moral* 
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Nous  favons  tous  aufli  combien  nos  opinions  pamculieres 
tiennent  à  Topinion  publique ,  au  fyftême  public  du  Gouver* 
neinent.  En  générai ,  chaque  nation  a  un  genre  de  fanatifme 
qui  lui  eft  propre ,  &  qui  fe  communique  plus  ou  moins  à 
toiis  ceux  qui  la  compofent  ;  les  défordres  privés  qui  naiflent 
d  un  dérèglement  dans  les  opinions  particulières,  ne  font  ainfî 
que  des  contre-coups  naturels  &  infaillibles  d'un  premier  dé* 
règlement  dans  les  opinions  publiques,  dans  les  fyftêmes  ad* 
mis  par  le  fanatifme  de  la  nation  ;  &  voilà  pourquoi  on  a 
donné  le  nom  de  vertus  du  ftec/e  à  toutes  celles  qui ,  après 
avoir  régné  pendant  quelque  temps  avec  éclat ,  ont  totale* 
ment  difparu. 

Quoiqu'une  fimple  opinion  puiffe  produire  en  nous  tous 
les  effets  de  Tévidence  &  opérer  les  mêmes  miracles,  ne 
comptez  pas  cependant  qu'ils  puiffent  être  de  la  même  du- 
rée. Par  la  feule  force  de  l'opinion  les  vertus  fociales  peuvent 
s'établir  paffagérement  dans  xme  nation  ;  mais  elles  ne  peu* 
vent  s'y  perpétuer ,  dès  qu'elles  n^ont  pour  principe  que  To- 
pînion  ;  car  il  n'eft  rien  qui  foit  plus  inconftant,  plus  orageux; 
aufli  eft-il  impoflible  de  la  fixer  fans  le  fecours  de  l'évidence 
qui  l'affujettit  en  l'éclairant  ôc  la  dénaturant.  Ces  vertus  d'ail- 
leurs font  alors  néceffairemem  féparées  de  l'ordre  effentiel 
des  fociétés  ;  vu  que  l'înftitution  de  cet  ordre  ne  peut  être 
que  le  fruit  de  la  connoiffance  évidente  que  les  hommes  en 
auront  acquife. 

Entre  les  vertus  fociales  &  Tordre  eflentîel  des  fociétés ,: 
îl  eft  cette  différence ,  que  les  vertus  peuvent  exifter  paffa- 
gérement fans  l'ordre ,  au4ieu  que  Tordre  ne  peut  jamais  exi- 
fter fans  les  vertus.  En  effet,  cet  ordre  n'eft  autre  chofe  que 
la  pratique  de  ces  mêmes  vertus ,  mais  inftituée  d'après  l'é- 
vidence de  leur  néceflité  abfolue^  de  leur  juftice  immuable^ 
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de  l'intérêt  que  le  corps  focial  &  chacun  de  fes  membres  en 
particulier  ont  à  ne  jamais  s'en  féparer  :  chacun  alors  voit 
évidemment  que  fon  meilleur  état  poflîble  eft  inféparable- 
ment  attaché  à  la  pratique  de  ces  vertus  ;  chacun  eft  donc , 
pour  ainfî  dire ,  dans  une  impoffibilité  morale  &  fociale  de 
n'être  pas  vertueux. 

Vous  voyez  ici  pourquoi  de  grandes  vertus  fociales  ont 
brillé  pendant  quelques  fiecles  dans  Rome^  dans  Sparte ,  dans 
Athènes,  dans  Carthage,  chez  les  Perfes ,  chez  les  Egyp- 
tiens ;  vous  voyez  auflî  pourquoi  elles  ont  dû  s*éclipfer  :  n  é- 
tant  point  nourries  par  Tévidence  de  Tordre  eflentiel  des  fo* 
ciétés,  elles  ne  dévoient  leur  exiftence  qu'à  l'opinion ,  & 
ne  pouvoient  avoir  plus  de  folidité  que  leur  principe.  Non- 
feulement  ce  fait  eft  évident  par  rapport  aux  Républiques 
que  je  viens  de  citer,  puifque  cet  ordre ,  qui  n'admet  qu'un 
Chef  unique  ,  eft  incompatible  avec  le  gouvernement  de 
plufieurs  ;  mais  il  eft  encore  de  la  même  évidence  par  rapport 
au  gouvernement  des  Perfes ,  à  celui  des  Egyptiens ,  &  de 
tous  les  gouvernements  monarchiques  de  l'antiquité.  Le  def 
potifme  n'y  étoit  que  perfonnel  &  non  légal  :  c'étoit  la  vo- 
lonté perfonnelle  6c  arbitraire  d'un  feul  qui  gouvernoît ,  6c 
non  la  juftice  6c  la  néceffité  d'un  ordre  eflentiel  dont  l'évi- 
dence doit  nêcejjairement  réunir  toutes  les  volontés.  Quand 
ces  defpotes  étoient  fages  6c  vertueux ,  la  fagefle  de  leur 
gouvernement  faifoit  fleurir  leur  Empire  ;  mais  à  la  mort 
de  xes  Princes  ctttt  profpérité  étoit  enfévelie  avec  leurs 
vertus  ;  d  autres  opinions  montoicnt  fur  le  trône  ;  l'arbitraire 
déployoît  toutes  fes  fureurs  ;  les  defpotes  alors  6c  les  peu- 
ples devenoient  tour-à-tour  fes  viftîmes  ;  arrivoit  le  moment 
où  ces  prétendus  corps  politiques ,  fe  trouvaient  accablés 
fous  le  poids  de  leurs  défordrcsi  ilfalloit  bien  qu'ils  périflfent 
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enfin  ,  puifqu'ils  n'avoient  aucune  confiftence  intérieure ,  & 

qulls  nourriffoient  en  eux-mêmes  le  principe  certain  de  leur 

difTolution. 

Une  feule  réflexion  fufiîroit  pour  prouver  qu*aucun  gou- 
vernement de  Tantiquité  n'a  conçu  la  première  idée  de  Tor- 
dre eflentiel  des  fociétés  :  il  n'y  en  a  pas  un  qui  n*ait  été 
conquérant  ou  qui  n'ait  voulu  l'être  :  ils  ne  connoiffoient  donc 
pas  la  loi  de  la  propriété  ,  puifqu'ils  étoient  dans  le  fyftême 
de  ramener  tout  à  la  force  par  rapport  aux  nations  étrangè- 
res. Comment  fe  pourroit-il  que  cet  efprit  d'injuftice ,  quand 
il  forme  le  fyftême  public  d'un  gouvernement ,  ne  pafsât  pas 
dans  les  fujets ,  &  ne  parvînt  pas  à  égarer  leurs  opinions  fur 
l'ufage  qu'on  peut  faire  de  fes  forces  dans  les  cas  particuliers  ? 
Les  loix  alors  ne  peuvent  plus  être  obfervées  par  religion  de 
for  intérieur  ;  elles  doivent  être  violées  chaque  fois  qu'on 
croit  voir  un  grand  intérêt  à  les  violer. 

U  N  gouvernement  ne  devient  conquérant  ,  qu'autant 
que  fes  fujets,  en  général,  font  pénétrés  de  ces  fentiments 
véhéments  ôc  audacieux  qu'une  grande  ambition  infpire.  La 
violence  de  cette  paflion  ne  connoît  point  le  repos  ;  c'eft  un 
feu  dévorant  qui  ne  peut  exifter  fans  confumer  j  il  faut  tôt 
ou  tard  qu'il  détruife  fes  propres  foyers.  Voyez  ce  qu'il  en 
a  coûté  à  la  Republique  Romaine  pour  avoir  établi  chez  elle 
le  fyftême  de  fe  croire  permis  tout  ce  que  la  force  lui  permet- 
toit  par  rapport  aux  nations  étrangères  :  fes  fujets  ont  ap- 
pris de  leur  gouvernement  à  ne  xeconnoître  de  droits  que 
ceux  de  la  force  ;  de  loix  qu'une  volonté  arbitraire  &  deP 
potique  :  de  telles  opinions  ,  dès  qu'elles  ne  fervoient  plus 
à  Taccroiflement  de  la  grandeur  publique,  ne  pouvoient 
manquer  de  fe  propofer  l'accroiflement  de  la  grandeur  par- 
ticulière des  hommes  chez  lefquels  elles  fermentoient^  6c 
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dont  elles  avoient  formé  le  caraûere  :  c  eft  ainfî  que  Rome, 
faute  d'avoir  acquis  Tévidence  de  Tordre  efTendel  des  fo* 
ciétés ,  a  elle-même  ourdi  la  trame  de  fes  malheurs  ;  a  elle- 
même  produit  &  armé  les  tyrans  par  les  mains  defquels  elle 
s'eft  vu  déchirée. 

Je  parcours  rapidement  ces  exemples  parce  qulls  pour- 
roient  m'être  oppofés  fans  être  approfondis;  on  pourroits'en 
fervir  pour  effayer  de  perfuader  que  les  hommes  feront  tou- 
jours vicieux  ;  que  les  fociétés  feront  toujours  déréglées  ; 
que  les  vertus  fociales  ne  feront  que  paflageres  parmi  nous  ;  ' 
qu'on  ne  peut  fe  flatter ,  en  un  mot ,  de  voir  jamais  régner 
Tordre  effentiel  des  fociétés.  Il  eft  temps  enfin  de  reconnoî- 
tre  que  les  maux  qui  ont  affligé  Thumanité ,  ne  paroiffent 
naturels,  que  parce  qu'ils  réfultent  naturellement  &  nécejfaire^ 
ment  des  écarts  dans  lefquels  notre  ignorance  nous  a  fait  tom* 
ber  ;  que  les  caufes  qui  ont  produit  ces  maux,  font  faftices ; 
qu'elles  n'exiftent  par  aucune  néceffité  dont  nous  ne  puiflîons 
nous  affranchir  ;  que  ces  caufes  au-contraire  doivent  difpa- 
roître  d'elles-mêmes ,  fitôt  que  nous  aurons  acquis  une  con- 
noiffance  évidente  de  Tordre  qui  conftitue  naturellement  & 
néceffairement  le  meilleur  état  poflîble  d'un  Souverain ,  ce- 
lui de  chacun  de  fes  fujets ,  &  du  corps  entier  de  la  fociété. 

Vous  venez  de  voir  combien  cet  ordre  eft  fimple ,  com- 
bien fon  évidence  eft  fenfible  :  tout  ce  qu'il  exige  de  nous, 
c'eft  le  maintien  de  la  propriété ,  &  conféquemment  de  la 
liberté ,  dans  toute  leur  étendue  naturelle  &  primitive.  Qu'elle 
fe  répande  donc ,  cette  évidence  falutaire ,  puifqu'elle  eft  fuf- 
ceptible  d'être  apper<jue ,  d'être  faifîe  par  toute  intelligence; 
qu'elle  fe  répande  affez  pour  que  Terreur,  les  préjugés  & 
la  mauvaife  foi  ayent  épuifé  leurs  contradiâions  ;  qu'elle  fe 
répande,  qu'elle  s'établifle,  &  qu'on  me  dife  pourquoi  nous  ne 

Oooiij 


^7»  l^Ordre    Naturel 

devons  pas  tout  attendre  de  fa  publicité  ;  pourquoi  les  Rois 
£c  leurs  fujets  n'embrafTeroient  pas  un  ordre  fi  Ample  qui  leur 
alTure  leur  meilleur  état  poflible  évident;  pourquoi  Tévî- 
dence  cefferoit  d'être  pour  nous  ce  qu*elle  a  toujours  été  y 
d*agir  fur  nous  comme  elle  a  toujours  agi ,  &  comme  il  eft 
dans  la  nature  qu'elle  agifTe  toujours  :  fa  force  irréfiftible  eft 
faite  pour  enchaîner  toutes  nos  opinions  ;  pour  établir  un 
defpotifme  légal  &  perfonnel,  qui  neft  autre  chofe  que  ce- 
lui de  cette  même  évidence ,  par  le  moyen  de  laquelle  tous 
nos  intérêts,  toutes  nos  volontés  viennent  fe  réunir  à  l'in- 
térêt &  à  la  volonté  du  Souverain ,  &  former  ainfi ,  pour 
notre  bonheur  commun,  une  harmonie,  unenfemble  qu'on 
peut  regarder  comme  l'ouvrage  d'une .  Divinité,  &  d'une  Di- 
vinité bienfaifante,  qui  veut  que  la  terre  foit  couverte  d'hom- 
mes heureux. 

FIN. 
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Sf>  jv  Mjii  jf  £  de  la  premitre  Par-    Rapports  entre  no«  besoins  phyfîqties  êc 
tie .  contenant  la  théorie  de  Wr-       ^y^'?J^yb^^_J^^^^^^^ 
dre,  page  i. 

Chapitre  premier. 
La  manière  dont  PHomme  ejl  or^a* 
nifé  prouve  qu'il  eft  defilni  par 
la  nature  à  vivre  en  fociété.  JVe- 
cejpté  phyjîque  de  la  réunion  des 
Hommes  en  fociété.  Elle  ejl  ne- 
ceffaire  à  la  reproduBion  desfub- 
Jîftances^  Êr  par  conféquent  à 
la  multiplication  des  Hommes  , 
qui  efi  dans  les  vues  du  Créa- 


teur,  page  3. 

Nos  afFedions  (ôciales  prouvent  que 
nous  (bmines  deftinés  par  la  nature  à 
yivre  en  (bciété  ,  p<^  j*  ^ 

Seconde  preuve  tirée  de  la  perfedion  & 
de  l'étendue  que  notre  intelligence  ac- 
quiert en  (bciété ,  iétm. 

Notre  intelligence  nous  (îirvit  ;  &  pat 
(on  moyen  la  (ôcicté  (è  perpétue  en- 
tre les  Hommes  vivants  &  les  morts  , 

t^g'  4. 

Le  premier  &  le  dernier  âge  de  notre 
vie ,  troifîeme  preuve  que  nous  Som- 
mes destinés  â  vivre  en  (ociété,  5. 

Dans  THomme  deux  mobiles  ,  Tappétn 
des  plaifirs  &  Taver/îon  de  la  douleur  ; 
quatrième  preuve ,  id. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  Tappétit  des 
plaifîrs  8c  Taverfion  de  la  douleur ,  6. 

Les  afièdions  (ôciales  (îtpérieures  en  for- 
ces aux  iènfittions  purement  phyC* 
ques ,  id. 


cinquième  preuve  mie  no^  (ômmes 
de(Unés  l  vivre  en  toclété,  8« 

L'inftkution  de  la  (bciécé  ell  d'une  né- 
ce(fité  pfay(îque,  U  iait  panie  da  pUk 

•  géftérai^  la  cnéacion ,  Id#fif • 

Chapit&£    il 

Première  fowrce  du  jujle  G*  de 
Vinjujie  abfolus s  en  quoi  Us  con- 
Jjjjtent  s  Ituri  rapports  avec  la  né^ 
cejjîté  phyjîque  dé  la  ,fociélé  ; 
droits  &*  devoirs  dont  la  né- 
cejpté  &  la  jujlicefont  abfolues. 
Origine  de  la  propriété  perfon- 
nelu  Çr  delà  propriété  mobiUai^ 
r^;  ce  quelles  font  ;  leurs  rap- 
ports  avec  Viriégalité  des  condi- 
tions parmi  les  Hommes.  Axio* 
me  qui  renferma  tout  le  juJle  ab^ 
folu,  page  11. 

La  connoIlTance  de  la  néceilité  phyfique 

de  la  fociété ,  nous  conduit  a  la  con- 

notflànce  du  îtrâeabfôlUfii. 
D^nitîon  en  jitfie  Mblu  ;  (es  rapports 

avçc  la  (bciété  ,  idtfu 
Pourquoi  nommé  ab(blu,  Quoiqu'il  »$ 

fpit  que  dans  le  relatif,  td. 
Néceflité  ab(èlue  conftitue  le  jufle  ab-« 

(blu ,  id. 
"Devoirs  8c  droits  naturels  ,8;  pnnuti6 

.  des  Homxoes  i  Cburce  du  juAe  9b(Br 

lu,  11. 
Ces  devoirs  8c  ces  droiu  confient  dans 
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la  propriété  exdufive  de  (on  indi- 
vidu >  I2« 

De  cette  première  propriété  perfbnnelle 
exdufîve  naît  la  propriété  mobiliaire 
exclu/îve.  Ce  que  c  efl  que  cette  fé- 
condé propriété  9  id.  &  fuiv, 

Néceflîté  abfolue  de  ces  droits  de  pro- 
priété ;  leurs  rapports  avec  le  jufte  ab- 
IblU)  II*   13. 

Devoirs  qui  dans  chaque  homme  (ont 
d*une  néceifité  ab(blue,  13* 

L'Homme  ne  peut  avoir  des  droits  que 
par  rapport  aux  autres  hommes,  14* 

Définition  d'un  droit,  id» 

Le  jufte  ab(blu  amplifié  :  droits  qu'il  eu- 
blit,ii. 

Devoirs  qui  en  réddtent ,  id. 

Axiome ,  point  de  devoirs  (ans  droits  , 
&  point  de  droits  (ans  devoirs ,  14.  i  ^  • 

L*inegalité  des  conditions  tient  au  jufte 
abiolu  &  à  l'ordre  phyfîque,  i6.    . 

Cette  inégalité  peut  être  exagérée  par 
des  abus  étrangers  i  l'ordre  ,17. 

Voyez  les  pages  iip.  &  ixo.  (ûr  riné<- 
galité  des  conditions. 

Chapitre  III. 
Formation  its  fociétés  particu^ 
Itères  s  comme  elles  font  (tunt  né- 
cejjîté  phyjîque.  In/iitution  & 
nécejjîté  phyjîque  de  la  propriété 
foncière  ,  des  loix  conféquentes  â 
cette  propriété ,  &•  à^une  autorité 
tutélaire  pour  en  ajfurer  Vobfer- 
ration.  Prenueres  notions  dujujie 
abfolu  conjîdéré  dans  Us  fociétés 
particulières.  Comment  la  fom- 
tne  des  droits  &  celle  des  devoirs 
fe  fervent  mutuellement  de  me- 
fur e  dans  ca  fociétés.  Fondement 
naturel  £7*  unique  de  la  vérita-- 
ble  grandeur  des  Rois ,  pag.  i8. 

Origine  des  (ôdétés  particulières ,  id. 
NécelTité  phy/ique  de  la  propriété  fbn- 

dere,  i8.  ip. 
Elle  eft  la  cau(è  de  la  formation  des  (ô- 

détés  particulières ,  ip. 
Conditions  eflfentielles  à  Texidence  des 

(ôdc(^s  particulières,  ^o. 


Néceffité  phyfique  d'une  autorité  tmé-i 
laire ,  id. 

La  connoiilànce  du  jufte  ab(blu  Ce  dé- 
veloppe en  même  temps  que  celle 
de  nos  be(()ins,  id. 

Comme  les  devoirs  &  les  droits  (c  ba- 
lancent mutuellement  8c  néceflàire- 
ment,  ii. 

Droits  qui  ré(bltent  des  nouveaux  de-, 
voirs  contraôés  en  (ôciété  ,  id. 

Cet  équilibre  eu  le  même  dans  les  de- 
voirs &  les  droits  du  dépoiîtaire  de 
l'autorité  tutélaire ,  24. 

La  néceflité  de  cet  équilibre  e&  le  fon- 
dement inébranlable  de  la  vériubie 
grandeur  des  Rois,  id. 

Chapitke   IV. 

Premiers  Principes  de  V ordre  effen^ 
tiel  des  fociétés  particulières.  Dé^ 
finition  de  cet  ordre  ejfentiel.  Il 
ejl  tout  entier  renfermé  dans  les 
trois  branches  du  droit  de  pro^ 
priété.  Sans  cet  ordre  les  fociétés 
particulières  nepourroient  répon^^ 
ire  aux  vues  de  V Auteur  de  la 
nature ,  &  remplir  V objet  de  leur 
injlitution.  Cet  objet  eji  de  pro- 
curer  au  genre  humain  le  plus 
grand  bonheur  £7*  la  plus  grande 
multiplication  poJJibles,p2igQ  2 y. 

Evidence  d'un  ordre  (bcîal  efiTentiel,  af. 

Ce  ^ue  c'eft  que  cet  ordre  eflentiel,  id. 

L'objet  ultérieur  de  cet  ordre  eu,  le  bon- 
heur &  la  multiplication  des  hom- 
mes ,  id. 

La  multiplication  des  produdions  ed 
(on  objet  immédiat  ,  comme  moyen 
néceffaire  au  bonheur  &  â  la  multi- 
plication des  hommes,  z6. 

L'ordre  phyfique  rend  cet  objet  évi- 
dent, fi. 

Crimes  énormes  de  ceux  qui  veulent  s'é- 
carter de  ce  même  ordre ,  id. 

Le  bonheur  8c  la  multiplication  des 
hommes  (ont  deux  vues  inséparables 
l'une  4e  l'autre  dans  le  (y(lcme  de 
la  nature ,  17. 

La 
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des  hommes   ajoute 


La  muIapHcatlon 

à  leur  bonheur> 17. 
Définition  de  Tordre  eflfentlel  des  (bdé- 

tés,   i8. 
Première  idée  de  la  fîmplîcîté  de  cet 

ordre ,  id. 
Il  confîde  entièrement  dans  le  droit  de 

propriété,  19» 
Preuves  (bmmaires  de  cette  vérité,  /i. 

Chapitre  V. 

Djs  la  liberté  faciale  j  en  quoi  elle 
conjijle;  elle  rCeft  qu^une  branche 
du  droit  de  propriété.  Simplicité 
de  V ordre  focial  par  rapport  à  la 
liberté.  Ses  rapports  nécejfaires 
avec  Vordre  phyjique  de  notre 
conjlitution  &  de  la  reproduSlion. 
NéceJJîté  dont  elle  eft  à  V intérêt 
général  d^une  fociété^  page  31. 

Le  droit  de  propriété  (êroit  nul  fans  la 

liberté  de  Texercer,  31. 
Droit  de  propriété  n'eft  que  le  droit  de 

jouir,  31.  31. 
U  ne  peut    exiger  (ans    la  liberté  de 

jouir,  td. 
'La  liberté  ne  peut  audi  avoir  lieu  (ans  le 

droit;  elle  le  fuppo(e  nécefl&irement,  id. 
Ce  que  c*e(l  que  I4 liberté  (bciale ,   32. 
Nécedlté  dont  elle  eft  à  l'abondance  des 

produâions,  33. 
Ses  rapports  avec  notre  confiitution  phy- 

fique ,  id. 
Définition  de  la  liberté  (bciale,  34. 
Elle  prouve  la  fimplicité  de  Tordre  (b- 

dal,  id. 
Preuves   (ômmaires    de  la  fauflèté  des 

(^(lémes  contraires  au  maintien  de  la 

liberté,  id. 
Néceflîté   de   la   liberté    pour  Tintérct 

commun  du  corps  (bcial ,  id. 
Faux  fyftéme  (îir    Tintérét   général  de 

TEtat  2  en  quoi  con/îfte  cet  intérêt  ,35. 
Rapports  de  cet  intérêt  général,  avec 

la  plus  grande   liberté  podible ,  3^. 

Chapitre   VI. 

Es  s  E Pf  c  E  ^  origine  &  caraSere 
de  Vordre  focial;  il  ^ft  une  bran^ 
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che  de  Vordre  naturel  qui  ejiphy* 
fique;  il  eft  exclufif  de   V arbi- 
traire. Vordre  naturel  Gr  ejfen-^ 
tiel  de  la  fociété  eft  fimple ,  évi- 
dent &*  immuable  ;  il  conftitue 
le  meilleur  étatpojfîble  delà  fo- 
ciété  ,   ului  de   chacun   de  fes 
membres  en  particulier ,  mais  fin- 
guliérement  du  Souverain  &*  de 
la    Souveraineté  ;    il    renferme 
ainjî  en  lui-même  les  moyens  de 
fa  confervation  ,  page  37. 

L*ordre  naturel  &  eiTentiel  des  (ôciétés 
eft  une  branche  de  Tordre  phyfi- 
que,  37. 

Ses  caraâeres  principaux  font  de  n'a- 
voir rien  d'arbitraire ,  d'être  fîmple  > 
évident,  immuable  ,  &  le  plus  avan- 
tageux au  genre  humain  ,  id. 

U  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Tordre 
(urnaturel ,  id. 

Définition  de  Tordre  naturel,  38. 

Tout  eft  phyfîque  dans  la  nature  &  dans 
Tordre  (bcial ,  id. 

Par  la  rai(bn  qu'il  eft  phvfîque ,  il  eft  im- 
muable, &  n'a  rien  d'arbitraire,  id. 

Preuve  de  (à  (implicite  &  de  (on 
dence,  38.  3p. 

U  ne  faut  chercher  Tordre  (bcial 


cvi- 


que 
dans  Tordre  phyiïque,  zp. 

La  connoiflànce  évidente  cle  Tordre  phy- 
fîque conduit  nécefîàirement  à  Téta- 
blifTement  de  Tordre  focial  efTen- 
tiel,  40. 

Preuve  qu'il  eft  le  plus  avantageux  au 
genre  humain ,  id. 

Comment  il  conftitue  le  meilleur  état 
poflible  de  tous  ceux  qui  vivent  em 
(bciété,  id. 

Il  procure  au  corps  de  la  (bciété  la  plus 
grande  (ùreté  politique  po(fible,  40, 
41. 

Cet  ordre  eft  le  plus  avantageux  pofti- 
ble  aux  Souverains  per(bnneUement , 
41- 

Il  Teft  auftîpourla  Souveraineté, 41. 42. 

Confîdération  importante  (lir  les  avan- 
tages qu'il  procure  au  Souverain  per- 
ibnneilement  &  à  la  Souveraineté,  42 « 
Ppp 
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Il  forme  le  lien  qui  tient  les  fiijets  unis 

au  Souverain  ,  id. 
Il  rend  perfonnelles  au  Souverain  toutes 

les  forces  de  la  nation,  id. 
Dans  un  gouvernement   oppole  à   cet 

ordre  ,  la  force  du    Souverain  n'eft 

qu'empruntée  ;  il  eft  étranger  dans  la 

nation,  41.  43. 
L'ordre  (bcial  Ce  fuffit  à  luî-méme  pour 

fê  perpétuer ,  preuve  qu'il  n'eft  qu'une 

branche  de  l'ordre  naturel  &  univer- 

ièly  43- 44^ 

Chapitre    VII. 

Suite  du  Chapitre  précédent  :  ex- 
pojition  fommaire  de  la  théorie 
de  l'ordre.  Simplicité  Gr  éviden- 
ce ,  non  feulement  de  fes  prin- 
cipes ,  mais  encore  de  leurs  confé- 
quences.  La  connoijfance  despre- 
miers  principes  de  Vordre  nous 
fuffit  pour  que  toute  pratique  qui 
contredit  une  feule  de  fes  confé-» 
quences ,  foit  pour  nous  un  dé- 
fordre  évident^  page  44. 

Simplicité  &  évidence  de  Tordre  natu- 
rel &  efTentiel  des  (ôciétés  vu  dans 
lis  premiers  principes ,  44»  45» 

Il  eft  fait  pour  être  (àifi  par  les  intelli- 
gences les  plus  bornées ,  id* 

Il  dérive  naturellement  &  en  entier  de 
la  propriété  per(bnnelle ,  4f. 

Simplicité  &  évidence  de  l'ordre  vu 
dans  les  conséquences  rédiltantes  de 
(es  premiers  principes,  46. 

Enchaînement  évident  de  ces  confê- 
quences;  leur  néceffîté  abfblue,  /i. 

Toute  contravention  à  l'ordre  devient 
néceflàirement  évidente  pour  ceux  qui 
ont  les  premières  notions  de  l'ordre , 
4^.  50. 

Chapitre    VIII. 

Des  moyens  nécejfaires  pour  éta- 
blir V  or  dreb'  le  perpétuer;  ils  font 
tous  renfermés  dans  une  connoif^- 
fance  fuffifante  de  Vordre.  Lé- 
vidence  eft  le  premier  caraSerc 
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de  cette  connoijfance  y  Crfapu- 
blicité  eft  le  fécond.  NéceJJtté  de 
VinftruHion  publique ,  des  livres 
doSirinaux  dans  ce  genre ,  Gr  de 
Ir.  plus  grande  liberté  poffîble 
dans  Vexamen  &  la  contradic^ 
tion ,  page  yo. 

Il  (iifïit  que  l'ordre  Coït  connu  pour  qu'il 
s'établiffe  Se  Ce  perpétue  nécefTaire- 
ment,  50. 

Caraderes  de  la  connoifTance  de  Tordre  r 
le  premier  efi  qu'elle  lôit  explicite 
&  évidente,  51. 

Preuve  qu'une  connoîflànce  explicite  & 
évidente  de  Tordre  eft  la  (eule  qui 
puiffe  être  propre  à  l'établir,  51.  52, 

Point  de  milieu- entre  l'évidence  de  la 
/impie  opinion  qui  nous  jette  dans 
l'arbitraire,  fi. 

Point  de  milieu  entre  le  doute  8c  la  cer- 
titude» laquelle  ne  peut  exifier  &ns 
tenir  médiatement  ou  immédiatement  ' 
à  l'évidence,  yi. 

Le  fécond  caractère  de  la  connoiiTance 
de  Tordre  eft  la  publicité,  53. 

Cette  publicité  eft  ce  qui  rend  (â  force 
(bcialement  dominante ,  id. 

Cette  domination  eft  defpotîque  ùlos  au** 
cune  violence,  ^4* 

Comment  la  connoiflànce  évidente  4e 
Tordre  peut  acquérir  la  publidté  ;  nc^ 
ceffîté  de  Tinftruâion  publique,  %%. 

L'inftruâion  ne  peut  être  trop  publiques 
ment  répandue»  55. 

Néceflité  des  livres  doârinaux  ^hns  ce 
genre,  5^  f<î» 

Uulité  de  la  liberté  dans  la  contradic- 
tion â  ce  fiijet ,  56.  %<f. 

Pourquoi  cette  liberté  eft  (ans  aucun  in- 
convénient ,  id.  $9. 

La  force  intuitive  3c  déterminame  de 
Tévidence  n'a  nul  belôin  des  (ècour» 
de  la  force  phyfique,  57, 

Chapitre   IX. 

Suite  du  Chapitre  précédent. 
De  V évidence  ;  définition  de  Pe-^ 
vidence;  fes  caraEleres  ejfentieh 
Gr  fes  effets  j  évidence  des  argu- 
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ments  qui  prouvent  la  néceffîtéde 
la  plus  grande  liberté  pojjible  dans 
V examen  &  la  difcujjion  de  l'évi- 
dence. Force  de  V opinion  :fes  dan- 
gers dans  un  état  d^ ignorance  ^ 
pag-  y8. 


Définition  de  Tévidence,  58. 

Caraâeres  eflènciels  qui  la  dliftinguent  de 
la  prévention.  Elle  efl  à  l'épreuve  de 
tout  examen ,  id» . 

Un  examen  (bfififânt  établit  Tévidence, 
de  détruit  la  prévention  ,  id, 

Confêquences  évidentes  de  ces  vérités  : 
nul  inconvénient  dans  la  liberté  d'e- 
xaminer &  de  contredire  révidence9  5  p. 

Néceffité  de  cette  liberté  :  (ans  elle,  point 
d'examen  Hiffilànt,  id. 

Cette  libené  rend  néceflâire  notre  (ôu- 
miffion  â   Tordre  >  id. 

Application  de  ces  vérités  à  l'évidence 
de  Tordre  (bcial,  id. 

Les  mêmes  vérités  rapprochées  des  ef- 
fets que  l'évidence  produit  Hir  nous: 
con(equences  qui  en  réfùltent,  5p.  6o» 

Ce  que  c'ed  qu'une  chofè  évidente ,  60. 

La  néceffité  aun  examen  Hiffilànt  mi(è 
en  axiomes,  60,  61  • 

Nous  avons  une  tendance  naturelle  vers 
l'évidence,  61. 

Cette  tendance  eft  liée  avec  les  deux 
mobiles  qui  (ont  en  nous,  td. 

L'évidence  efi  faite  pour  donner  la  paix 
â  la  terre  ,  id. 

Dangers  de  ce  qu'on  appelle  l'opinion, 
dans  un  état  d'ignorance,  6z. 

Force  defpotique  de  l'opinion ,  id. 

L*ienorance  :  (burce  de  tous  les  maux. 
L'évidence  :  (burce  de  tous  les  biens. 
Con(equences. 


So  M  M  AI  R£  de  la  féconde  Par- 
tie ,  contenant  Vexpojition  de  V  Or- 
dre mis  en  pratique^  5y. 

Chapitre   X. 
D  £  la  forme  effentielle  de  la  fo- 
ciété.  Ses  rapports  avec  la  théo^ 
rie  de  ï ordre  effentieU  Elle  con- 
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fifte  en  trois  clajjis  d'inftim- 
tions  fociales.  Objets  que  renfer-^ 
me  chacune  de  ces  trois  clajfes. 
NéceJJîté  de  développer  les  rap^ 
ports  des  deux  premières  ,  dont 
l'une  eft  ïinjlitution  des  loix,  6* 
la  féconde  J'injlitution  d'une  au- 
torité tutélaire ,  page  67. 

D  E  la  forme  effentielle  de  la  (bcîété ,  67^ 

Les  principes  de  Tordre  la  détermi-^ 
nent,  67.  6S. 

Définition  de  cette  forme  effentiel- 
le, 68. 

Elle  eft  toute  renfermée  dans  trois  daflès 
d'inftitudons  (bciales ,  idm 

Ce  qu'elles  (ont,  id. 

Objets  renfermés  dans  Tinftitutlon  des 
loix  po/itlves  ,  première  cladè  des 
inditutions  (bciales  ;  néce(&té  des  Ma-; 
giihats ,  id. 

Objets  renfermés  dans  Tinftîtutîon  d'une 
autorité  tutélaire  ;  (êconde  daffe  des 
Inflitutions  (bciales*  Devoirs  6c  droits 
eflèntiels  de  cette  autorité ,  id. 

Objets  des  établiffements  propres  â  ren- 
are  publique  &  â  perpétuer  la  con- 
noiflance  évidente  de  Tordre,  croi- 
(ieme  claffe  des  inditutions  (bciales,  6^^ 

Néceffité  de  développer  les  rapports  des 
deux  premières  daffes  d'infiitutions 
(bciales,  id. 

Chapitre    XI. 

Développement  de  la  premiers 
claffe  des  Inftitutions  qui  confti'- 
tuent  la  forme  effentielle  delafo^ 
ciété.  Les  loix  sétabliffent  en  mê- 
me temps  que  lafociété.  Il  en  efi 
de  deux  fortes  •*  les  unes  font 
naturelles ,  effentielles  &  univer^ 
fellement  adoptées  ;  les  autres 
conféquentes  aux  premières,  font 
pofîtives ,  Gr  particulières  â  cha* 
que  fociété  ;  définition  des  loix 
pofitives.  Le  motif  ou  la  raifort 
des  loix  efi  avant  les  loix.  La 

Ppplj 
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raifort  des  loix  naturelles  Gr  c/- 
fentielles  ejl  dans  la  nécejjité  ab- 
folue  dont  elles  font  évidemment. 
Ces  loix  naturelles  doivent  être 
la  raifon  des  loix  pojîtives.  Deux 
conditions  nécejfaires  pour  ajfu- 
rer  la  foumijjîon  confiante  aux 
loix  pofitives.  Nécejfité  de  leur 
conformité  parfaite  avec  les  loix 
naturelles  &•  ejfentielles.  Effets 
funefies  diune  contradiBion  qui 
fe  trouveroit  entre  ces  deux  fortes 
de  loix,  page  71. 

Il  n'cft  point  de  fbcîété  (ans  devoirs 
&  droits  réciproques,  71. 

Par  confequ«nt  (ans  loix,  7^* 

JLes  loix  ne  (ont  que  Texpo/itlon  des 
devoirs  &  des  droits,  id. 

Ceft  par  rétabliflTement  des  loix  que  (ê 
forme  celui  de  la  (bciété^  id. 

Le  meurtre,  le  vol,  &c.  (ont  défendus 
par  les  loix  de  la  nature  ;  mais  les 
peines  de  ces  crimes  (ont  inflituées 
par  les  Hommes,  72.  73» 

Il  eft  deux  (brtes  de  loix  ;  les  unes  natu- 
relles, eiTentlelles  &  univer(èlles  ;  les 
autres  fàâices ,  pofitives  &  particu- 
lières à  chaque  (ociété,  73. 

Les  premières  ne  (ont  écrites  que  dans 
le  code  naturel  de  la  rai(bn ,  id^ 

Des  loix  pofitives;  ce  qu'elles  (ont;  pour- 
quoi (ont  néceilaires ,  id. 

Pourquoi  (ont  nommées  pofitives  ;  pour- 
quoi faâices.  id* 

Dinérence  entre  les  loix  qui  (ont  na- 
turelles &  eflentielles ,  &  celles  qui 
(ont  faâices  &  pofitives ,  74. 

Difiinguer  dans  les  loix,  la  raUbn  des 
loix  &  la  lettre  des  loix.  Ce  que  c'ed 
que  la  rai(bn  &  la  lettre  des  loix ,  td, 

La  rai(bn  des  loix  exiâoit  avant  les 
loix ,  id. 

Comment  la  connoiflànce  de  la  rai(ôn 
des  loix  agit  (ur  notre  e(prit,    75. 

La  connoiiTance  de  la  raî(()n  des  loix  eft 
le  premier  principe  de  notre  (bumi^- 
fion  aux  loix.  Deux  conditions  requî- 
ff  s  pour  établir  cette  (oumifTion ,  id» 

La  Rai(bn  des  loix  naturelles  &  eifen- 


Chapitkes 

tielles ,  eft  leur  néceflité  ab(ôlue,  16m 
Les  loix  naturelles  &   efTentielles  font 

la  raifon  des  loix  pofitives,  td. 
La  conformité  parfaite  des  loix  pofiti- 
ves avec  les  loix  naturelles,  premier 
principe  invariable    de  toute  légifla- 
tion,  id. 
Définition  des  loix  pofitives,  77» 
Elles  ne  peuvent  rien  changer  a|ix  de-* 
voirs  ni  aux  droits  déterminés    par 
les  loix  naturelles  &  effentielles ,  id» 
Effets  funeftes    &  néceffaires  des  loix 

Î pofitives  qui  (èroient  contraires  aux 
oix  naturelles  &  effentielles  ,  id. 
Néceffité  dont  il  efi  que  la  rai(bn  des 
loix  pofitives  (bit  connue  de  tous  les 
hommes,  79* 

Chapitke   XIL 

Suite  du  développement  de  la  pre^ 
miere  claffe  des  Inftitutions  qui 
conftituent  la  forme  effentiellc 
de  la  Société.  CaraHere  de  la 
certitude  que  les  hommes  doi^ 
vent  avoir  de  la  jufiice  Gr  de 
la  nécejjité  des  loix;  comment 
en  général  la  certitude  s*éta^ 
blit.  ImpoJJîbilité  fociale  que 
le  pouvoir  légifiatif  Gr  la  Ma- 
gijirature  foient  réunis  dans  la 
même  main.  Nécejjité  des  Ma- 
gifiratSy  page  80. 

Les  hommes  doivent  avoir  une  con- 
noiflànce évidente ,  ou  du  moins  une 
certitude  de  la  juûice  &  de  la  néctÇ- 
fité  de  leurs  loix  pofitives ,  8o. 

Caraderede  cette  certitude;  comme  elle 
diffère  de  la  confiance,  8o.  8i. 

Comment,  en  général,  elle  s'établit,  81; 

Elle  a  pour  ba(è  des  témoignages  (uf- 
fî(ânts  &  unanimes,  idem. 

La  judice  &  la  nécefiité  de  toutes  les 
loix  pofitives  ne  peuvent  être  éviden- 
tes pour  tous  les  hommes ,  id. 

Cette  juftice  &  cette  néceflité  doivent 
être  certaines  pour  ceux  qui  n'en  ont 
pas  une  connoiflànce  évidente ,  8  t.  8i« 

Tout  ce  qui  n'efi  pas  évident  ou  indabî- 
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tablement  certain j  efl  arbitraire,  82. 
Si  le  pouvoir  légiflatif  &  la  Magiftra- 

ture  ctoient  réunis  dans  la  même  main  « 

les  loix  pofitives  ne  (èrolent  plus  des 

loix,  8t. 
Elles  n*auroient  rien  de  leur  forme  eC- 

fentielle ,  id. 
En  quoi  confîHe  cette  forme  effentiel- 

le,  id. 
Dans  les  cas  dont  nous  parlons ,  les  loix 

fêroient  privées  de  leurs  caraderes  et 

fentiels.  Ce  que  (ont  ces  caraderes  ,83. 
Quand  le  pouvoir  légiflatif  &  la  Ma- 

fiflrature  font  féparés  ,  comme  ils 
oivent  l'être ,  le  Magiftrat  ne  peut 
avoir  d'autres  volontés  que  celles  des 
loix ,  84. 


48^ 


Société,  gardiens  &»  défenfeurs 
des  loix.  La  Magijhature  ejl , 
par  le  moyen  des  loix,  le  lien 
commun  de  la  Société,  pag.  88. 

.Les  Magiftrats  occupent  la  place  des 
loix  entre  la  puifTance  légiflatrice  & 
les  autres  hommes,  pour  former  le 
lien  de  la  (ôciété  ,   88. 

Les  effets  qui  réfiiltent  des  loix,  devien- 
nent communs  aux  Magiflrats ,  88.  8^, 

Influence  des  Magiflrats  fur  la  fournit 
fion  aux  loix  podtives ,  8p. 

Ils  établiflent  dans  une  partie  de  la  na-* 
tion ,  la  certitude  de  la  juflice  &  de 
la  néceflîté  de  ces  loix ,  id. 


Si  ces  deux  fondions  étoientdans  lamé-    Us  ^om  néceflàirement   dépofîtaires   & 


me  main ,  les  loix  ne  pourroient  avoir 

d'autres  volontés  que  celles  des  Ala- 

gidrats,  id. 
Alors  il  n'y  a  ni  loix,  ni  devoirs,  ni 

droits,  ni  (bciété,  8y. 
Conféquence  évidente  :  de  la  néceflîté 

des  loix  pofitives  rédilte  la  néceffité 

des  Ma^lrats,  id. 
Le  pouvoir  légiflatif  inséparable  de  la 

puiflance  exécutrice  ;  autre  raifôn  qui 

prouve  que  ce  pouvoir  &  la  Magit 

trature  doivent  être  fëparés ,  id» 
Inconvénients  de  leur  union  relatifs  à 

lapuiflànce  exécutrice,  85.  8 6, 

Chapitre  XIII. 

Seconde  fuite  du  Chapitre  IL 
Comment  s^ établit  parmi  les  peu- 
ples la  certitude  de  la  Jujiice  & 
de  la  néceffîté  des  loix  pofitives. 
Les  Magiflrats  font  un  des  pre- 


gardiens  des  loix,   851.  po. 

Parce  qu'ils  (ont  par  état  chargés  de  la 
défenlè  des  loix,  5)0. 

Ils  font  chargés  de  cette  défenlè  comme 
organes  des  loix,  id. 

Ils  en  font  encore  chargés  parce  que 
comme  Magiflrats  ,  ils  doivent  avoir 
une  connoi&nce  évidente  de  la  jus- 
tice eflèntielle  &  de  la  néceflîté  ab- 
fblue  de  ces  loix,  po.  91, 

Filiation  &  enchaînement  des  vérités 
évidentes  qui  conflituent  en  cette 
partie  l'ordre  naturel  8c  elTentiel,  pi. 

Le  Souverain  &  la  Nation  font  aufll 
dépositaires  &  gardiens  des  loix,  pi^ 

Quel  efl  le  titre  qui  conftitue  les  gar- 
diens des  loix,  id. 

Des  devoirs  du  Magifhrat  confîdéré  com- 
me juge,  5>3. 

Perfonne  ne  peut  prêter  fon  miniflere 
à  une  injuftice  évidente  :  ce  devoir 
efl  ab(blu ,  id. 

Sans  ce  devoir  absolu  plus  de  (ôcié- 
té, P4. 


miers  &  des  plus  puijfants  fonde-    Sans  ce  même  devoir,  l'autorité  fouve- 

ments  de  cette  certitude  :  par  état 

ils  doivent  avoir  une  connoijfance 

évidente  de  la  raifon  effentielle 

des  loix  pofitives  :  rapports  de 

leurs  devoirs  effentiels   avec  la 

Jufiice  &  la  nécejjité  des  loix. 

Ils  font ,   plus  particulièrement 

que  les  autres    membres  de   la 


raine  (èroit  anéantie  ;  elle  ne  ftvoit 
plus  rien,  id. 
Dangers  d'une  obéIfl!ànce  érigée  en  de- 
voir ab(blu  dans  tous  les  cas.  Contra- 
didions  évidentes  de  cefyflême,  ^4. 

L'obli^tion  absolue  de  ne  point  concou- 
rir a  une  injuftice  évidente,  ne  peut 
dégénérer  en  abus  que  dans  un  état 
d'ignorance  i^é. 

Pppiq 


48^ 

Le  Ma?!(lrac  ne  peut  ju^er  d'après  det 
loix  cvidemment  injuUes ,  yy. 

Il  agiroit  en  cela  comme  un  Médecin 
qui  (cicmment  fuivroit  des  méthodes 
cvidemment  mortelles  pour  les  ma- 
lades, id. 
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infôparable  de  radminldratlon  de  k 
force  publique,  105. 
Par- tout  où  règne  Tévidence  de  l'ordre, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  fevde  zur, 
tohté,    104. 


Uienorance  ne  peut  excufèr  ni  l'un  ni 
1  autre ,  çS. 


Le  Magidrat  ne  doit  juger  les  hommes 

qu'après  s'ccre  convaincu  de  la  juflice 

des  loix  ,  92. 
Comme  juge,  il  e(l  impoflîble  qu'il  ne 

fok  pas  le  gardien  8c  le  défendeur  des 

loix,  p8.  99' 
Force  de  (on  témoignage  pour  établir 

la  certitude  de  la  juftice  &  de  la  né- 

ceflité  des  loix,  id. 

Chapitre    XIV. 

Développement  de  la  féconde 
clajfe  des  Inftitutions  qui  conf- 
tituent  la  forme  ejfentielle  de 
la  Société.  Vautorité  tutélaire 
confïjle  dans  Vadminijirat ion  de 
la  force  publique  dont  le  pre^ 
mier  principe  doit  être  la  force 
intuitii/e  &  déterminante  de  ré- 
sidence. Premières  obfen/ations 
tendant  à  prouver  que  le  pou^ 
voir  légijlatif  ejl  inféparable  de 
cette  autorité 9  page  100. 

L*AiYTORiTé  réfide  dans  la  force  pu- 
blique ,  &  la  force  publique  doit  ré- 
fiilter  de  l'évidence,  100. 

L'autorité  tutélaire  ou  le  droit  de  com- 
mander ,  &  le  pouvoir  phyfique  de 
fè  faire  obéir  ,  ne  (ont  qu  une  même 
cho(è  conHdérée  fous  deux  a(peâs 
différents ,    100.  loi. 

Comment  Tévidence  doit  être  le  prin- 
cipe unique  de  l'autorité,  toi. 

Le  pouvoir  iégiflatif  ed  le  premier  at- 
tribut de  l'autorité  tutélaire ,   loi. 

ImpoflTible  que  l'adminilhation  de  la 
lorce  publique  (bit  dans  une  main 
&  l'autorité  légiflative  dans  une  autre, 
101*    toi. 

Le  caradcrc  eiTentiel  des  loix  pofitlves , 
prouve  que  le  pouvoir  Icgiilatif  eQ 


Chapitre  XV. 

Suite  du  Chapitre  précédent.  Dieu 
ejl  le  premier  auteur  des  loix  po^ 
fitives.  Définition  du  pouvoir  lé- 
giflatif  parmi  les  hommes  :  le  lé-- 
gifléneur  ne  fait  qu^ appliquer  les 
loix  naturelles  &  ejjentielles  aux 
différents  cas  quHl  eft  pofj^ble  de 
prévoir ,  &  leur  imprimer ,  par 
des  fignes  fenfibles  pour  tous  les 
autres  hommes ,  un  caraSere  d'au- 
torité qui  affure  Vobfervation 
confiante  de  ces  loix.  Rapports 
de  Vautorité  légiflative  avec  celU 
de  l'évidence.  Le  pouvoir  légif- 
latif  efi  indivifible.  Combien  les 
devoirs  efientiels  des  Magiftrats 
lui  font  précieux  à  tous  égards  .* 
au  moyen  de  ces  devoirs  Gr  de 
Vévidence  de  Vordre ,  ce  pouvoir 
efi  abfolument  fans  inconvénients 
dans  les  mains  de  la  puiffance 
exécutrice  i  page   loj. 

DEFINITION  du  pouvoir  léglflatlfl 
Les  bonnes  loix  pofîtives  (ont  toutes 
faites.  Elles  (ont  l'ouvrage  de  la  Di- 
vinité, 105. 

Pourquoi  les  hommes  ne  (ont  point  d*ac« 
cord  (ur  la  queflion  de  (cavoir  dans 
quelles  mains  le  pouvoir  legiflatif  doit 
être  placé,   loé.  107. 

On  a  attribué  au  pouvoir  iégiflatif  des 
inconvénients  qui  ne  (ont  que  dans  la 
façon  de  Texercer,  107. 

Le  pouvoir  Iégiflatif  peut  être  dépouillé 
de  tout  inconvénient  (ans  être  altéré  » 
idtm. 

ImpoiTible  que  le  légiflateur  ait  le  droit 
de  Elire  des  loix  évidemment  mau^ 
vaifès^  io8. 
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Le  droit  de  dlôer  des  loix  eft  établi  fur 

le  devoir  de  ne  jamais  faire  des  ioix 

évidemment  mauvailès ,  id» 
Comment  l'obiervation  confiante  de  ce 

devoir  eft  aflurée  &  garantie,    lo^» 

IIO. 

Les  devoirs  du  Magiflrat  mettent  le  pou- 
voir légidatif  à  Tabri  de  tout  Incon- 
vénient, fans  porter  aucune  atteinte 
à  ce  pouvoir,  iio. 

Ces  devoirs  font  la  sûreté  du  pouvoir 
législatif ,   iix« 

Si  le  législateur  pouvoit  faire  arbitrai- 
rement des  loix  évidemment  mau- 
vaises, il  n'y  auroit  plus  ni  droits^ 
ni  devoirs  ,  ni  loix  ,  ni  Magiftrats,  ià. 

Dans  une  Société  où  la  connoiflànce  évi- 
dente de  l'ordre  efi  publique ,  les  vo-* 
lontés  du  législateur  ne  peuvent  é- 
prouver  aucune  contradidien  ,  m, 

La  législation  pofitive  n'eSi  qu'un  Re- 
cueil de  calculs  tous  faits  ;  conSequen- 
ces    réSixltantes   de   cette  vérité,  ii. 

L'erreur  dans  ces  Sortes  de  calculs  ne 
peut  jamais  être  dans  les  intentions 
du  législateur ,    113. 

La  puiilance  législatrice  n'a  rien  à  crain* 
dre  que  les  mépriSès  :  utilité  des  Ma- 
giftrats  ,   114. 

Cette  puiSIànce  n'a  que  llgnorance  pour 
ennemi ,  &  pour  bornes ,  que  celles 
de  nos  connoiflànces   évidentes,  id. 

Les  exemples  pris  dans  un  état  de  dé- 
sordre, ne  prouvent  rien  contre  l'u- 
tilité de  la  Magistrature  au  Siijet  des 
abus  du  pouvoir  législatif,  116. 


Chapitre    XV L 

Le  pouvoir  légijlatif  ne  petit  être 
exercé  que  par  un  feul.  Examen 
particulier  du  Jyjfême  qui  défère 
le  pouvoir  légijlatif  à  la  nation 
en  corps  :  contradiàions  évident- 
tes  que  ce  fyfteme  renferme  , 
page  118. 

Le  pouvoir  légiAatif  ne  peut  être  exercé 

que  par  un   feul  ^  iiS» 
Preuve  tirée  de  l'impoi&bitité»  donc  U 
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eSl ,  que  la  force  publique  Sôît  paru- 

.  gée  dans  les  mains  de  plusieurs ,  1 15^* 
ImpoSlîble  que  la  nation   en   corps  Soit 

légiflatrice,  11  p. 
Jamais  les  hommes  n'ont  eu  des  droits 
égaux  entr'eux  ,  i  lo. 

Les  loix  doivent  protéger  cette  inéga- 
lité qui  a  Çts  règles  &  Ses  propor- 
tions naturelles  &  néceSIâires,  id. 

Cette  inégalité  ne  permet  pas  qu'une 
nation  en  corps  puiSTe  être  législa- 
trice, id. 

Les  loix  positives  ont  pu  commencer 
par  être  établies  en  commun  ;  mais 
on  n'en  peut  rien  conclure  contre  les 
vérités  ci-deSTus  établies,  m. 

Une  nadon  conSidérée  comme  un  corps  » 
eS{  une  idée  illuSbire  par  rapport  a  la 
légiSladon,  iti. 

Une  nation  aSTemblée  pour  établir  des 
loix  ne  forme  point  un  corps,  1x3» 

Les  loix  établies  dans  une  telle  aSTem- 
blée ne  Sont  point  faites  pour  toi^te  la 
nation,  ii4« 

Les  loix  fiiites  ain£  ne  Sont  pas  des 
loix,  11^. 

Elles  n'ont  d'aucune  Sorte  d'autorité ,  id. 

Elles  reûent  dans  la  dépendance  de  di-< 
verSes  volontés  arbitraires ,  id. 

La  nation  elle-même  ne  peut  remé- 
dier à  cet  inconvénient ,   i\6. 

Contradidions  évidentes  dans  les  me- 
fures  qu'on  pourroit  prendre  pour  y 
remédier,  id. 

Autres  contradiâions  qui  prouvent  que 
la  nation  en  corps  ne  peut  être  lé- 
gislatrice, \z6.  ii7« 


Chapitre   XVIL 

CkXnti NVjtTiON  du  dévelop^ 
pement  de  la  féconde  clajfe  des 
Injiitutions  qtd  conjlituent  la 
forme  ejfentielle  de  la  Société. 
Vautorité  tutélaire  eft  nécejfai^ 
rement  une ,  6*  par  conféquent 
indivijîble ,  foit  qi/on  la  conji- 
dere  dans  la  manière  dont  elle 
s'^àablit  »  dam  ie  premier  prm* 
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cipe  dont  elle  émane  ,  ou  dans 
l action  qui  lui  ejl  propre  , 
page  127. 

L'a  i?  t  o  r  I  t  é  tutélaîre ,  comme  bran- 
che de  Tordre  naturel,  eft  d'infiini- 
tion  divine,  117. 

Cette  autorité  Ce  forme  par  la  réunion 
des  efprits  &  des  volontés,  ii8. 

A  raifbn  de  la  manière  dont  l'autorité 
tutélaîre  s'établit >  elle  eil  une;  &  la 
divi(er  c'eft  la   détruire,    it8. 

Deux  autorités  inégales  pré(èntent  une 
contradl^on  dans  les  termes,    ii8. 

Deux  autorités  égales  (eroient  toutes 
deux  nulles  prifes  fcparément ,  idem. 

L'autorité  tutélaire  efi  une  encore  à 
rai(bn  de  l'aâion  qui  lui  eâ  propre , 

Panager  Fautorité,  c'ed  Tannuller,  en  la 
privant  de  l'adion  qui  lui  eft  eflen- 
tielJe,  i(L 

Elle  eft  une  encore^  à  rai(ôn  du  prin- 
cipe dont  elle  émane,  id. 

L'évidence  étant  une,  l'autorité  qui  lui 
eft  propre ,  eft  une ,  id. 

L'évidence  eft  inflituée  par  l'Etre  Su- 
prême, pour  être  la  règle  de  conduite 
des  hommes ,  130. 

Chapitre    XVIII. 

S  VIT  M  du  Chapitre  précédent.  La 
puijfance  exécutrice  ne  peut  être 
exercée  par  plujîeurs  adminifira- 
teurs.  Inconvénients  généraux  de 
cette  pluralité  vue  en  elle-même  j 
autres  inconvénients  particuliers 
qui  naijfent  de  la  manière  de 
compofer  le  corps  d'adminifira- 
teurs  ^  page  130. 

Il  eft  contre  Tordre  que  l'autorité  ré*- 
Hde  dans  plu/îeurs  mains,   130. 

Inconvénients  de  cette  divifion  ,    131. 

Si  tous  les  dépofîtaires  de  l'autorité  font 
obligés  de  s'accorder  entr'eux,  Tau- 
tcrité  devient  nulle  à  chaque  inf- 
unt,  idem. 

Inconvénients  d'une  adminiftration ,  donc 
les  déUbéracions  Cq  forment  à  la  plu- 
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ralité  des  fiifïrages,  15 1; 

Cette  façon  de  dflibérer  ne  peut  con- 
venir à  ceux  qui  doivent  avoir  l'évi- 
dence pour  guide ,  id. 

Elle  fuppoCe ,  ou  de  l'ignorance  ou  de 
la  mauvaifc  volonté ,  uns  remédier 
ni  â  Tune  ni  à  l'autre,  id. 

Rapports  de  ces  vérités  avec  les  mobiles 
qui  font  en  nous,  133* 

Dans  un  corps  d'adminifirateurs,  Taâion 
de  ces  mobiles  contraûe  naturelle- 
ment avec  l'intérêt  commun  de  la  fo- 
cicte,  sd. 

Il  eft  poflible  cependant  qu'un  corps  d'ad- 
miniftrateurs  gouverne  bien  pendant 
quelque  temps  ,134. 

L'ordre  eft  exdu/if  du  danger  auquel 
expofènt  les  intérêts  particuliers  oans 
un  corps  d'adminiftrateurs ,  id» 

Une  nation  ne  peut  être  préfèrvée  de 
ce  danger  que  par  fes  propres  lu- 
mières, 135. 

De  telles  lumières  ne  peuvent  (ê  trou- 
ver dans  une»nadon  gouvernée  par 
plusieurs,  135. 

RéHiltat.  L'ordre  eft  incompatible  avec 
le  gouvernement  de  plufieurs,  par 
trois  rai(bns  ,137» 

Cette  forme  de  gouvernement  dépouille 
l'évidence  de  (on  autorité  naturelle, 
138. 

Le  corps  des  adminiftrateurs  ne  peut 
être  en  même  temps  Magiftrats ,  idm 

Comment  &  pourquoi  pluiieurs  admi- 
niftrateurs peuvent  gouverner  ûge- 
ment  pendant  un  temps,  quoique  la 
forme  de  cette  adminiftration  /oit  vi- 
cieu(è,   138.  IIP. 

Comme  les  inconvénients  (ê  multiplient 
dan^  le  gouvernement  deplufieurs. 

Il  occafionne  une  multitude  de  defpo- 

tes ,  id. 
Il  eft  toujours  voifin  du  vrai  defpotifîne 

personnel  &  arbitraire ,  id. 
Autres  inconvénients  qui  naiflent  de  la 

façon  dont  le  corps  d'admiiiifitateurs 

peut  être  compofe  ,  id. 
Abus  du  gouvernement  Arifiocrarique , 

140. 
Abus  de  la  Démocratie,  ij. 
Oppo/îtion  entre  les  fyûêmes  des  nobles 

&  ceux  du  peuple  »  140,  141* 

Lecoxps 
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Le  corps  des  admîniftrateurs  ne  peut  être 
choiâ  des  inconvénients  dans  Tun  ou 
l'autrç  de  ces  deux  états  «  141. 

Ce  corps  ne  peut  être  mi-parti,  id. 

La  nation  en  corps  ne  peut  exercer 
l'autorité,  id. 

Chapitre  XIX. 

S£cojfD£  fuitt  du  Chapitre 
dlx-feptieme  ^  conféquence  ré- 
fultante  nécejfairemenc  des  dé- 
monjirations  précédentes.  Uau- 
torité  tiuélaire  ne  peut  être  exer- 
cée que  par  un  feuL  Définition 
du  meilleur  gouvernement  pojji" 
ble ,  vu  dans  Vintérit  commun 
de  l'État  gouvernant  Gr  de  l'État 
gouverné.  Expofition  des  rap-- 
ports  nécejfaires  entre  les  intérêts 
d^un  chef  unique  (p*  ceux  de  la 
nation  :  il  ejt  co  propriétaire  du 
produit  net  des  terres  de  fa  do- 
mination. La  Souveraineté  doit 
être  héréditaire.  Cette  condition 
eft  ejfentielle  pour  que  le  gouver- 
nement d^un  feul  devienne  né- 
ceffairement  le  meilleur  gouver- 
nement pojjîble ,  page  142. 

Définition  du  meilleur  gouverne- 
ment pofïible ,  141. 

Il  ne  peut  Ce  trouvée  que  dans  le  gouver- 
nement d'un  (êuli  141.  143. 

La  Souveraineté  doit  être  héréditaire , 

Inconvénients  des  Monarchies  éleâives> 

143-   144- 

La  Souveraineté  héréditaire,  rend  le  Sou- 
veiAÎn  co- propriétaire  des  revenus 
que  donnent  les  terres  de  Gl  domi- 
nation. Conséquences  qui  en  réHil- 
tent,  147.  148. 

Les  intérêts  du  Souverain  &  de  la  Sou- 
veraineté (ont  alors  les  mêmes  que 
ceux  de  la  nation,  148. 

Différence  eflentielle  entre  un  tel  Sou- 
verain &  un  corps  d*adminiilrateurs  : 
ceux-ci  font  toujours  étrangers  aux 
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intérêts  qui  leur  font  confiés ,  td. 

Les  revenus  du  Souverain  ne  font  point 
pris  (ûr  la  nation  ;  mais  c'efl  elle  qui 
paye  les  appointements  des  adminU^ 
trateurs , 

Avantages  qui,  dans  Tordre,  réfultent 
naturellement  &  nécef&irement  du 
gouvernement  d'un  leul,  150, 

Chapitre    XX. 

Tr o I s I em e  fuite  du  Chapitre 
dix  '  feptieme.  Premiers  argu- 
ments pour  prouver  que  dans  une 
nation  parvenue  à  la  connoif 
fance  évidente  de  Vordre  natu- 
rel &  effentiel  de  la  Société ,  le 
gouvernement  d'un  feul  n\ft  fuf 
ceptible  d^aucun  inconvénient. 
Définition  de  V autorité  tutélaire. 
Sans  cette  connoiffance  évidente 
de  Vordre  naturel  Gr  effentiel^ 
impojjîble  d'établir  un  bon  gou- 
vernement,  page  iji. 

Arguments  contre  l'unité  d'un  chef, 

151. 

Les  abus  imputés  à  l'unité  d'un  chef, 
font  communs  i  tous  les  gouverne- 
ments prives  d'une  connoiuknce  évi- 
dente de  l'ordre,   iji.  iji. 

L'ordre  n'eft  (îifceptible  ni  de  plus  ni 
de  moins  :  il  doit  être  (ùivi  dans  toutes 
les  parties ,  id. 

Dans  les  anciens  gouvernements  >  l'évi- 
dence n'étoit  point  le  principe  de  l'au- 
torité ;  celle-ci  étoit  néceflairement 
arbitraire,  ifi«  153. 

Les  anciens  n'ont  jamais  eu  une  con- 
noiffance évidente  de  Tordre  naturel 
&  effentiel  des  Ibciétés,    1^3. 

Sans  cette  connoiffance  évidente ,  l'au- 
torité devient  néceffàirement  définie- 
tive,    if4. 

Définition  de  l'autorité  tutélaire  dans 
Tordre  naturel  &  eflTentiel  des  (bcié- 
tés  >  id. 

Preuves  de  cette  définition ,  id. 

L'évidence  publi(|ue  de  Tordre  ne  per* 
met  pas  que  Tignorance  ou  la  mau« 
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vaift  volonté  puiifent  égarer  Tauto- 
rîté,   I5^ 

Dans  une  nation  ou  règne  cette  évi- 
dence publique  ^  la  minorité  des  Sou- 
verains n*a  rien  de  dangereux  »  id. 

Dans  le  cas  de  cette  évidence  publiqfue, 
impoflible  que  le  eorps  des  Magis- 
trats puifle  être  corromou ,  id. 

Sans  une  connoiflânce  évidente  de  Tor- 
dre, il  ne  peut  (è  former  aucun  bon 
gouvernement,  if7- 

Les  principes  d*un  gouvernement  (ont 
néceflairemcnt  ou  évidents  ou  arbi- 
traires. Conséquences  qui  réHiltent  de 
cette  nécefficé)  idm 

Chapitre  XXI. 

Q^UjiTRiEME  fuite  du  Chapitre 
dix'feptieme.  Réfutation  dufyf 
tême  chimérique  des  contre-for- 
ces établies  pour  balancer  V auto- 
rité tutélaire  dans  le  gouverne^ 
ment  dHun  feuL  Par-tout  où  rè- 
gne Vévidence  de  Vordre,  les 
établijfemtnts  de  ces  contre-for- 
ces font  impojjibles  ;  dans  l'état 
d'ignorance  ils  le  font  encore , 
mais  par  d'autres  raifons ,  page 
lyS. 

Impossible  d'établir  des  contre-forces 
pour  balancer  l'autorité  du  Souve- 
rain, 158. 

Première  contradiâion  évidente  dans  le 
(yftème  des  contre-forces,  1^9. 

Seconde  contradiction  évidente  dans  le 
même  fyftéme,  15p.  léo. 

Troifieme  contradidion  évidente^  160. 

Réfîiltat  de  ce  (ydéme ,  8c  Ces  inconvé- 
nients évidents,  i6i.  i6z. 

Dans  l'arbitraire ,  une  multitude  d'opi- 
nions contraires  établit  naturellement 
une  multitude  de  contre-forces,  qui 
ne  tendent  qu'à  s'entre-détruire,  i6i« 

L'évidence  de  l'ordre  eft  le  remède  uni- 
que contre  cette  Anarchie  ,  id. 

Comment  l'évidence  publique  de  l'or- 
dre garantit  une  nation  de  tout  abus 
de  l'autorité,   163. 

Par-tout  ou  règne  cette  évidence  pu- 
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blique,  aucune  mauvai(è  volonté  ne 
peut  être  fiippofêe  dans  le  Souve-. 
rain,  1^4.  165. 

Chapitre   XXII. 

CoNTTNUjiTioN  du  mime  fujet. 
Du  Defpotifme.  Pourquoi  il  nous 
ejl  odieux  ;  Vignorance  eji  la 
caufe  primitii^e  des  défordres 
quil  a  produits.  Vhommt  tfl 
deftiné  par  la  nature  même»  à 
vivre  fous  une  autorité  defpoti- 
que.  Il  eft  deux  fortes  de  defpo- 
tifmes  ;  Vun  ejl  perfonnel  Gr  Ze* 
gai;  Vautre  ejl  perfonnel  &•  or» 
bitraire  :  le  premier  eft  le  feul 
conforme  à  l'ordre  eOentiel  des 
fociétés  s  le  fécond  ejt  aujji  fu- 
nefte  au  defpote  même,  quaux 
peuples  quil  opprime,  page  166m 

D  u  De(poti(me  :  pourquoi  nous  l'avons 
en  horreur  :  ce  qu'on  entend  ordh-. 
nairement  fous  ce  nom,  j66. 

On  confond  le  defpotifme  tel  qu'il  eS 
avec  le  defpotifîne  tel  qu'il  doit  être, 
167» 

Le  premier  ne  peut  que  devenir  fu* 
nede  ;  le  focond  efl  tout  â  l'avanta- 
ge de  la  fociété,  id. 

L'homme  efi  defiiné  par  la  nature  à  être 
gouverné  par  une  autorité  despoti- 
que» 167. 

Ceae  force  defpotique  efi  dans  révî-« 
dence  d'un  ordre  focial  eflèntiel ,  fi. 

Le  defpotifîne  eft  néceilàirement  dans 
la  forme  eiTentielle  du  gouvernement 
inftitué  par  l'ordre  même  de  la  na- 
ture >  i68. 

Un  tel  delpotifine  alTure  aux  liammcs 
leur  meilleur  état  poffible ,  id. 

U  eft  deux  fortes  de  defpotifines,  l'un 
lé?al  &  l'autre  arbitraire >    1^8.   169. 

Le  de(poti(me  arbitraire,  confîdéré  par 
rapport  aux  defpotes ,  169. 

Chapitre   XXIII. 
Sqite  du  Chapitre  précédau..  Le 
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Defpotifme  arbitrait ,  confidéré   Ré&ltat  :  le  delpotîfine  arbitraire  ap- 
dansfes  rapports  avec  Vautorité;       P^*"^  *  ^*  )"^*  valeur,  178. 

Chapitre    XXIV. 

Di/  Defpotifme  légal:  il  devient 
nécejjairement  perfonnel  ,  mais 
fans  aucun  inconvénient  pour  les 
peuples.  Combien  il  eji  avanta^ 
geux  aux  Souverains.  Parallèle 
de  fes  effets  6*  de  ceux  du  Def- 
potifme arbitraire.  Grandeur  & 
puijfance  des  Souverains  dans  le 
Defpotifme  légal.  Il  procure  Gr 
affure  le  meilleur  état  pojpble 
au  Souverain  Çy  à  la  fouve- 
rainetéy  ainji  quà  la  nation, 
page  17p. 

Effets  du  de(poti(me  perfonnel  &  lé- 
?al    communs   aux  Souverains  &  à 
leurs  fujets,  i8o. 
Sous  le  dc(potifine  légal ,  Tautorîté  deC- 
potlaue  desloix  &  celle  du  Souverain , 
ne  Vont  qu'une  ftuie  &  même  auto- 
rité,  i8i. 
Comment  le  defpotîfine  légal  eft  né- 
ceiTairement    perfonnel    au    Souve* 
rain ,  i8i. 
Rcfùmé  en  forme  de  parallèle  du  def- 
potifme  arbitraire  &  du  defpotifine 
légal,  confîdérés  Tun  Se  l'autre  par 
rapport  aux  defpotes,  i8z.  185. 
Futilité   de  l'autorité  du  defpote  arbi- 
traire; confîfhince  de  celle  du  Souve- 
rain, id. 
FoibleÔè  de  la  puiilknce  du  defpote  ar- 
bitraire ;  (blicuté  de  celle  du  Souve- 
rain, 183% 
Le  defpote   arbitraire  n'efi  point  def^ 
pote  ;  le  defpote  légal  eft  perfônnelle- 
ment  &  réellement  defpote,  id. 
L'autorité  du  defpote  arbitraire  efl  tou- 
jours odieufe;  celle  du  defpote  légal 
toujours  prccieufè  aux  peuples ,  id. 
Le  defpotifhie  arrbitraire  fe  détruit  né- 
ceflàirement  &  de  lui-même;  le  def^ 
potifme  légal  renferme  en  lui-même 
le  principe  qui  le  perpétue,   184. 
Le  defpote  arbitraire  toujours  8c  nécef^ 
ûiremcnt  en  danger;  le  defpote  légal 
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avec  la  sûreté  perfonnelle  6*  les 
intérêts  du  defpote.  Combien  ce 
defpotifme  lui  eft  néceffairement 
défavantageux.  Sous  le  Defpo- 
tifme arbitraire ,  'il  n'ejl  point 
de  véritable  fociété,  point  de  na- 
tion proprement  dite,pa,ge  170. 

AiJALYsE  du  Defpotifme  arbitraire  :  les 
inconvénients  qui   lui  font  propres , 
font  nécei&irement  communs  au  def^ 
pote,  170. 
Autres  inconvénients  perfônnels  au  def^ 
pote  :  comme  il  efl  dépendant,  170. 
171. 
La  force   qui  conflitue  le  de^otifme 
arbitraire  e&  étrangère  &  même  dan* 
gereufè  au  defpote,  171. 
Il  n'efi  point  véritablement  deQ)ote,  id. 
Des  dei^otes  dans   le  dernier  état  de 

l'Empire  Romain,  171.  171. 
Ce  qui  fait  la  puif&nce  du  defpote  ar- 
bitraire ,  efl  précifement  aufu  ce  qui 
le  met  perpétuellement  en  danger, 
Î71.   17^ 
Le  defpotifine  arbitraire  n'efi  point  un 

gouvernement)  173. 
Sous  le  defpotifine  arbitraire,  les  peu- 
ples ne  forment  point  une  nation.  Dé- 
finition d'une  nation,  id. 
Ces  peuples  ne  forment  point  une  fô- 
ciété  ;  ils  n'ont  entr'eux  aucune  réci- 
procité de  devoirs  &  de  droits  cer- 
tains, id. 
Obéir  aveuglément,  efl  le  fèul  devoir 
commun  que   ce  defpotifine  recon- 
noiflê,   174* 
Futilité  de  ce  devoir  unique  ;  fes  dan- 
gers ,  id. 
Cette  unité  de  devoir  détruit  l'autorité 
naturelle  &  néceflkire  de  l'état  gou- 
vernant, 174»  17  J- 
Entre  les  peuples  &  le  defpote  arbitraire, 

a  n'efl  aucun  lien  (bcial ,  175. 
Dangers  perfônnels  8c  multiples  de  ce 
defpote;  ils  font  dans  la  conflitution 
même  du  defpotifme  arbitraire,  176. 
Le  defpotifine  arbitraire  appauvrit  le 
defpote,  177» 
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toujours  &ncccflairement  en  sûreté,  ii. 

Solidité  du  de(ppti(me  perfonnel  &  lé- 
gal; il  eft  le  ftul  véritable  de(po- 
tiHiie^  185. 

Grandeur  des  Souverains  dans  le  def- 
potifhie  légal  :  les  autres  Rois  ne  (ont 
pas  véritablement  Rois  ^   187. 

Cruelle  façon  de  tromper,  de  trahir  les 
Souverains,  par  rapport  au  defpo- 
tifme,  id, 

.Véritable  idée  de  la  Souveraineté ,  & 
qui  eft  liée  avec  le  defpoti(hie  per- 
fonnel &  légal,  188. 

Sommaire  delà  troifieme  Par- 
tie  ,  contenant  la  fuite  &  le 
développement  de  la  féconde  ^ 
page  15^1. 

Chapitre    XXV. 

Ls  Defpotifme  légal  ejî  le  même 
dans  toutes  les  branches  du  gou^ 
vernement.  Divipon  des  diffé- 
rentes parties  de  V adminiftration 
en  trois  claffes.  Examen  de  la 
première  claffe ,  compofée  des  rap- 
ports des  fujets  entr\ux.  Du  re- 
cours au  Souverain  contre  les 
abus  de  Vautorité  confiée  aux 
Magiftrats.  Ce  recours  n^ejl  pas 
fufceptible  d'arbitraire.  Le  Def 
potifme  légal  en  cette  partit  ^  efi 
avantageux  au  Souverain  ,  au- 
tant qu'à  la  nation^  pag.  ipj. 

Le  defpotifme  lé^al  eft  le  même  dans 
toutes  les  braucnes  du  gouvernement, 
15^3. 

Tous  les  objets  d'un  gouvernement  font 
renfermés  dans  trois  clafTes.  Ordre 
de  cette  diflribution ,  id» 

Première  claffe  ;  les  rapports  des  (ùjets 
entr'eux;  comme  elle  appartient  au 
delpotifine  légal ,  1^3.  1^4. 

Le  recours  au  Souverain  contre  les  abus 
que  les  Magiftrats  pourroient  faire  de 
leur  autorité,  ne  peut  rien  avoir  d'ar- 
bitraire >  1^4* 


Chapitres 

Nécefllté  fbcide  de  ce  recours  au  Sou- 
verain, id. 

Ordre  des  procédés  que  le  juge  doit  gar- 
der pour  Ce  mettre  en  état  de  juger. 

Diftinguer  dans  un  jugement  le  fond 
&  la  forme,  qui  eik  l'ordre  des  procédés 
du   juge  préparatoires  au  jugement. 

Le  Souverain  peut  être  juge  de  cette  for- 
me, &  non  du  fond  du  jugement,  idm 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  le  recours  au 
Souverain  n'a  pour  objet ,  que  de  fair^ 
annuller   le  jugement ,  8c  d'obtenir 
d'autres  juges  ,  mais   non  de  le  faire 
réformer  par  le  SouveAin ,  196.  197* 

Le  Souverain  ne  fiit  point  aîn/î  fondioa 
de  Légiflateur  &  de  Magiftrat,   197. 

Dans  une  nation  où  l'évidence  de  l'or- 
dre eft  publique ,  nulle  injudice  évi-. 
dente  à  craindre  dans  les  Magiftrats  > 

Dans  l'adminidration  de  la  jujdice,  le 
defpotifme  légal  efl  avantageux  au 
Souverain  autant  qu'à  la  nation,  199^ 

Chapitre    XXVI. 

Des  rapports  qui  fe  trouvent  e/2- 
tre  la  nation  Gr  le  Souverain  : 
réciprocité  du  befoin  qvCils  ont 
Vun  de  Vautre;  rapport  £r  con^ 
formité  de  leurs  intérêts.  No- 
tions  générales  dont  le  dévelop-- 
pement  démontrera  que  cette 
branche  de  gouvernement  n^eji 
point  fufceptible  d^arbitraire  , 
page  20 1. 

Seconde  claflè  des  objets  d'un  gou- 
vernement :  des  rapports  entre  la 
nation  &  la  fbuveraineté.  Ce  qu'ils 
font,  201. 

Force  &  puiilànce  de  la  Souveraineté  > 
en  quoi  elles  confiflent ,  id. 

Comment  la  nation  efl  néceflâire  à  la 
fbuveraineté;  &  comment  la  fbuve- 
raineté l'efl  à  la  nation,  id. 

Intérêt  commun  &  réciproque  qui  unît 
infëparablement  la  nation  &  la  Sou- 
veraineté) loz» 


ST  DES  Matières; 

Comment  le  delpodfine  légal  doit  né- 
ceflàirement  s*etablir  dans  cette  par- 
tie du  gouvernement,  id» 

Ce  defpotifine  légal  n'admet  dans  le  Sou- 
verain >  aucun  intérêt  perfbnnel  con- 
traire à  ceux  de  la  Souveraineté,  id. 

Ce  même  de(potiGnelé£alaffure  au  Sou- 
verain la  plus  grande  hcheiTe  pofii- 
ble,  103. 
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tion  ,   lof .   io6» 

Néceffité  abfoiue  qu*ils  fe  concilient  :  Tor- 
dre phyfîque  en  indique  les  moyens  > 
io6. 

Quels  font  ces  moyens ,  id» 

Première  règle  concernant  la  formation 
du  revenu  public  ;  il  ne  doit  jamais 
préjudicier  au  droit  de  propriété*  Ce 
qui  Tempêche  d*ctre  arbitraire,  zoy. 


Chapitre  XXVII. 

Fo if  Mj4 tion  du  revenu  publie; 
fes  caufes ,  fon  origine  ,  fon  ef 
fence.  Deux  fortes  dHntérêts  com- 
muns au  Souverain  (y  à  la  na- 
tion ^  qui  paroijjent  oppofés  en- 
tr^eux  ;  comment  ils  fe  concilient 
dam  l'ordre  ejfentiel  des  fociétés; 
comment  ils  contrajlent  dans  un 
état  d^ignorance.  ImpoJJible  que 
le  revenu  public  foit  arbitraire  ; 
il  ne  doit  être  que  le  réfultat  de 
la  cO'propriété  des  produits- nets 
acquife    incommutablement    au 
Souverain.  Entre  cette  co^pro- 
priété  Gr  les  propriétés  particu- 
lières^ il  y  a  des  bornes  commu- 
nes 6*  immuables.  Intérêts  per- 
fonnels  du  Souverain  infépara- 
blés    de    ceux   de    la   nation  , 
page  204. 

La  co-propriété  des  produits  nets  des 
terres  eft  une  inftitution  favorable  aux 
peuples  &  aux  Souverains  auxquels 
elle  appartient  j  104. 

Le  Souverain  &  la  nation  ont  un  inté- 
rêt commun  que  le  revenu  public  (bit 
le  plus  grand  revenu  phyfîquement 
poiiîble  ,  io^« 

lis  ont  encore  un  intérêt  commun  que 
la  richefle  particulière  de  la  nation  (oit 
la  plus  grande  richefle  physiquement 
podîble ,  id. 

Ces  deux  intérêts  communs  (è  contre- 
difent  dans  un  état  d'ignorance,  id. 

Alors  la  ruine  de  ces  deux  intérêts  eft 
la  fiiite  iiéceŒûre  de  leur  contradio-* 


Seconde  rede  :  le  revenu  public  ne  doit 
être  que  le  produit  de  la  co-propriété 
dévolue  au  Souverain ,  id. 
L'impôt  conlidéré  dans  fon  infHtwon  : 
il  eft  établi  en  faveur  de  la  pro* 
priété,  205. 
Il  n'a  donc  pu  être  deâruâif  de  la  proi» 

priété  ,  là. 
L'impôt  n'a  pu  être  arbitraire  â  aucun 

égard,  109.  iio* 
Il  a  dû  avoir  une  proportion  fixe  &  in- 
variable avec  chaque  revenu  particu- 
lier, 110. 
Il  eft  devenu  une  charge  réelle  fiir  les 

terres,  id. 
De-là  s'ed  établi  un  partage  du  produit 
net  des  terres  entre  les  propriétaires 
fonciers  &  le  Souverain  infiitué  par 
ce  moyen  co-propriétaire  de  ce  pro- 
duit, 211. 
D'après  ce  partage ,  les  terres  ont  acquis 
une  valeur  vénale  qu'elles  n'avoient 
point  auparavant,   &  ont  pu  entrée 
dans  le   commerce  ,  id^ 
Le  revenu  certain  des  terres,  diftraAion 
faite  de  la  portion  du  Souverain ,  étoit 
la  bafè  de  cette  valeur  vénale,  id. 
La  portion  de  ce  revenu  afFeâée  au  Sou- 
verain, n'a  point  été  vénale ,  id. 
Les  premiers   propriétaires    des   terres 
font  les  fèuls  qui  ayent  été  grevés  par 
ce  partage;  il  efl  étranger   à   leurs 
fucceifeurs,  xii. 
Cette  charge    cependant  fur   ces  pre- 
miers  propriétaires  leur   étoit    plus 
utile  qu'onéreu(è  ;    &  elle    ne  s'efl 
établie   qu  a  raifbn  de  fon  utilité  p 
^13. 
C'eû  cette  inflitution  qui  a  donné  de  la 
confiflance  à  la  propriété  foncière  ,  id. 
Pourquoi  le  nom  d'impôt  ne  convient 
point  au  revenu  public,  infiitué  con« 
formément   à  l'ordre,  id. 
Dans  nnefbciéténaiirante,  lesproprié^ 
Qqqîîj 
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taires  fonciers  ont  jpani  payer  l'Im- 
p6t ,  parce  qne  c*ea  (ûr  les  produits 
de  leurs  dépenlès  que  Timpôc  a  été 
établi,  id. 

Dans  une  (ôciété  formée,  aucun  d*eusr 
ne  oaye  l'impôt  ;  c*efi  la  terre  qui 
le  fournit,  114. 

Impoflîbilité  phyfîque  que  Timpôt  fbit 
arbitraire  >  214.  ^J$^ 

L'autorité  (ôuveraine  ef!  toujours  partie 
intervenante  dans  les  contrats  j  con- 
cernant Tacquifition  des  terres.  Ces 
contrats  tournent  à  (on  avanuge  per- 
ibnntl^  iif. 

L*ac^uéreur  d'une  terre  &  le  Souve- 
rain contradent  entr'tux  une  (ôcié- 
té ,  id. 

he  terme  de  (ôciété  doit  être  pris  à  la 
lettre ,  le  décroiiTement  ou  l'accroif 
fêment  du  revenu  de  la  terre ,  de- 
vant être  une  perte  commune  ou  un 
ÏiroHt  commun  entre  cet  acquéreur  8c 
e  Souverain ,  id. 

Différence  entre  l'impôt  proportionnel 
établi  par  forme  de  partage  dans  le 
revenu ,  &  un  impôt  invariable  établi 
fur  les  terres  >  indépendamment  de 
leur  revenu,  ii^.  zï6» 

Le  (èul  avantage  de  ce  dernier ,  ef{  de 
n'être  point  arbitraire  après  (on  éta- 
bliflèment,  xi6. 

Cette  (ôrte  d'impôt  préjudicie  pre(que 
toujours  ,  ou  au  propriétaire  foncier , 
ou  au  Souverain,  id» 

Cette  (ôrte  d'impôt  pèche  eiTentielle- 
ment,  en  ce  qu'il  (uppo(è  le  reve- 
nu >fi. 

Cette  (ûppofîtion  ed  d'autant  plus  trom- 
peufè,  que  le  revenu  dépend  du  plus 
ou  du  moins  des  avances  de  la  cul- 
turc,  id. 

Cette  (ôrte  d'impôt  efl  privée  des  avan- 
tages qui  réfliltem  d'un  partage  pro- 
portionnel dans  le  produit  net  des  ter- 
res, i\6.  217. 

Preuves  de  cette  vérité ,  id» 

Combien  il  importe  au  Souverain  &  i 
la  nation ,  ^ue  l'impôt  ne  (ôit  (ùjet  à 
aucune  variation,  ii7.  218. 

Combien  cette  condition  de  l'impôt  in- 
flue (ur  la  vénalité  des  terres,  &  com- 
bien cette  vénalité  efi  aYantageu(è  à 
tome  la  fôdété  |  id% 


Chapitrés 
Chapitre  XXVIIL 

StriTJs  du  Chapitre  précédent. 
Ce  qui  eji  à  faire  avant  que  la 
co-propriété  au  Souverain  puijfc 
partager  dans  les  produits  des 
terres.  Ce  que  c'e/î  qu^un  pro- 
duit brut  s  ce  que  c^eji  qu\n  pro- 
duit net.  Ce  dernier  ejl  le  feul 
qui  foit  à  partager  entre  It  Sou* 
verain  &  les  propriétaires  fon- 
ciers. Reprifes  privilégiées  du 
cultivateur ,  fur  le  produit  brut. 
Dans  une  fociété  conforme  à 
V ordre,  ces  reprifes  font  toujours 
&  naturellement  fixées  à  leur 
taux  le  phs  bas  pojjible  par  la 
feule  autorité  de  la  concurrence  .• 
dans  cet  état ,  le  produit  net  ejl 
toujours  aujji  la  plus  grande  ri-- 
chejfe  pojjible  pour  le  Souverain 
Cr  pour  les  propriétaires  fonciers , 
en  raifon  de  leur  territoire  , 
page  220. 

De  la  fiéceflité  phvfique  dont  il  efi, 

que  la  co-propriéte  du  Souverain  fbit 

bornée,  iio. 
Du  produit  brut  des  terres  &  de  leur 

produit  net;  ce  que  c'eû  j  m. 
Necefllté  phyfîque  que  les  avances  du 

cultivateur  (oient  prélevées  par  lui  (ûr 

le  produit  brut,  iio.iii» 
Le  produit  net  eft  le  fêul  à  partagSer 

entre  les  propriétaires  fonciers  &  le 

Souverain,  121. 
Conmient  le  produit  net  s'établit  n^ 

ceilàirement,  222.  ziz. 
Repri(es  à  faire  par  le  cultivateur  »  223. 
Impoflible  que  les  reprifes  du  cultiva- 
teur préjudicient  au  produit  net,  114. 
Le  produit  net  efi  toujours  &  néceflài- 

rement  la  plus  grande  portion  pofli- 

ble  prife  dans  les  produits  bruts ,  22  ^« 
Il  eft  toujours  la  plus  grande    richefle 

pofTible  dans  une  (ôaété  bien  orga- 

ni(ee> 
Examen  &  réfutation  de  quelques  objec- 


ST    DES    M 

dons  4u*on  peut  propofèr  contre  cette 

forme  d*impofîtion ,  ii6« 
n  n'a  nul  mconvénient  par  rapport  aux 

terres  qui   ne  font  point  afllennées  > 

lié*  ZZ7. 
Nulle  fraude  à  craindre  de  la  part  des 

propriétaires;  pourquoi,  117. 
Véritable  point  de  vue  dans  lequel  il 

faut  confîdérer  cet  impôt,  ii8. 

Chapitre  XXIX. 

SjEcoji^DE  fuite  du  Chapitre  27. 
Comment  le  produit  net  doit  fe 
partager  entre  le  Souverain  Cr 
les  propriétaires  fonciers»  Uétat 
du  propriétaire  foncier  doit  être 
le  meilleur  état  pojjible.  Sans  cela 
les  produits  doivent  ^anéantir. 
Une  partie  du  produit  net  n*eji 
point  difponible  ;  elle  eft  affeSée 
nécejfairement  aux  charges  de  la 
propriété  foncière.  Le  defpotifme 
perfonnel  Gr  légal,  eft  lefeul  qui 
puijfe  empêcher  Vimpôt  de  deve- 
nir préjudiciable  aux  produits. 
Loix  phyjîques  concernant  V em- 
ploi du  produit  net  .•  d'après  ces 
loix,  le  partage  eft  toujours  fait 
naturellement  entre  le  Souverain 
Gr  les  propriétaires  fonciers  ;  & 
la  portion  du  Souverain  eft  tou- 
jours la  plus  grande  portion  phy- 
Jiquement  pojjîble.  Vimpk  eft 
ajjujetti  par  la  nature  mime , 
à  une  forme  effentielle,  pag,  22p. 

De  la' portion  que  le  Souverain  peut 
prendre  dans  le  produit  net,  119. 

Dans  les  fbciétés  naiflànces ,  Tétat  du  pro- 
priétaire foncier  a  dû  être  le  meilleur 
état  poflîble,  130. 

Il  doit  1  être  encore  dans  les  (bciétés  for- 
mées, &  par  des  raifbns  fèmblables ,  iVf. 

Pourquoi  dans  \ts  (bciétés  naiflântes ,  id. 

Pourquoi  dans  les  fbciétés  formées ,  i  ?  !• 

Dans  une  fociété  formée ,  le  dernier  ac- 
quéreur doit  jouir  néceflàtrement  de 
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tous  les  droits  dti-premier  poiTeilèur» 

Il  eâ  naturel  &  eifentiel  à  l'état  du  pro- 
priétaire foncier  d*étre  le  melÛeur 
état  poffible,  133* 

Preuves  tirées  du  droit  de  propriété  >  id. 

Ce  meilleur  état  poffible  n'a  rien  de 
£idice  :  il  fuffit  de  lui  con(èrVer  ce 

3ui  lui  eft  attribué  en  venu  de  la  loi 
e  la  propriété,  133.  234. 

Une  partie  du  produit  net  n'eâ  point 
di(poniblt  ;  il  eft  naturellement  &  né- 
ceâkirement  affedé  aux  charges  de  ki 
propriété  foncière  »  135. 

Loix  mviolables  &  immuables  de  l'or* 
dre  phyfîque ,  concernant  l'emploi 
d'une  portion  du  produit  net  aux  char- 
ges de  la  propriété  foncière ,  1 3  f  •  2  3  6« 

Ces  loix  déterminent  la  ponion  à  par- 
tager entre  le  Souveram  &  les  pro-* 
priétairts  fonciers  9  236. 

Ces  loix  connues  &  observées  «  le  par* 
tage  Ce  trouve  tout  fait  923^» 

Nulle  difficulté  à  cet  égard  dans  une 
(bciété  formée ,  id. 

Réfumé.  L'impôt  eft  fixé  par  l'ordre  phy- 
fîque, 237. 

L'impôt  ne  peut  devenir  abufif  que  dans 
un  état  d*i^orance,  238. 

Heureux  effets  du  de^otiCne  légal  en 
cette  parrie  ^id. 

Impôt  démefiiré  uns  être  arbitraire , 
ne  peut  avoir  lieu  dans  le  gouverne- 
ment d'un  feul»  fi  l'ordre  eft  publi- 
quement évident  >  2  3  ^  • 

Il  pourroit  fè  perpétuer  ainfi  &  long- 
temps dans  le  gouvernement  de  plu- 
fieurs,  malgré  l'évidence,  id. 

Pourquoi  il  ne  pourroit  fè  perpétuer  dans 
le  gouvernement  d'un  (êul ,  d  l'évi- 
dence de  l'ordre  y  eft  publique,  240* 

Effets  évidents  d'un  tel  impôt ,  id. 

Le  defpotifîne  per(bnnel ,  &  lé^  eft  le 
feul  qui  puifle  empêcher  l'impôt  de 
devenir  abufif,  241. 

La  percepûon  de  l'imj^ôt  a  une  forme 
eiTentielle  :  pourquoi  néceflaire  de  la 
bien  établir  dans  cet  ouvrage,  li» 

Chapitre   XXX. 

Ds  la  forme  eJfentîeUe  de  C Impôt. 
Dans  quel  cas  U  eft  direS^  G* 
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dans  quel  cas  il  efl  indircB.  Il 
eji  deux  fortes  d^  Impôts  indireSs , 
celui  fur  les  perfonnes ,  &  celui 
fur  les  chofes  commerçables  :  tous 
deux  font  néceffairement  arbi- 
traires. Pourquoi  on  leur  donne 
le  nom  d^Impôt  indireSl ,   pag. 

Idée  Sommaire  dt  la  forme  edèntlelle 
de  l'impôt  :  ce  que  c'eft  qu*un  impôt 
dired;  ce  que  c'eft  qu*un  impôt  in- 
direâ,  241. 

Impôt  indired  efl  de  deux  (brtes;  Il  porte 
immédiatement  Gît  les  perfbnnes  ou 
fur  les   choies    commerçables,  143» 

L'impôt  indireâ  fiir  les  personnes,  efl 
néceflàirement  arbitraire^  id. 

L'impôt  fîir  lescho(ès  commerçables  Fefl 
aufTi,  144, 

En  cela  (èul  qu'il  efl  arbitraire,  l'Impôt 
indireâ  efl  Incompatible  avec  l'ordre 
eflentiel  des  (bdétés,  244.  14^. 

Effets  cruels  &  néceflàires  de  l'arbitraire 
en  cette  partie,  145. 

Il  enraye  la  réproduftion  &  TlnduArle , 
245.  246. 

Expofe  fbmmaire  des  avantages  de  la 
forme  eflèntielle  de  l'impôt  ;  elle  ga- 
rantit de  tout  abus  à  cet  égard ,  246. 
247. 

Chapitre    XXXL 

Et  s  la  forme  direSe  de  VImpot. 
Combien  elle  efl  avantageufe  au 
Souverain.  Combien  une  forme 
indireSe  occajîonne  néceffaire- 
ment des  doubles  emplois  dans 
VétabUfjement  de  Flmpôt.  Incon- 
vénients de  Varbitrairt ,  qui  for- 
me  le  premier  caraBert  dt  ces 
doubles  emplois^  page  248. 

La  forme  direfte  de  l'impôt  efl  eflèntiel- 
le à  tous  égards,  248. 

Preuve  tirée  de  l'objet  pour  lequel  l'im- 
pôt efl  inflitué  ,  &  des  rapports  que 
cette  forme  fê  trouve  avoir  avec  cet 
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Cette  forme  direâe  efl  la  feule  qui  puifle 
rendre  l'impôt  certain  dans  fa  quotité 
&  dans  fà  marche ,  24^. 

Développement  de  cette  vérité  ,  ic  des 
effets  qu'une  forme  indireâe  produiroic 
a  cet  égard ,  id.  &fti!v. 

L'impôt  ne  peut  être  demandé  qu'à  ceux 
qui  font  premiers  pofTefleurs  du  pror 
duit  net  des  terres >  251. 

Le  Souverain  peut-il  augmenter  (on  re- 
venu par  une  autre  forte  d'impôt  que 
l'impôt  direct  f  252. 

Premières  notions  de  l'impôt  &  de  Tor- 
dre naturel  de  la  reproduôion  &  de 
la  conCbmmation  (ervant  à  décider 
cette  queflion,  id» 

Toutes  les  richeflès  qui  circulent  ou  k 
diflribuent  dans  la  fbciété  font  partie 
du  produit  des  terres ,  id.  ' 

Un  impôt  établi  fiir  ces  ridieflès ,  après 
le  partage  qui  en  a  été  &it  avec  le 
Souveram ,  efl  un  double  emploi  évi- 
dent, ûf. 

L'impôt  confédéré  par  rapport  à  celui  qui 
le  paye ,  efl  une  dépenfe  annuelle  qui 
ne  peut  être  acquittée  que  par  une  re- 
produôion annuelle ,  td. 

Il  faut  remonter  à  la  reproduction  pour 
Y  trouver  de  quoi  payer  l'impôt ,  2^2* 

L'argent  ne  fè  récrée  point  dans  les  mains 
de  cehii  qui  l'a  dépenfe  ;  il  &ut  qu'il 
l'acheté  en  donnant  des  valeurs  en 
échange,  2^* 

Quiconque  pave  l'impôt  avec  de  l'ar- 
gent qu'il  n  a  point  acheté  n'efl  point 
celui  qui  fîipporte  l'impôt.  Cette  char- 
ge retombe  fur  celui  qui  a  fourni  l'ar* 
^ent  pour  l'acquiuer  ,  li.  « 

L'impôt  payé  par  un  fàLarié  dont  les  iâ- 
laires  augmentent  à  proportion  ,  efl 
très-réellement  à  la  charge  de  ceux 
qui  le  fàlarient ,  254.  255. 

Cet  impôt  efl  un  double  emploi;  tous  les 
fàiaires  étant  médiatement  ou  immé- 
diatement payés  par  les  produits  des 
terres,   155. 

Preuve  de  cette  dernière  propofîdon»  id» 

Façon  fîmple  de  la  démontrer  en  op- 
primant l'u&ge  de  l'argent  pour  ne 
mettre  dans  le  conmierce  que  les  tra- 
vaux 5c  les  produâions  en  nature^  2.  $  6« 
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La  valeur  des  travaux  de  rindufirie  ne 
fè  réalifè  qu'en  fe  convertlflânc  en  une 
valeur  en  produdions,  1^7. 

Une  valeur  en  travaux  n*eft  point  dans 
la  fbcicté  une  richeflê  nouvelle,  id. 

Cette  façon  de  profcrire  Tufege  de  l'ar- 
gent pour  n'admettre  dans  le  commer- 
ce que  des  produâions  en  nature>n'eil 
qu'une  manière  de  fîmplifier  nos  opé- 
rations ordinaires  (ans  rien  y  changer, 
218. 

Une  valeur  en  argent  n'eft  au  fonds 
qu'une  valeur  en  produâions  qui  a 
changé  de  forme  yiS9» 

Par-tout  où  les  produâions  ne  doivent 
rien ,  l'atgent  qui  eu.  le  figne  de  leur 
valeur,  ne  doit  rien  non  plus ,  id. 

On  a  pris  mal  à  propos  la  circulation  de 
l'argent  pour  une  reprodudion,  160. 

La  clafTe  des  (âlarics  embrafTe  tous  ceux 
qui  jouïflent  d'un  revenu  quelconque , 
uns  être  premiers  propriétaires  des 
produâions ,  id» 

Loyers  des  maifbns  doivent  être  placés 
aans  la  claiïe  des  fàlaires  quant  à  l'im- 
p6t  ,  &  à  la  fôurce  conmiune  où  ils 
(ont  puifês,  16 1. 

L'impôt  pris  (ur  ces  loyers  forme  un 
double  emploi ,  161  m  261. 

L'impôt  pris  (ur  les  rentes  forme  égale- 
ment un  double  emploi,  2^2. 

Par  ces  deux  fonts  de  revenus  on  peut 
juj^er  de  tous  les  autres  qui  (ont  com- 
pris (ôus  le  nom  de  (alaires  ,26). 

Divers  arguments  (Impies  &  évidents  qui 
prouvent  qu'un  impôt  (îir  ces  objets 
forme  un   double  emploi,  263.  i6^* 

Le  premier  inconvénient  de  ce  double 
emploi  eft  l'arbitraire  :  Ces  effets  fîi* 
neftes  &  defhuâifs  de  la  richeiTe  du 
Souverain  &  de  celle  de  la  nation,  166. 

Ce  double  emploi  arbitraire  anéantit  le 
droit  de  propriété ,  id. 

Les  propriétaires  fonciers  reçoivent 
les  contre- coups  de  toutes  les  violen- 
ces qui  (ont  faites  au  droit  de  proprié- 
té da  «s  les  autres  hommes,  267. 

Dans  l'ordre  tous  les  intérêts  s'entretien- 
nent &  Ce  font  valoir  réciproquement. 
Con(<fquence^  ré(ùltantes  de  cette  vé- 
rité ^  268. 
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Chapitre  XXXII. 

Effxts  &*  contre-coups  des  Im-^ 
pats  établis  fur  les  cultivateurs 
perfonnellement.  Quand  ils  font 
anticipés  ils  coûtent  à  la  nation 
quatre  Gr  cinq  fois  plus  outils  ne 
rendent  au  Souverain.  Progref- 
fion  de  leurs  défordres.  Effets  6* 
contre  -  coups  des  Impôts  établis 
fur  les  hommes  entretenus  par  la 
culture.  Ils  occajionnent  nécejfai" 
rement ,  comme  les  premiers ,  une 
dégradation  progrejpve  desrevt^ 
nus  du  Souverain^  de  ceux  de  la 
nation  ,  Gr  par-conféquent  de  la 
population  ,  page  26$. 

Les  mauvais  effets  réfidtants  du  double 
emploi  formé  par  l'impôt  indlreâ  va? 
rient  ;  pourquoi,  2^51. 

Axiome  ;  la  con(bmmation  e(l  la  mefiire 
proportionnelle  de  la  reprodudion,  idm 

Ce  que  Hj^nifie  cet  axiome,  370» 

Ordre  eflentiel  de  la  con(()mmation  pour 
<;|Alle  puiffe  être  utile  â  la  reproduc- 
tion ,  id. 

Rapports  de  cet  ordre  avec  les  deux  mo« 
biles  qui  (ont  en  nous  &  avec  l'ordre 
phyfîque  de  la  reproduâion,  270.  271» 

Rapports  de  cet  ordre  avec  la  concurren- 
ce :  avantages  qui  en  réfultent  nécef- 
(âirement,  271.  272. 

Au  moyen  de  ces  différents  rapports ,  les 
mauvais  effets  du  double  emploi  for- 
mé par  l'impôt  indireâ  deviennent  évi- 
dents, 272. 

Analy(è  de  ces  mauvais  effets.  Double 
emploi  dans  un  impôt  établi  per(ôn-r 
nellement  fur  les  cultivateurs  ou  en- 
trepreneurs de  culture,  273. 

S'il  eu  connu  &  prévu  avant  la  paflàtioii 
des  baux  à  ferme ,  &  payable  après 
la  récolte ,  il  retombe  fur  le  produit 
net  &  forme  un  double  emploi  évi- 
dent, id. 

S'il  efi  payable  avant  la  récolte ,  Il  4o« 
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vient  un  împot  anticipe  qui  frappant 
fur  les  avances  de  la  culture ,  éteint 
la  reproduâion ,  17  ^.  i74« 

Le  préjudice  qu*il  cau(è  à  la  reproduôion 
eu.  le  double  de  cet  impât,  id. 

Ce  préjudice  efl  à  déduire  en  entier  fur 
k  produit  net  qui  doit  fè  partager  en- 
tre les  propriétaires  fonciers  &  le  Sou- 
verain, 274. 

Il  diminue  la  mafTe  des  richefTes  difponi» 
blés  ;  8c  détruit  la  population  9  id. 

Les  f  de  cet  impôt  commencent  par  être 
en  pure  perte  pour  le  Souveram ,  par 
la  diminution  que  l'extinâion  de  la 
reproduâion   coûte  au   produit  net. 

Les  frais  de  régie  compris,  en  les  fup- 
pofànt  au  puis  bas ,  le  Souverain  ne 
peut  prendre  100  par  cette  voie  au'il 
n'en  coûte  500  aux  propriétaires  ron- 
ciers, 27  j. 

L'évidence  publique  de  cette  vérité  rend 
cet  •  imp6t  doublement  impraticable  } 
pourquoi  doublement^  275.  276. 

Un  tel  imp6t  qui  feroit  imprévu,  rui- 
neroit  les  cultivateurs  qu  on  oblige- 
roit  d^exécuter  leurs  baux  à  ferme, 
277. 

Néceffité  de  la  progrefïîon  de  ce  défôr- 
dre  ;  il  nilneroit  le  Souverain  4c  les 
propriétaires  fonciers ,  id. 

ClafTe  d'hommes  fàlariés  par  les  cultiva- 
teurs pour  le  fervice  dired  ou  indi- 
reà  de  la  culture,  278. 

Un  imp6t  fiir  cette  clafTe  d'hommes  fait 
rencnérir  leurs  (àlaires;  il  devient  ainf! 
un  imp6t  indired  &  anticipé  fur  les 
cultivateurs  ;  par-conféquent  il  produit 
les  mêmes  efiets,  id. 

Si  les  fàlaires  de  cette  clafTe  d'hommes 
ne  renchériiTent  points  leur  confômma- 
tion  doit  diminuer ,  fie  cette  clafTe  doit 
s'éteindre  par  la  mifère,  27^. 

Les  contre-coups  de  ces  deux  inconvé- 
nients retombent  à  la  charge  du  pro- 
duit net ,  attendu  qu'ils  font  diminuer 
le  débit  &  le  prix  des  produdions,  id. 

Si  ces  contre-coups  font  imprévus  pour 
les  cultivateurs ,  ils  font  ruinés  ,  & 
leur  ruine  entraîne  progreffivement 
après  elle  celle  de  la  rioiefTe  natio- 
nale &  de  la  populauon,  280. 


Vérité  fîmple  mais  Importante  â  fài/îr  r 
le  prix  d  une  produdion  eu  ce  qui  fert 
à  payer  le  prix  d'une  autre  produdion, 
i8i. 

En  général,  le  préjudice  caufe  au  débit  8c 
à  la  valeur  vénale  d'une  efpece  d& 
produdions ,  devient  commun  au  dé- 
bit &  à  la  valeur  vénale  des  autres 
produâîons,fVf. 

Equilibre  néccfTaire  dans  les  prix  habi- 
tuels de  toutes  les  produdions ,  id. 

Proportion  néceflàire  qui  doit  régner 
entre  le  prix  des  travaux  de  la  main- 
d'œuvre  &  celui  des  produâions,  28 u 
182. 

Le  préjudice  réfîiltant  de  la  non- valeur 
d'une  feule  efpece  de  produftion  efl 
inefiimable,  id. 

Rapports  de  cette  pêne  avec  le  commer- 
ce extérieur,  182. 

Rapports  de  cette  perte  avec  la  clafTe  în- 
dufhîeufè.  Celle-ci  fè  détruit  alors  pro- 
greiSvement,  284. 

Les  contre-coups  de  cette  defhrudioit 
progrcffive  deviennent  aufli  progreP- 
fivement  defiruôifs  de  toutes  les  au^ 
très  branches  qui  conlHtuent  la  richef^ 
fe  &  la  puifTance  de  l'Etat,  id. 

Autre  point  de  vue  de  cette  progreffion 
conndéré  dans  le  changement  qu'é« 
prouve  la  condition  du  propriétaire 
foncier  dont  TEtat  alors  cefTe  d'être  Je 
meilleur  état  pofïîble,  28^. 

Enchaînement  des  dégradations  progref^ 
fîves  occafionnées  jfes  nnes  par  les  au- 
tres, 286. 

Chapitre    XXXIIL 

L^s  doubles  emplois  formés  par  les 
Impôts  indireSs  retombent  tous 
fur  les  propriétaires fontiers.  Cette 
vérité  démontrée parVanalyfe  des 
contre- coups  d'un  impôt  fur  les 
rentes  ^fur  les  loyers  des  mai-- 
fons.  Le  Souverain  paye  dui-mê- 
me  une  grande  partie  £un  tel  im- 
pôt j  page  2Sj. 

Résuma  &  rapprochement   des  vcr£- 
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iis  fondamentales  déjà  démontrées , 
287. 

Preuves  que  les  doubles  emplois  formés 
par  les  impôts  indireâs  retombent  tous 
(ut  les  propriéuires  fonciers ,  id.  & 
fuivantet. 

Il  e(l  deux  manières  de  diminuer  un  re- 
venu ;  en  détruisant  une  partie  de  ce 
revenu ,  ou  en  augmentant  les  frais  de 
jouïflànces  i  zSS, 

Tout  impôt  indired  à  Tun  de  ces  deux 
inconvénients  ou  tous  les  deux  pour 
les  propriétaires  fonciers;  288. 

Preuve  tirée  de  l'exemple  d'une  loi  qui 
fixeroit  Tintérct  de  rargent  à  ^  p.|  à 

-  la  charge  par  le  rentier  d'en  payer  i 

•  à  l'impôt,  id. 

Suite  d'obfèrvations  qui  prouvent  que  cet 
I  p.^  eft  une  charge  indireôe  fiir  le 
produit  des  terres,  288.  28p. 

Autre  exemple  tiré  d'un  impôt  fur  le 
loyer  des  maifbns.  Il  retombe  égale* 
ment  fur  le  produit  des  terres  >  2^0. 

Le  Souverain  paye  une  portion  de  ces 
impôts^  en  rai(bn  de  la  part  qu'il  prend 
dans  les  produits  nets  ,2^1. 

Un  impôt  accidentel  8c  imprévu  fiir  les 
rentes,  n'eft  point  cependant  une  char- 
ge fîir  les  produits  des  terres  ,291. 

Inconvénients  de  ces  fortes  d'impôts 
imprévus  ;  s'ils  étoient  fréquents  , 
ils  gréveroient  la  propriété  foncière  » 
idem» 

Au  moyen  de  ce  que  *per(c>nne  ne  doit 
payer  l'impôt ,  Timmunitc  des  rentes 
&  des  loyers  ne  doit  point  ctre  re?ar« 
dée  comme  un  privilège  particuuer, 

25>2. 

Les  rentes  peuvent  cependant  être  im- 
polies paflàgerement  pour  des  besoins 
accidentels  &  paflàgers  ,2^3. 

Pourquoi  les  rentes  ,  &  non  les  loyers 
des  mailbns  f  Les  rentiers  font  co-pro- 
priétaires  du  produit  net ,  feule  ricneP 
fe  difponible  qui  puiffe  être  employée 
aux  befbins  de  l'Etat ,  id. 

L'impôt  habituel  &  proportionnel  fur  les 
rentes  &  les  loyers  font  aiuant  de  char- 
ges indireôes  fur  les  produits  des  ter- 
res Se  forment  ainfi  des  doubles  em- 
plois évidents ,  2^4, 

Par  ces  fortes  d'impôts  on  peut  juger  de 
tous  les  autres  9  ii. 
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Conclufion  de  ce  Chapitre  &  introdudion 
au  Chapitre  fuivant ,  id. 

:     Chapitre  XXXIV. 

Dou a L£3  emplois réfultants  des 
impôts  fur  les  falaires  de  Vin- 
duftrie ,  ou  fur  la  vente  des  chofes 
commerçables  ;  ils  retombent  tous 
à  la  charge  du  propriétaire  fon* 
cier  &  du  Souverain  ,  en  rai/on 
de  la  portion  que  chacun  dieux 
prend  dam  te  produit  rut  des  cul- 
tures. Ces  Impôts  font  ,  dans 
tous  les  cas  pojjibles ,  progrejjî* 
vement  &  nécejfairement  deftruc" 
tifs  des  revenus  de  la  nation  >  de 
ceux  du  Souverain  ,  &  dt  lapa* 
pulation ,  page  2py. 

Emchaimememt  des  premières  notions 
qui  doivent  fèrvir  de  bafè  aux  démonf^ 
trations  contenues  dans  ce  Chapitre» 

Réfultat  :  nécefïité  d'une  proportion  hffr 
bituelle  entre  la  valeur  vénale  des  pro- 
dudions  de  celle  des  travaux  de  main- 
d'oeuvre,  196. 

On  ne  peut  changer  l'ordre  de  leurs  rap- 
ports Qu'au  détriment  commun  de  tou> 
te  la  (ociété ,  id. 

Raifbn  évidente  de  cet  équUibre  dans 
les  valeurs.  Le  prix  des  travaux  de  la 
main-d'œuvre  fert  à  procurer  le  dé- 
bit &  la  valeur  vénale  des  produâions, 
&  réciproquement ,  &c  297. 

Befbin  qu'une  nation  a  de  jouir  du  meil- 
leur prix  poilible  de  fès  produâions  re- 
lativement à  fbn  commerce  extérieur, 
2^7»  298. 

Double  emploi  ré/ultant  d'un  impôt  fur 
les  falaires  de  l'induftrie  ;  les  défôr- 
dres  qu'ils  occafionnentnéceflTairement, 
25>8. 

Quand  lesfâlaires  augmentent ,  l'impôt 
retombe  fiir  ceux  qui  les  payent ,  id. 

Cet  impôt  frappe  alors  fur  les  propriétai- 
res fonciers  Se  fur  le  Souverain,  z99» 
Il  retombe  aulft  furjes  cultivateurs ,  par- 
ce qu'ils  payent  une  partie  de  ces  ^-. 
laires,  199^ 
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Les  effets  de  cet  impôt  indireâ  fur  les 
cultivateurs  font  les  mêmes  que  ceux 
d'un  impôt  anticipé  éublidirles  avan- 
ces de  la  culture  >  li. 
Impoffible  que  la  daflè  induftrieufê  (bit 
oédommagée  de  cet  impât  par  le  ren- 
chénfTement  de  Ces  ouvrages,  300. 

Calcul  fîmple  &  démonûratif  de  cette 
impoffibilité ,  idm 

Les  contre-coups  des  préjudices  caufes 
par  cet  impôt  i  la  claiTe  induftrieufè  , 
font  progreflîvementdeftruâifsdetout 
ce  qui  peut  intcrefler  le  Souverain  & 
la  nation,  30 t. 

Le  commerce  extérieur  n*eft  point  un 
remède  a  ce  défbrdre  progrefHf,  301. 

La  confômmation  étrangère  ne  peut  ja- 
mais dédommager  du  décroifTement  de 
la  confbmmation  nationale ,  îd. 

Ce  décroiflement  occafionné  par  l'impôt 
iur  les  (âlaires  occafionné  néceflkire- 
ment  celui  de  la  reproduâion,  id. 

Les  effets  d'un  tel  impôt  confidéré  rela- 
tivement au  Souverain,  303. 

Trois  anides  i  déduire  (ur  le  produit  de 
cet  imjpôt,  îd* 

2®.  Les  trais  de  perception ,  îi. 

a®.  La  diminution  que  le  Souverain  é- 
prouve  dans  (on  revenu  direâ ,  id. 

3^.  La  pêne  que  lui  caufè  le  renchérif> 
fèment  des  lalaires,  id» 

Décroiflèment  progreffif  des  revenus  du 
Souverain  réHiltant  d'un  tel  impôts  id. 

Contre-coups  de  ce  décroiilèment  pro- 

r(!îf  ;  il  devient  â  (on  tour  une  cau- 
d'autres  déprédations  progreffiveS) 

idem. 
Effets  d'un  impôt  fiir  les  (âlaires  en  (ûp- 

pofànt  qu'ils  ne  renchériflènt  pas»  303, 

304. 
Rien  ne  peut  remplacer  les  confômma- 

tions  que  cet  impôt  fait  cefler,  304. 
Le  rever(èment  de  cet  impôt  dans  la 

nation  ne  remédie  point  à  ce  défbrdre, 

304.Jo^ 
Progreffion  de  ce  même  défôrdre  »  pré- 

(êntée  (ômmairemenr,  305. 
Cet  impôt  occafîonne  une  diminution  du 

prix  des  produâions ,  diminution  qui 

eft  une  penè  (cche  dont  rien  ne  peut 

indemnifèr,  30^. 
Contre-coups  &  progreffion  de  cette  p^r- 

le,  30J.  306, 
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Le  reverfèment  de  l'impôt  dans  la  nation 
eff  en  partie  chimérique  y  une  portion 
doit  en  pafler  à  l'étranger,  306. 
La  clafle  induârieufe  ne  profite  aucune- 

ment  de  cereverfèment,  id. 
Calculs  (impies  qui  démontrent  cette  vé« 

rite,  307. 
La  diminution  des  (âlaires  amené  la  di« 
minution  des  revenus  ,  &  celle-ci  ed 
encore  (ùivie  d'une  autre  diminution 
dans  les  ûlaires,  id» 
De-là ,  le  décroificment  progreffif  de  la 
population  ;  de-lâ  ,  la  progreffion  de 
la  détérioration  générale,  307*  308* 
Soit  que  les  (âlaires  augmentent  ou  qu'ils 
n'augmentent  pas  en  rai(bn  de  1  im« 
pôt ,  le  mal  eff  toujours  le  même,  308* 
Impôt  (br  les  cho(ès  commerçables;  it 
n'eft  qu'un  impôt  (tir  les  moyens  de 
confbmmer,  3  op. 
Faux  fyffémes  à  ce  (îijet  :  dans  tous  les 
cas  a  devient  un  impôt  (br  les  (âlaires» 
idem. 
Il  faut  néceilâirement  diminuer  la  con-^ 
(bmmation  ou  la  valeur  vénale  des 
produôions,  id. 
Les  marchandifès  étrangères  (ont  excep* 
tées  cependant  de  cette  règle  ;  mais  les 
contre-coups  d'un  impôt  établi  (îir  elles 
retombe  (ur  le  débit  des  marcliandi(ès 
nationales,  id. 
Inconvénients  prodigieux  de  cet  impôt 
éubli  (îir  les  produâions  territoriales^ 
dont  le  débit  réfte  libre,  310. 
U  ne  peut  être  établi  flir  toutes  les  pro» 
duâions  de  la  même  e(pece ,  mais 
cependant  il  les  fait  toutes  diminuer 
également  de  valeur ,  id. 
Perte  (èche  énorme  qui  réftihe  de  cette 
diminution  ;  (es  contre-coups  ;  cette 
diminunon  influe  (tir  le  débit  &  la  var 
leur  vénale  de  toutes  les  autres  cho(ès 
commerçables ,  3  lo.  3 1 1. 
Ces  contre -coups  (ont  rédproques.  Se 
occafîonnent  une  déprédation  générale 
&  progreffive,  311. 
Un  tel  impôt  tend  i  appauvrir  le  SoiH 

verain  au  lieu  de  l'ennchir,  id. 
Frais^  prodigieux  qu'il   occafîonne  ,  8t 

3 ui  forment  un  inconvénient  qui  lui 
evient  particulier,  id. 
Impoffible ,  â  rai(bn  de  ces  frais  ,  &  des 
déprédations  i  qu'un  tel  impôt  ipÊiSe 


être  une  reflburce  pour  un  Souverain, 
311.  U3- 

Conclufion.  L'évidence  de  ces  défbrdres, 
quand  elle  eft  publique,  eft  ce  qui  doit 
en  garantir  dans  un  Etat  Monarchi- 
que, 315. 

Pour:juo!  dans  un  Gouvernement  Monar- 
chique >  Se  non  dans  le  Gouvernement 
deplufîeurs^  313.  314. 

Difficultés  à  furmonter  pour  rétablir  Tor- 
dre en  cette  partie»  une  fois  qu'on  s'en 
cft  écané,  314. 

Le  premier  pas  pour  revenir  â  l'ordre  efi 
la  publicité  de  fôn  évidence  ,  id. 

Rapports  nécelTaires  de  la  mendicité ,  de 
ta  mi(ère  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes avec  les  défbrdres  contraires  à  ce 
même  ordre>  315. 

Ces  rapports  tiennent  eflentiellement  au 
phyfique ,  f  J« 

Chapitre    XXXV, 

D  £s  rapports  entre  une  nation  &* 
les  autres  nations.  Il  exijie  ,  fous 
une  forme  différente  de  celle  des 
premiers  temps  ,  une  fociété  na- 
turelle ,  générale  Gr  tacite  parmi 
les  nations;  devoirs  &•  droits  effen- 
tiels  qui  en  réfultent ,  Cr  qui  font 
réciproques  entre  elles.  Vordre 
naturel  qui  régit  cette  fociété  gé- 
nérale ,  ejî  ce  qui  affure  à  chaque 
nation  jon  meilleur  état  pofjîbU. 
Cet  ordre  y  qui  rCa  rien  d* arbitrai- 
re ,  doit  être  la  bafe  fondamen- 
tale de  la  politique.  Il  ejl  de  Vin- 
térit  d^un  Souverain  &  d^une  na- 
tion de  s*y  conformer  ,  quand 
mime  il  ne  feroit  point  adopté 
par  les  autres  nations.  Balance 
de  V Europe  ;  objervationsjur  ce 
fyjlême,  page  317. 

De  la  troî/îeme  claffe  des  différents  ob- 
jets qui  appartiennent  au  gouverne- 
ment des  Empires,  317. 

Comment  ils  (ont  fournis  au  de^otiCne 
légal  de  l'évidence,  id. 
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Les  rapports  des  nations  entre  elles  pren- 


nent leur  (ôurce  dans  les  rapports  na« 
turels  &  efîentiels  que  les  hommes 
avoient  entre  eux  avant  la  formation 
des  (bciétés  particulières,  id. 

L'ordre  phyfîque  eft  la  bafe  des  devoirs 
&  des  droits  réciproques  que  les  hom? 
mes  ont  naturellement  entre  eux ,  & 
qui  conftituent  le  jufle  abfolu  »  317, 
318. 

L'inftituuon  des  (bciétés  particulières  8c 
conventionelles  n'a  point  fait  ceflèr 
la  (ociété  naturelle,tacite  &  univer(èlle, 
qui  dans  tous  les  temps  a  exiûé  parmi 
les  hommes  >  3 1 8. 3 1 ^« 

Chaque  nation  n'ed  qu'une  province  du 
grand  Royaume  de  la  nature ,  qu'une 
branche  oe  la  (ociété  univer(èlle  gou- 
vernée par  un  ordre  naturel  &  ellen* 
tiel  de  devoirs  &  de  droits  réciproques 
entre  toutes  les  dafles  qui  la  compo-» 
Csnty  ^19.  310* 

Ancienneté  de  la  connoiflfance  que  les 
hommes  ont  eu  de  cette  (ociété  uni- 
ver(èlle  &  toujours  (ùb(i(lante,  3io« 
K.auffi  jip. 

Il  ne  s'agit  pas  de  la  former,  mais  de  ne 
pas  les  troubler  en  violant  (es  loix  e(^ 
(entielles,  id. 

L'ordre  de  cette  (ociété  univerlêlle  efi 
évidemment  l'ordre  le  plus  avanta- 
geux â  chaque  nation  comme  â  cha- 
que homme  en  paniculier,  321. 

Fauffeté  de  la  politique  habituelle  des 
nations  ;  combien  elle  efl  oppo(^e  à 
cet  ordre  ;  combien  elle  eft  injufie,  idm 

Effets  cruels  qu'elle  produit,  id. 

Balance  de  l'Europe,  terme  énigmati- 
que,  31T.  311. 

Sous  prétexte  de  donner  la  paix  ,  elle 
occadonne  la  guerre,  id. 

Diflinguer  dans  ce  plan  politique  la  fin  & 
les  moyens  >  322. 

Sa  fin  eft  bonne  ,  &  (es  moyens  (ont  vi- 
cieux ,  id. 

Quoique  ce  (yftéme  politique  (oit  (epa- 
ré  de  (es  vrais  principes ,  il  prouve  que 
toutes  les  nations  de  l'Europe  (è  re- 
gardent comme  ne  formant  qu'une 
leule  (bciété,  313.  324. 

Ce  point  de  vue  eft  néceflairement  la  ba« 
fe  de  ce  (vftéme,  en  ce  qu'il  part  de 
la  néceflke  naturelle  de  déférer  à  un 
R  r  r  ii  j 
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intérêt  commun  &  évident,  id. 
Les  pratiques  de  ce  Cyûeme  peuvent  de- 
venir vicieufes  de  deux  manières,  324. 
Premier  vice,  les  confédérations  particu- 
lières qui  tendent  à  divifer  les  Puiflàn- 
ces,  ii. 
Démonftration  de  la  feufTcté  de  tous  les 
calculs  qu*on  peut  faire  à  ce  fiijet,  314* 

Contradiâions  évidentes  dans  lefquelles 
tombent  ceux  qui  veulent  établir  un 
équilibre  entre  les  FuifTances  en  les  di- 
vitànt,  315. 

Second  vice  dans  ce  (yftéme  ;  l'ambition 
de  s'enrichir  ou  de  s'agrandir  aux  dé- 
pens des  autres  nations,  3 16.  317. 

Les  mauvais  effets  de  ce  (jûème  prou- 
vent que  l'état  naturel  de  l'Europe  eâ 
une  confédération  générale.  327. 

ImpofHble  de  Ce  former  une  idée  raifbn- 
nable  de  la  balance  de  l'Europe  que 
dans  la  vue  de  cette  confédération  gé- 
nérale, id* 

Fraternité  des  Rois  reconnue  par  eux  8c 
confirmée  par  leurs  procédés  récipro- 
•  ques ,  318. 

Elle  eft  une  preuve  de  la  connoiffance 
que  les  hommes  ont  eu  de  la  fraterni- 
té des  nations ,  idm 

D'après  les  loix  naturelles  de  cette  fra- 
ternité les  devoirs  &  les  droits  récipro- 
ques de  nation  à  nation  font  les  mê- 
mes que  d'un  homme  à  un  autre  hom- 
me ,   3*^. 

Tous  ces  devoirs  &  droits  réciproques 
ont  pour  règle  le  droit  de  propriété  & 
la  liberté  qui  en  eu.  infeparable,  32^ 
&  fuiv. 

La  politique  fimplifiée  ou  ramenée  à  Ces 
vrais  principes^  id. 

La  garantie  mutuelle  entre  les  nations 
de  leurs  droits  de  propriété  &  de  leur 
liberté  eft  la  bafè  &  l'objet  de  la  po- 
litique, id, 

La  pleine  &  entière  liberté  de  commer- 
ce eCt  dans  l'ordre  de  cette  politique^ 

L  ordre  naturel  &  efTentiel  des  fbciétés 
conduit  nécedairement  chaque  nation 
à  adopter  pour  elle  cette  politique,3  3 1  • 

3*- 33:. 
Cette  politique  convient  au  meilleur  état 
pofiible  d'une  nation ,  quand  même 


Chapitk  E  s 

les   autres  nations  s'en  écarterolentj 
331. 
Elle  procure  à  une  nation  tant  au  dehors 
qu'au  dedans  la  plus  grande  coniîfkn- 
cepof&ble*  33&*  333* 

Chapitre    XXXVI. 

Du  commerce.  Premières  notions 
qui  conduifent  à  rèconnoître  la 
nécejjîté  de  fa  liberté.  Tout  ache- 
teur eft  vendeur ,  Gr  tout  vendeur 
doit  être  acheteur.  Lesfommes  de 
ces  deux  opérations  doivent  être 
égales  entre  elles.  Les  ventes  , 
mêmes  en  argent ,  ne  font  que  des 
échanges  de  valeurs  égales.  Er- 
reurs Êr  préjugés  contraires  à  ces 
premières  notions»  P^g®  334- 

O  N  ne  parle  point  du  conmierce  inté- 
rieur parce  qu'on  fùppofè  que  tout  le 
monde  eft  d  accord  fur  la  néceffité  de 
fà  liberté,  334. 

Préjugés  qui  fiib/iftent  cependant  en  cette 
parue  ,  &  qui  blefTent  cette  liberté , 

Leurs  mauvais  effets  préfèntés  fbmmai- 
rement  >f^. 

Première  notion  du  commerce  ;  il  n'efi 
qu'un  échange  de  marchandifès  pour 
marchandifes  ,  de  quelque  façon  qu'il 
fèfaiTe,  335. 

La  confbmmation  eil  la  fin  du  commer- 
ce, 336. 

Le  conunerce  n'a  eflèntiellement  befbin 
que  de  deux  hommes  &  de  deux  va- 
leurs. Un  premier  vendeur  qui  aie  une 
chofè  à  vendre  ,  &  un  confommateur 
qui  ait  une  autre  valeur  pour  la  payer, 
id.  &  338. 

On  confond  fôuvcnt  le  commerce  avec 
les  opérations  qui  fervent  à  hire  le 
commerce ,  id.  èr  3  3  8. 

Effets  de  cette  méprife  :  on  croît  voir  un 
grand  commerce  là  où  fôuvent  on  ne 
voit  que  de  grands  frais ,  tdm 

Fauflè  idée  qu  on  a  des  frais  du  commer- 
ce; ils  n'augmentent  p«int  les  valeurs 
des  marchandifes ,  3  3  7*  C^  3  3  8. 

Il  en  eft  de  même  des  travaux  de  main- 
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(Tœuvrc  :  înconfcquence  évidente  de 
ceux  qui  croient  que  le  manu&âura- 

fe  ajoute  un  nouveau  prix  aux  pro- 
udîons  yid.  ^      ^  ^ 

On  ne  parle  point  ici  4e  la  vente  dei 
biens -fonds,  338.   - 

Il  e(l  deux  Cônes  de  commerce  ;  celui  des 
produdions  en  nature  &  celui  des  ou- 
vrages de  rindufirie,  id. 

Les  ventes  en  argent  doivent  être  alter- 
natives :  impoflSble  de  toujours  vendre 
en  argent  à  moins  d'acheter  également 
en;  argent,  1^9»  ^ 

Tout  acheteur  doit  être  vendeur  ;  &  tout 
vendeur  doit  être  acheteur,  33p.  340. 

La  (bmme  des  ventes  &  celle  des  achats 
doivent  Ce  balancer  dans  chaque  ven- 
deur, id» 

Les  différents  dérangements  particuliers 
que  cette  balance  peut  éprouver  Ct 
<ompen(ênt  ,  &  cette  compenûdon 
réublit  l'ordre  général  ,341» 

Ces  vérités  prouvées  par  l'axiome  qui 
dit  que  la  consommation  cfi  la  me(ù- 
re  de  la  reptoduâion,  id. 

lilufion  cauiee  par  les  termes  de  vente  8c 
d'achat,  341* 

De  l'argent  monnoie  ;  &  définition  :  il 
eft  une  marchandifè  représentative 
d'une  valeur  égale  en  autres  marchan- 
dises,  id. 

Les  ventes  en  argent  ne  font  au  fonds  que 
des  échanges  de  marchandises  en  na- 
ture faits  par  le  moyen  d'un  gage  in- 
termédiaire» id. 

Les  ventes  confidérées  comme  de  Simples 
échanges  prouvent  évidemment  que 
tout  vendeur  eft  acheteur ,  &  que  tout 
acheteur  efk  vendeur  pour  des  iommes 
égales,  343. 

Fohe  de  ceux  qui  veulent  toujours  ven- 
dre en  argent  Sans  jamais  acheter  en 
argent^  id, 

Faulleté  des  SySlêmes  politiques  à  cet 
égard ,  id. 

Chapitre  XXXVIL 
Dé  finition  du  Commerce  vu 
dans  tous  fes  rapports  ejfentiels. 
De  la  manière  dont  il  peut  enri- 
chir une  nation:  fauffes  idées  des 
hommes  à  cet  égard.  Son  utilité 
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eji  dans  les  rapports  quHl  a  avec 
les  intérêts  de  la  culture.  Le  corn- 
merce  extérieur  n'c/î  qu^un  pis^ 
aller  Gr  un  mal  nécejfaire  ,  pag» 

D  é  F I M I T I  o  M  du  commerce  vu  dans  ft$ 
rapports  principaux,  34^. 

Après  le  commerce  aucun  des  échan- 
geurs  n'eSl  plus  riche  qu'il  étoit  aupa- 
ravant ,  quoiqu'il  y  ait  une  choSê  qui 
lui  convienne  mieux  ,  parce  que  cha- 
cun d'eux  a  donné  valeur  pour  valeur 
égale,  id. 

Exemples  qui  rendent  SênSîble  cette  vé- 
rité, id. 

Première  idée  de  la  manière  dont  le  com- 
merce extérieur  enrichit  une  nation  ; 
il  lui  permet  de  s'enrichir  par  l'aug- 
mentanon  de  Ses  cultures,  346.  &  fuiv* 

FauSIè  idée  de  ceux  qui  penScnt  qu'une 
nation  peut  réellement  gagner  Sur  une 
autre  nation.  La  contradiâion  de  ce 
Syftéme  eSl  évidente,  346.  347. 

Le  commerce  extérieur  procure  à  une 
nation  ,  des  consommateurs  étrangers 
en  état  de  payer  Ses  produdions ,  pour 
Suppléer  ceux  dont  elle  manque  chez- 
e\Uyi^6,&fuiv. 

Tous  les  avantages  du  commerce  Sont 
renfermés  dans  la  faveur  qu'il  procure 
au  débit  des  produdions,  347.  348. 

Le  commerce  extérieur  Sèroit  préjudicia- 
ble à  une  nation  s'il  ne  procuroit  pas  le 
débit  des  produâions  au  meilleur  prix 
poflible  pour  les  cultivateurs,  34^»^ 
350. 

Le  commerce  n'eSl  qu'un  pis-aller  &  un 
mal  néceiTaire  ,  3^0.  351, 

Chapitre  XXXVIIL 

De  Vintérêt  du  commerce.  Ce  qu^on 
doit  entendre  par  cette  façon  de 
parler  :  il  n^efi  point  chej  un  peu- 
ple de  commerçants  le  même  que 
chei  une  nation  agricole.  Vérita- 
ble  idée  du  Commerçant.  Ce  font 
les  confommateurs  Gr  non  les  Com- 
merçants ,  qui  fora  le  commerce^ 
Oppofîtion  entre  Us  intérêts  par" 
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Chapitre    XL. 


Di/  meilleur  état  pojjîble  d'une  na- 
tien  ;  en  quoi  il  conjîjle  ;  hefoin 
qu^il  a  de  la  plus  grande  liberté 
poffîble  dans  le  commerce.  Faujfes 
idées  fur  l'argent  &  fur  la  véri- 
ble  richejfe  d^une  nation  :fa  véri- 
table richejje  n\ft  aucune  richejfe 
en  produQions.  ifne  richejfe  en 
argent  n^eft  que  V effet  de  la  pre- 
mière ,  6*  ne  s^entretient  que  par 
la  première.  Différences  eJfentieU 
Us  entre  ces  deux  fortes  ae  riche f 
fis,  page  378. 

Premiires  notions  du  commerce  8c  leurs 
confêquences  (ômmaires  réunies  dans 
un  même  point  de  vue  «  378* 

Idée  précKê  de  k  richeflfe  ;  elle  ne  con- 
fiée que  dans  les  valeurs  di(ponibles  ; 
q^uelles  (ont  ces  valeurs  dans  une  na- 
tion ,  37p. 

Idée  précifè  du  meilleur  état  pof&ble 
d^une  nation,  id. 

Comment  il  tient  doublement  à  la  plus 
grande  richeilè  poAîble ,  id* 

Conféquence  qui  en  réfiilte  en  faveur  de 
la  liberté  du  commerce,  37^*  380. 

G)nmient  laridieflè  d'une  nation  dépend 
du  bon  prix  de  (es  produdions  ,  3So. 

Difiërence  entre  bon  prix  &  chtné  ,381. 

Une  marchandi(ê  d'un  grand  prix  peut 
n*étre  pas  cbere  ;  une  autre  peut  Tetre, 
quoique  d'un  prix  médiocre  »  id^ 

La  cherté  n'ed  qu'un  prix  di(propor- 
tionné  ,  id. 

he  bon  prix  •&  tout  roppo(e;  il  efi  d'une 
convenance  égale  au  vendeur  comme 
à  Tacheceur,  /i. 

Ordre  des  vérités  qui  démontrent  ^ ue  le 
meilleur  état  po(fible  d'une  nation  ne 
peut  naitre  que  de  la  liberté  du  com- 
merce, 381* 

Lsi  rkheBk  d'une  nation  ne  confifie  point 
dans  la  (ômme  d'argent  qu'elle  poiTc- 
de,  383. 

L'argent  n'eu  qu'une  richefiè  relative  & 
non  ab(blue ,  id. 

Avec  plus  d'argent  on  peutétre  plus  pau- 


vre, &  être  plus  riche  avec  moins  d'ar^ 
gent ,  idm  &. 

L'argent  ne  multiplie  point  les  cho(ês 
uiuelles  ;  mais  les  choies  u(uelles  im- 
priment i  l'argent  un  mouvement  de 
circulation  qui  fait  le  même  effet  que 
Cl  elles  lemnltiplioient ,  id. 

Importance  dont  il  eft  à  une  nation  de 
le  procurer  par  la  reproduâion^  une 
grande  abondance  de  cho(ês  ufùelles» 

383.  384- 

L'argent  n'eu  qu'un  mojen  d'échange  : 
on  fùpplée  l'argent  ;  mais  on  ne  peut 
(uppleer  les  cho(ès  ufuelles  ,  3  84.  3  8  ^  • 

Définition  (impie  de  la  richefle;elle  eii 
moyen  de  jouir  ,385. 

Cette  définition  prouve  qu'il  n'y  a  que 
le  produit  net  &  difponible  des  terres 
qui  (bit  richefiè ,  id. 

Comme  l'or  &  l'argent  (ôuvent  ne  (ont 
pas  richeflês ,  id. 

La  reproduâion  efi  le  principe  de  la  ri- 
chefiè en  argent  dans  une  nation  agri- 
cole, 386. 

Une  richefiè  en  argent  n'efi  que  l'efftc 
d'une  richelTe  en  produâions  qui  a 
changé  de  forme ,  id. 

Diffêcence  entre  ces  deux  fortes  de  ri- 
cheflês* La  richefiè  en  argent  fe  dé* 
truit  par  la  jouifTance  ;  fie  la  richefiè 
en  produôions  fè  perpétue  par  la  conr 
fômmarion  ,  ûf • 

Autre  différence  tirée  de  l'utilité  imn&é- 
diate  d'ujie  richefiè  en  produâions  , 
utilité  qui  ne  (è  trouve  point  dans  une 
richelTe  en  argent ,  j8^.  387. 

Plus  une  nation  abonde  en  produâions 
&  moins  elle  a  befbin  d'argent,  387* 

La  richefiè  en  argent ,  quand  elle  n'eft 
point  l'effiet  d'une  richefllè  en  produc- 
tions ,  ne  s'obâent  que  par  m  priva- 
tions ,  id. 

RicheiTe  en  produâions  eft  la  (èule  8c 
unique  richefiè  véritable»  388. 

Chapitre   XLL 

SuiTjs  du  Chapitre  précédent. 
Erreurs  contraires  aux  vérités 
qui  y  font  démontrées.  BaUnct 
du  commerce.  Fauffeté  des  Jjjfê- 
mes  établis  à  cet  égard  /  leurs 
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cette  queftion.  Comment  Vintérêt 
particulier  des  commerçants  fe 
concilie  ^  par  le  moyen  de  la  li- 
berté ,  avec  Vintérêt  des  autres 
hommes.  La  profefjion  des  com- 
merçants ejl  cofmopolite  :  rap- 
ports de  cette  vérité  avec  la  nécef 
jîté  d^une  grandi  liberté  de  com- 
merce. Différences  effentielUs  Gr 
plus  détaillées  entre  un  peuple  de 
commerçants  &•  les  nations  agri- 
coles 6*  produSives.  Quel  eji  chei 
elles  le  véritable  intérêt  du  com- 
merce :  befoin  qu^il  a  de  la  liber- 
té, page  ^6  j. 

Des  profits  faits  par  les  commerçants  ; 
par  quî  Us  font  payés  ,365. 

Futilité  de  cette  queftion  ,  id. 

Ces  profits  font  partie  des  firais  du  com- 
merce, 366. 

Us  fcnt  payés  par  ceux  qui  font  le  com- 

•  merce  ,  c'eft-à-dire  «  par  tous  les 
confommateurs  ,  266^  67.  é8  &  Juiv. 

Les  profits  fiûts  par  les  commerçants  na- 
tionaux ne  font  point  des  profits  hits 
par  l'Etat,  3  ^7. 

Par  rapport  au  commerce  il  n*efi  que 
deux  dafles  d'hommes  ^  celle  des 
confonunateurs  Se  celle  des  commer- 
çants ou  agents  du  commerce ,  3^8. 

Cette  diftribution  fommaire  montre  quel 
eft  l'intérêt  du  commerce,  ou  l'intérêt 
en  général  de  l'Etat  vu  dans  le  com- 
merce^ id.&xji. 

Cet  intérêt  eft  celui  des  confommateurs, 

-  les  fouis  qui  fàfTent  entre  eux  le  com- 
merce &  qui  conftituent  réellement 
l'Etat ,  id. 

Définition  de  l'Etat,  169. 

U  ne  réfîde  que  dans  le  Souverain  qui  en 
eft  le  chef,  les  propriétaires  du  pro- 
duit net  &  les  cultivateurs ,  id. 

Le  commerçant  national ,  con/îdéré  dans 
û  profeflîon  feulement ,  eft  cofinopo- 
lite,  idem. 

U  eft  encore  cofmopolite  â  raifon  de  la 

.  nature  de  fes  richcflês  ;  elles  ne  font 
point  partie  de  celles  de  l'Etat ,  370, 
371. 
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Oppofiticii  entre  l'intérêt  de  l'Etat  &  l'in- 
térêt  particulier  du  commerçant  na- 
tional,  371.  37i.    . 

Le  terme  de  cofinopolite  n'efi  point  une 
injure  ;  pourquoi  ,371. 

Autres  profoftîons  qui  font  cefinopolites , 
idem. 

Eloge  &  utilité  des  vrais  commerçants  , 
371.  373- 

Réfoltat.  Idée  précife  de  l'intérêt  de  l'E- 
tat, par  rapport  au  commerce.  373. 

Coinment  l'intérêt  général  de  l'Etat  & 
l'intérêt  particulier  des  commerçants 
nationaux  fo  concilient  par  le  moyen 
de  la  liberté,  373.  374. 

Ce  moven  de  conciliation  eft  dans  le  plan 

général  de  l'ordre  eiTentiel  des  focietés, 

qui  ramené  à  l'unité  toutes  les  difte- 

-  rentes  dafles  d'une  même  fociété  ,  9c 

même  toutes  les  fodétés  particulières  > 

Développement  de  cet  argument  en  fa- 
veur de  la  liberté,  37^. 

Développement  de  la  différence  quî  fo 
trouve  entre  un  peuple  de  commer- 
çants fie  une  nation  agricole  &  produc- 
tive ,  '^7^*76.  &  fuiv. 

Chez  un  tel  peuple  1  intérêt  du  commer- 
ce eft  l'intérêt  perfonnel  des  commer- 
çants ;  chez  cette  nation  il  eft  l'inté- 
rêt de  la  reproduôion  ,376. 

Ce  peuple  a  intérêt  d'augmenter  â  fon 
profit  les  frais  du  commerce  ;  cette  na- 
tion a  intérêt  de  les  diminuer  >  id. 

Un  tel  peuple  ne  forme  point  vérita- 
blement un  corps  politique ,  id. 

Il  peut  être  détruit  (ans  injuftice  fie  (ans 
coup  férir,  376.  377. 

Un  tel  peuple  ne  peut  jamais  former 
un  Etat  riche,  377. 

Les  richelTes  de  fos  commerçants  ne  font 
point  à  l'Etat»  id. 

Les  motifs  arbitraires  Se  paflkgers  quî 
peuvent  quelquefois  permettre  â  l'Etat 
d'en  dilpofor  ne  forment  point  un  lien 
politique,  li. 

Les  nations  agricoles  Se  produâives  font 
les  foules  qui  puifTent  fonder  une  pui(^ 
fonce  folide  »  id. 

Befoin  qu'elles  ont  de  la  plus  grande  li- 
berté poflîble  dans  le  commerce.  ^77. 
78. 
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par  rapport  à  l'argent»  id, 

Meprl(e  relative  à  ce  mauvais  emploi. 
On  a  confondu  l'argent  avec  les  ri- 
chefTes  réelles  ,  ou  les  chofes  ufuelles 

.  qu'il  repréfente,  id. 

L'argent  ne  conAitue  point  ce  qu*on  ap- 
puie une  richelTe  perfônneÛe  &  ha- 
bituelle ^c'eft -à -dire  >  une  richefTe  qui 
a  la  faculté  de  Ce  reproduire  après 
qu'on  l'a  confbmmée,  406. 

Idée  (}u'on  doit  Ce  former  de  la  richeile 
habituelle  d'une  nation  ,  id. 

Elle  ne  confiHe  que  dans  la  valeur  de  Ces 
reproduâions  annuelles  >  406.  407» 

Cette  richeflê  n'eH  point  augmentée  par 
les  travaux  deTinduftrie,  407.  &fuw. 

Le  prix  des  ouvrages  de  l'induftrie  n'eft 
point  arbitraire  ;  il  eft  au  contraire  un 
prix  néceilairc,  id. 

Ce  que  c'eft  que  ce  prix,  comment  il 
Ce  forme ,  pourquoi  il  e&  néceflàire , 
407.  408.  40^. 

Il  n'eft  que  la  repréfèntation  des  valeurs 
en  produôions  consommées  par  l'ou- 
vrier ,  ou  du  moins  qui  (ont  réputées 
l'être,  408. 

Ceft  le  prix  des  produéUons  ainfî  con- 
sommées ou  réputées  l'être,  qui  dé- 
cide du  prix  des  ouvrages  de  Tinduf- 
trie,  id. 

Conséquence  :  il  eft  indifférent  â  une  na- 
tion de  vendre  aux  étrangers  Ces  pro- 
duôions  en  nature ,  ou  de  les  leur 
vendre  manufàdurées ,  pourvu  qu'elle 
les  vende  au  même  prix  dans  les 
deux  cas,  408.  40^.  tr  410. 

Quand  &  comment  l'ouvrier  peut  ven- 
dre aux  étrangers  fis  ouvrages  au- 
deflùs  de  leur  prix  néceilàire ,  id. 

Quand  &  comment  la  concurrence  des 
autres  vendeurs  comme  lui  l'en  em- 
pêchent, id. 

Cette  cherté ,  quand  elle  eft  poflîble , 
grève  la  nation ,  408.  40^. 

Quand  "^  comment  l'induftrie  manu- 
iàôuriere  peut  être  utile  au  débit  des 
produôions ,  40^. 

"Ne  pas  prendre  cette  utilité  pour  une 
augmentation  de  valeurs  ,  id. 

La  valeur  des  ouvrages  deTinduSlrie  ven- 
dus â  l'étranger,  n'eft  que  la  valeur 
des  produâions  nationales  consom- 
mées par  l'indu  (Irie,  40^  c^  410. 


L'induftrie  ne  fait  que  donner  une  fbr- 
me  nouvelle  aux  produôions  natio- 
nales ans  en  augmenter  les  valeurs , 
410* 

L'induftrie  ne  fait  que  des  dépenSès  ,  8c 
on  les  prend  pour  une  augmentation 
de  richefTes,  4io«  411. 

L'ouvrier  qui  vend  aux  étrangers  Son 
ouvrage  au-deSIus  de  Son  ^nx  néceC- 
Sàire  ne  bénéficie  pas  Sûr  les  étran- 
gers; mais  bien  Sur  Sa  propre  nation, 

411.  4I3*  .  i 

Autre  manière  dont  la  nation  eft  léfée 
par  ce  renchérifTement ,  413. 

L'ouvrier  ne  fait  jamais  renchérir  les 
produâions  de  la  nation  au  profit  de 
la   nation ,  413.  414. 

Ce  renchériSTement  eft  le  fruit  de  la 
concurrence  &  de  la  libené  ;  elle  eft 
même  contraire  aux  intérêts  &  à  la 
volonté  de  l'ouvrier,  41  j,  414.  6* 
fuiv. 

Combien  cette  obSèrvation  met  en  évi- 
dence la  néceftité  delà  liberté,  414. 

La  même  obSèrvation  s'applique  à  l'in- 
duftrie commerçante,  415»  416. 

Les  Services  de  finduftrie  manu&âu- 
riere  pour  procurer  le  débit  des  pro- 
duôions  neft  qu'un  pis-aUer,   41^. 

Ce  pis-aller  tire  toute  Son  utilité  de  la 
liberté  ;  Sans  cela  il  dégénère  en  mo- 
nopole ,418. 

Argument  Simple  pour  prouver  que  les 
bénéfices  du  manufaâurier  Sont  faits 
aux  dépens  de  la  nation,  dont  il  ma- 
nufadure  les  produôions  ,418. 

Comment  la  main  d'oeuvre  devient  utile 
â  la  nation ,  par  le  moyen  de  la  li- 
berté ,  id. 

ConSequence  :  nécefficé  d'une  grande  li- 
berté pour  admettre  tous  lesr  hommes 
à  manufadurer  941^. 

Autre  conSequence  :  néceSHté  d'une  gran» 
de  liberté  dans  l'exportation  des  ma- 
tières premières  employées  par  nos 
manufàdnriers,  id. 

Préjudices  que  caufe  à  une  narîon  la  pri- 
vation de  cette  liberté*  Cette  priva- 
tion n'eft  finfible  qu'autant  qu'elle  eft 
nuisible ,  id.  &  fuiv. 

Contre-coups  de  ces  préjudices  ;  ils  font 
pcogreSTiveipenc  deftrtiôi6  de  h  ri» 


BT     PB  S     MATIEABS. 


eontraiiBions  3  Sf  Us  préjudices 
qiiHls  caufent  à  une  nation  &  à 
un  Souverain.  Faujfes  Jpécula- 
tions  fur  Vaccroijfement  annuel 
de  V argent  en  Europe;  comme 
cet  accroiffement  doit  nicejfaire- 
ment  fe  partager  entre  les  na- 
tions commerçantes,  Nécejfité  de 
la  libre  circulation  de  largent. 
Comment  fa  majfe  peut  grojfir 
dans  une  nation ,  &  en  indiquer 
la  richejfe»  page  589. 

Erreurs  conCquentes  à  la  première 

erreur  de  ceux  qui  onc  regardé  Tar* 

gent  comme  le  principe  de  la  ri- 

chefle  d*uiie  nation,   38p. 
Balance  du  commerce  :  faulTeté  des  fyC- 

témes  qui  lui  (ont  relatifs^  id, 
Abliirdité  de  vouloir  qu'une  nation  ga- 

gne  toujours  par  le  commerce  fur  une 

autre  nation,  ;8p.  390. 
Retour  flcheux  de  ce  (ydcme  vu  dans 

les  plus  grands   (ùccès  qu'on   puifTe 

lui  luppoler,  390. 
Ses  (uccès  (ont  deihuâifs  de  la  repro- 

duâion  &de  la  population  nationales, 

id. 
Autres  inconvénients.  Guerres,  8cc  391* 

Circonflances  qui  concourent  a  accélé- 
rer la  déprécution  que  de  tels  (Iiccès 
font  éprouver  à  la  nation  qui  fe  les 
procure,  id, 

FauiTeté  de  ce  fyfiéme  confédéré  dans 
les  moyens  de  le  mettre  en  exécu- 
cution,  3^1. 

Il  détruit  tout  commerce  »  tandis  qu*il 
fe  propo(e  de  s'enrichir  par  le  com- 
merce, 391.  3^3; 

U  efi  onéreux  à  l'Etat  qui  croit  gagner 
(iir  les  autres  nations,  393.  394. 

JLoL  même  vérité  reconnue  dans  tous  les 
différents  contre-coups  de  ce  fyftc- 
me,  ^94- 

Différents  points  dé  vue  qui  font  voir 
combien  les  pratiques  relatives  a  ce 
(yftéme  tendent  à  appauvrir  le  Sou- 
verain &  la  nation  ,  394.  &  fuiv. 

Examea  des  vaines   ilippoiidons  qu'on 
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{»eut  oppofèr  k  ces  démonilrations  ; 
eurs  contradiâions  évidentes  1  397* 
d*  fuiv. 

Les  ^(brdres  rédilants  de  ces  pratiques 
occasion n en t  une  déprédation  nécejfai'^ 
rement  progreffive,  ^99, 

Le  même  (yilême  réduit  â  l'envie  de 
s'approprier  (èulement  l'augmenta- 
tion annuelle  de  la  mafTe  d'argent  en 
Europe  9    400.   &  fuiv. 

Cette  augmentation  doit  (ê  partager  en« 
tre  toutes  les  nations  commerçantes , 
(îiivant  une  proportion  nécèflâire  que 
rien  ne  peut  déranger  ,  id. 

Les  nations  qui  ne  vendent  que  de  Tar^ 
gent ,  doivent  néceflàirement  s'appau- 
vrir par  l'augmentation  de  la  mafle 
d'argent  en  Europe,  400. 

L'argent  efl  une  e(pece  de  fleuve  ;  com- 
paraifbn  qui  prouve  que  la  liberté  de 
(k  (ortie  doit  être  égale  à  la  liberté  de 
fbn  entrée,  403. 

L'argent  qui  pafTe  chez  une  nation  ,  in- 
dique ,  mais  ne  fait  pas  la  richefFe  de 
cette  nation,  404, 

Chapitre    XLII. 

SuiT£  du  Chapitre  précédent. 
Fauiïe  idée  des  produits  de  Vin^ 
dujtrie.  Erreurs  réfultantes  de 
Villujion  auefont  ces  produits  ap^ 
parents.  Ç^uand  Êr  comment  Vin- 
dujlrie  manufacturière  peut  être 
utile  au  commerce  desproduiHons. 
Elle  n\n  augmente  jamais  les 
valeurs  au  profit  de  la  nation. 
Nécejfité  d^une  grande  liberté  à 
tous  égards ,  pour  rendre  cette  in- 
dujlrie  utile  à  la  nation.  Contra- 
dirions  &  inconvénients  desfyf 
témes  oppofés  à  cette  liberté ,  pag. 
4oy. 

L  E  terme  de  richefTe  a  dans  notre  lan.» 
gue  diver(ès  fignifications ,  40^. 

Tantôt  il  a  rapport  à  la  nature  des  cho- 
fès ,  &  tantôt  à  la  fortune  des  per- 
ibnnes,  id. 

Mauvais  emploi  du  terme  de  rich^fTe 
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raL  Les  vertus  faciales  ne  peu-- 
vent  être  que  pajfageres  ,  dès 
quelles  font  féparées  de  tordre 
ejfentiel  des  Sociétés ,  pag.  4.37. 


E  X  A  M  E  N  des  motifs  qui  empêchent  de 
regarder  comme  pofTible  l'établifle- 
ment  de  Tordre  dans  toute  &  perfec- 
tion, 43  j.  &  fuiv. 

Furilitc  de  ces  motifs  ;  (implicite  de  Tor- 
dre; il  efl  tout  entier  renfermé  dans 
une  feule  &  unique  loi,  436.  437. 
6*  fuivm 

Premiers  befôins  plwfîque$  &  premiers 
devoirs  qui  nous  font  iffipo&  par  la 
nature  9  &  que  nous  comioiflbns  par 
nos  lênfàtions,  438.  &  fuiv. 

Premiers  droits  ,  ceux  d'acquérir  &  de 
conferver ,  qui  rélultent  de  nos  pre- 
miers deyoirs,  6c  que  la  nature  nous 
rend  fenfîbles>  id. 

Ces  premières  connoiflànces  nous  don- 
nent naturellement  &  néceflàirement 
celle  de  nos  premiers  devoirs  en  fb- 
cîété  ,   43^-  CJ*  fuiv. 

La  nature  efl  le  rentable  indituteur  de 
Thomme  (bcial,  440.  &  fuiv. 

Ccfl  elle-même  qui  nous  inftruît  de  la 
nécefïité  de  maintenir  parmi  nous  la 
propriété  perfbnnelle ,  &  la  propriété 
mobiliaire  qui  en  efl  une  émanation , 

440- 

Nos  fênfâtions  nous  conduifènt  ï  la  con- 
noiflànce  du  jufie  &  de  Tinjuûe  ab- 
fblusy  ii. 

Cette  lumière  naturelle  reconnue  par  les 
livres  Saints  &  par  les  Auteurs  pro- 
phanes,  441.  441. 

Ces  premières  connoif&nces  fuffi(ènt  à 
la  formation  des  fbciétéspaniculieres , 
442.  &  fmv. 

L'objet  de  notre  réunion  en  fbciété ,  eft 
le  maintien  du  droit  de  propriété  dans 
toute  fbn  étendue  naturelle  &  primi- 
tive, 442»  C^  fuiv. 

Cet  objet  nous  eft  manifeflé  par  nos  fên- 
fâtions» id. 

La  propriété  étant  le  principe  &  la  me- 
fîire  de  la  liberté  iocialc»  le  main- 
tien de  cette  liberté  dérive  du  main- 
tien de  la  propriété»  444.  445. 


Propriété,  sftreté,  Uberté,  font  h  ration 

Î primitive  &  effentielle  de  toutes  ie% 
oix  pofitives»  44f.  &  fuiv» 

Les  loix  pofîcives  font  tomes  hitts ,  & 
Tordre  eft  tout  entier  renfermé  dans 
la  loi  de  la  propriété,  dans  Tobliga- 
tion  de  la  maintenir  dans  tonte  ion 
étendue  naturelle  8c  primitive ,  444, 
44f»  &  fuiv. 

De-li  dcriv€  la  nécefGté  de  la  plus 
grande  liberté  pofEble  dans  tont  ce 
qui  peut  appanenir  au  commerce  8c 
aux  différentes  négociations  que  les 
hommes  peuvent  faire  entr'eux,  li- 
berté qui  devient  une  loi  effentielle 
&  fondamentale  à  cet  égard  »  447» 
&  Juiv. 

La  propriété  foncière  dérive  de  la  pro-^ 
priété  perfbnnelle  par  une  néceftité 
phyfique,  44S. 

La  propriété  perfbnnelle  eft  le  fèul  droit 
primitif,  8c  la  feule  loi  primordiale, 
dont  émane  tous  les  autres  droits  & 
toutes  les  autres  loix,  448.  &  fuiv» 

De  la  loi  de  la  propriété  découlent  routes 
les  autres  loix  concernant  le  partage 
du  produit  des  terres ,  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  8c  les  autres  hom- 
mes, 44^.  &  fuiv» 

De  la  même  fburce  découle  Tinfliratîon 
des  Magiflrats,  &  Tordre  effenriel  de 
leurs  procédés»  453. 

Nul  abus  d'autorité  à  craindre  â  cet 
égard  ,  454.  &  fuiv. 

De  la  même  fource  encore  découle  Tinf^ 
titution  d'un  Souverain  unique,  45^. 
45^.  &  fuiv. 

Communauté  d'intérêts  naturelle  entre 
le  Souverain  &  les  fujets  ,458.  &fuiv. 

La  loi  de  la  propriété  nous  donne  toutes 
les  loix  relatives  à  la^  formation  du 
revenu  public ,  45^.  &  Juiv. 

La  fbuveraineté  héréditaire  eft  une 
(uite  de  la  loi  de  la  propriété  ,461. 
&  fuiv. 

Le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  apparte- 
nir qu'au  Souverain,  par  une  fuite  de 
la  loi  de  la  propriété,  464. 

La  loi  de  la  propriété  eft  exclufive  du 
luxe,  466. 

La  même  loi  eft  le  principe  de  la  vraie 
politique  que  les  nations  doivent  ob- 
ièrver  entr'elles,  46  f.  &  fmvm 


ET    DES    Matières. 

diellê  nationale  &  de  la  population  j 

42o«  411. 
FaulTe  idée  de  ceux  qui  penfènt  que  les 

frais  des  con(bmmations  tournent  au 

profit  de  la  nation  >  411. 
ReHiltat.  Comment  la  liberté  du  com- 
merce en  tout  genre  j  aflure  à  une 

nation  (on  meilleur  état  poflible  à  tous 

égards ,  411. 

Chapitre   XLIII. 


L'/  N  DusTRi  £  n'tfi  aucune^ 
ment  produBive  :  démonjlration 
particulière  de  cette  vérité ,  pag. 
423. 

DiFFJÉRKMTES  manières  de  rendre  fên- 
£ble  la  vérité  prclèntée  dans  ce  Cha- 
pitre, 413.  &  fuiv. 

L'ouvrier  ajoute  à  la  valeur  primitive  de 
la  matière  première  qu'il  met  en  œu- 
vre, toutes  les  valeurs  qu'il  a  con- 
(ômmées ,  idem. 

L'indufirie  n'ed  pas  plus  créatrice  de  la 
valeur  de  fes  ouvrages,  qu'elle  l'eft 
de  la  hauteur  &  de  Et  longueur  d'un 
mur  qu'elle  conflruit,  424. 

L'induflrie  n'eft  créative  que  des  formes, 

A  raUôn  de  Futilicé  de  ces  formes  ,  le 
prix  de  Ces  ouvrages  réfiilte  d'une  ad- 
dition de  pluHeurs  valeurs  imputées 
fur  un  Ceul  objet;  &  toutes  ces  va- 
leurs exifloient  déjà,  424.  415. 

Ce  ne  (ont  point  les  travaux  de  l'induf^ 
trie  qui  produi(ènt  de  quoi  l'indemni- 
(èr  de.  Ces  dépendes  ,  41^. 

Elle  diffère  en  cela  de  la  clafle  produc- 
tive ,  dont  les  travaux  (ont  reproduc- 
tifs de  Ces  avances  &  de  fes  profits ,  li. 

Ob(èrvations^r  les  faux  produits  de 
rindufirie  dans  les  manufadures  de 
dentelles,  426.  &  fuiv. 

Cette  Induftrie  qui  avec  lo  Cols  de  fU 
fait  pour  3000  de  dentelles,  n'ed  au- 
cunement produâive>  &  ne  multi- 
plie point  les  valeurs ,  id. 

Preuves  &  confequences  de  cette  vé- 
rité ,  id. 

Pourquoi  &  comment  les  agents  de  l'in- 
duârie  s'enrichlfTent ,  quoique  le  prix 

^  de  leur  main-d'œuvre  (bit  un  prix 
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Bécedàlre^  430* 

Idée  préci(è  d'un  prix  néceflaire  :  l'ou- 
vrier peut  vendre  au-deillis,  43 1. 

L'indufbie  ne  fait  que  provoquer  les 
con(bmmations,  &  c'ed  en  cela  qu'elle 
eft  utile  à  la  reprodudion  ^431. 432. 

C'efi  par  la  même  rai(bn  qu'elle  eu  utile 
aux  nations  agricoles ,  id. 

La  liberté  eft  le  germe  Se  la  médire  de 
cette  utilité,  432. 

Le  commerce  extérieur  ne  doit  point 
s'accroître  en  proportion  de  la  pro(^ 
périté  d'une  nation;  il  en  eft  même 
tout  au  contraire  :  le  commerce  ex- 
térieur diminue  8c  le  commerce  in- 
térieur augmente,  432.  C^  fuiv. 

La  population  8c  l'indufbie  croiffent  en 
raifbn  de  l'augmentation  de  la  richeflê 
nationale,  8c  la  nation  a  moins  be- 
(bin  du  (êcours  des  étrangers  pour 
jouir,  433. 

Le  commerce  extérieur  Cert  â  conduire 
une  nation  à  (on  meilleur  état  poffi- 
ble;  mais  dès  qu'elle  y  efi  arrivée , 
elle  n'a  plus  le  même  be(bin  de  ce 
commerce  ,  id» 

Un  grand  commerce  extérieur  (ans  li- 
berté eft  deûruâif  des  richeiles  de 
la  nation  &  de  la   population  >  432. 

Le  plus  petit  commerce  extérieur,  mais 
joint  a  la  plus  grande  liberté  pofïi- 
ble ,  peut  (ufEre  au  meilleur  état  po(^ 
Gble  de  la  nation  &  du  Souverain,  id. 

Chapitre    XLIV. 

KÈC^iPITULATION  îst  CoîlclU' 

Jîon  de  cet  Ouvrage.  La  loi  de 
la  propriété ,  établie  fur  V ordre 
phyjique ,  &*  dont  la  connoijfance 
évidente  eji  donnée  par  la  na- 
ture à  tous  les  hommes,  renfer- 
me en  fon  entier  V ordre'  effen- 
tiel  des  Sociétés.  Cette  loi  unique 
&  univerfelle  ejl  la  raifon  efjen- 
tielle  Gr  primitive  de  toutes  les 
autres  loix.  Ses  rapports  avec  les 
mœurs.  Combien  les  fyjiémes  pu- 
blics d^un  gouvernement  influent 

fur  la  formation  de  F  homme  mor 

srriij 


Jio  Table    des   Chapitre 

rai.  Les  vertus  faciales  nt  peu-- 
vent  être  que  pajfageres  ,  dès 
qi^elles  font  féparées  de  tordre 
ejfentiel  des  Sociétés  ,  pag.  4.37. 


E  X  A  M  E  N  des  motifs  qui  empêchent  de 
regarder  comme  pofTible  rétablifle- 
meht  de  rcrdre  dans  toute  &  perfec- 
tion» 435.  &  fuiv. 

Futilité  de  ces  motifs  ;  (implicite  de  Tor- 
dre; M  efl  tout  entier  renfermé  dans 
une  feule  &  unique  loi,  436.  437. 
tr  fuivm 

Premiers  befôins  phvfîques  &  premiers 
devoirs  qui  nous  font  imposes  par  la 
nàcure^  &  que  xious  comioiflbns  par 
nos  lênfàtions,  438.  &  fuiv. 

Premiers  droits  ,  ceux  d'acquérir  &  de 
confèrver  »  qui  rcfiiltent  de  nos  pre- 
miers devoirs,  &  que  la  nature  nous 
rend  (ènfîbles ,  id* 

Ces  premières  connoiflànces  nous  don- 
nent naturellement  &  néceflàirement 
celle  de  nos  premiers  devoirs  en  (b- 
ciété  ,   43^»  &  fufv. 

La  nature  eil  le  véritable  indituteur  de 
rhomme  (bcial,  440.  &  fttiv. 

Ceft  elle-même  qui  nous  inftruit  de  la 
nécefïité  de  maintenir  parmi  nous  la 
propriété  perlônnelle ,  &  la  propriété 
mobiliaire  qui  en  efl  une  émanation  , 
440. 

Nos  (ênûtîons  nous  condui(ènt  à  la  con- 
noîfliince  du  jufie  &  de  Tinjude  ab- 
(blusy  id* 

Cette  lumière  naturelle  reconnue  par  les 
livres  Saints  &  par  les  Auteurs  pro- 
phanes,  441.  441. 

Ces  premières  connoif&nces  Hiffifênt  à 
la  formation  des  fbciétés  particulières , 
442.  &  fuiv, 

L*objet  de  notre  réunion  en  ftciété ,  eft 
le  maintien  du  droit  de  propriété  dans 
toute  (on  étendue  naturelle  &  primi- 
tive, 442»  c^  fi^'^\ 

Cet  objet  nous  eft  manifefté  par  nos  fên- 
ÙLtïons,  td* 

La  propriété  étant  le  principe  &  la  me- 
iiire  de  la  liberté  iociale,  le  main- 
tien de  cette  liberté  dérive  du  main- 
tien de  la  propriété^  444.  445. 


Propriété,  sftreté,  Uberté,  (ont  h  ration 

Ï primitive  &  elTentielie  de  toutes  les 
oix  pofitives,  44  f.  &  fuiv. 

Les  loix  pofitives  (ont  tomes  âites ,  & 
l'ordre  eft  tout  entier  renfermé  dans 
la  loi  de  la  propriété,  dans  Tobliga* 
don  de  la  maintenir  àim  tonte  (on 
étendue  naturelle  &  primitive  ,  444, 
44^  &fuiv. 

De-li  dérive  la  nécefGté  de  la  plus 
grande  liberté  pofBble  dans  tout  ce 
qui  peut  appartenir  au  commerce  5c 
aux  différentes  négociations  que  les 
hommes  peuvent  &ire  entr'eux,  li- 
berté qui  devient  une  loi  eifentieUe 
&  fondamenule  à  cet  égards  447. 
&  Juiv. 

La  propriété  foncière  dérive  de  la  pro- 
priété perfbnnelle  par  une  néceffité 
phy^que ,  44S. 

La  (propriété  perfônnelle  eft  le  (êul  droit 
primitif,  &  la  (eule  loi  primordiale, 
dont  émane  tous  les  autres  droits  & 
toutes  les  autres  loix,  448.  &  fuiv. 

De  la  loi  de  la  propriété  découlent  toutes 
les  autres  loix  concernant  le  partage 
du  produit  des  terres ,  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  &  les  autres  hom- 
mes, 44^,  &  fitiv. 

De  la  même  (ôurce  découle  rinftîtution 
des  Magiftrats ,  8c  Tordre  eflènriel  de 
leurs  procédés,  453. 

Nul  abus  d'autorité  à  craindre  â  cet 
égard,  454.  &  fuiv. 

De  la  même  C)urce  encore  découle  VmÇ- 
titution  d^un  Souverain  unique ^  45 f. 
45^.  &  fuiv. 

Communauté  d'intérêts  naturelle  entre 
le  Souverain  &  les  (ujets ,  458.  Ô'fuiv. 

La  loi  de  la  propriété  nous  donne  toutes 
les  loix  relatives  à  la.fbrmadon  du 
revenu  public ,  45^.  c*  fuiv. 

La  (buveraineté  héréditaire  eft  une 
luite  de  la  loi  de  la  propriété  «  462. 
&  fuiv. 

Le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  apparte- 
nir qu'au  Souverain,  par  une  niite  de 
la  loi  de  la  propriété,  464. 

La  loi  de  la  propnété  eft  exclufïve  dn 
luxe,  46^. 

La  même  loi  eft  le  principe  de  la  vraie 
politique  que  les  narions  doivent  ob- 
îèrver  entt'elles,  46  j,  &  Jkhm 
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Avantages  de  cette  politique  communs 
à  toutes  les  nations ,  id. 

La  loi  de  la  propriété  «  principe  de  la 
morale  &  des  venus  Codait^,  471» 
&fuiv. 

Le  fyftéme  public  du  gouvernement  dé- 
cide des  mœurs  dans  une  nation,  473» 

&fU9V. 

Les  vertus  (bciales  ne  peuvent  Ce  per- 
pétuer uns  Tordre  n>cial ,  474.  &fuiv. 

La  mcme  vérité  rapprochée  des  exem- 
ples  que    nous  fournit   l'antiquité  > 


Matières.  ^11 

Observations  Hir  les  Gouvernements 
conquérants  ;  leur  (yfiéme  public 
eâ  le  eerme  nécefTaire  de  la  dépra- 
vation des  mœurs  ^  &  de  la  diflblution 
de  ces  corps  politiques,  476. 

Ce  vice  eu  la  cau(e  de  la  chute  de  l'em- 
pire  Romain,  id. 

Condufion  :  néceflité  manifede  dont  il 
eft,  que  Tordre  eflentiel  des  Ibciétés 
s^établifTe  naturellement  lorfqu'il  (èra 
connu  dan^  toute  ùl  {implicite  Bc  dans 
toute  fi>n  évidence , 
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